This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


Staninrd  OniveraNy  L*)f«ne« 

3  6105    117  491    550 


c 


-fv 


.«^> 


>à> 


i' 


SM^FORD-VNIVERSITY-UBRARY 


LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


PARIS.  —  TYPOGRAPHIE  GASTON   NÉE, 
i,  rue  Cassette,  1. 


LA 

RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 

REVUE 

D'HISTOIRE  MODERNE  ET  CONTEMPORAINE 

PUBLIÉE  PAR 

LA  SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 

DIRECTEUR-RÉDAUTEUR   EN   CHEF 

F.-A.  AULARD 


TOME  VINGTIÈME 

JAXVIEB-JIIIN    1891 


PARIS,  AU  SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

4,   KUE   DE   FURSTENBERG,   4 
1891 


\; 


361983 


•  •  •  •• 


*.:  ■;     :       •,r  •  :  ..       : 


LA    RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


LA  LUTTE  ÉLECTORALE  I>E  Î7S9 


DANS 


LA  PROVINCE  DE  LANGUEDOC 


Il  existe,  aux  Archives  départementales  de  l'Hérault, 
dans  la  série  C,  deux  liasses  cotées  878  et  879.  Les  cent 
cinquante  pièces  ou  environ  qu'elles  contiennent  sont 
tout  ce  qui  reste  de  la  correspondance  de  Tintendant  Bal- 
lainvilliers  avec  ses  subdélégués^  pendant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1789.  Bien  des  documents  qui  intéressaient 
plusieurs  sénéchaussées  ont  été  égarés  ou  perdus.  Mais 
en  s'aidant  de  plusieurs  mémoires  du  temps,  qui  appar- 
tiennent à  la  Bibliothèque  nationale  (Lb  39),  surtout  de 
ceux  du  comte  d'Antraigues  et  de  Tabbé  de  Siran,  on 
peut  se  faire  une  idée  à  peu  près  exacte  des  préliminaires 
des  élections  aux  Étals  généraux  en  Languedoc  et  des 
élections  elles-mêmes.  C'est  ce  que  j'ai  essayé  de  reconsti- 
tuer ici. 
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Les  lettres  patentes  du  roi  convoquant  les  électeurs  sont 
à  peine  signées,  que  d'un  bout  îi-rautre  de  la  province 
les  assemblées  préparatoires.^se  jrialtiplient.  Ce  n'est  pas 
seulement  Toulouse  qui  seç^pûe  le  joug  de  son  Parlement, 
Montpellier  celui  de  l'jtit'enidânt;  le  petit  diocèse  de  Saint- 
Pons  proteste  conli^e"  ^bn  évêque  et  l'obscure  chàtellenie 
d'Angles  s*q^ite  comme  les  grandes  villes.  Partout,  deux 
questions  se  .j)Osent  :  comment  se  fera  le  choix  des 
députés-aus  Ëtats  généraux?  Sera-ce  dans  des  assemblées 
patUçulltres,  ou  bien  dans  une  réunion  commune  des 
^  trois  ordres  et  où  le  Tiers  Etat  aura  autant  de  repré- 
'.séntants  que  la  noblesse  et  le  clergé?  —  En  deuxième 
lieu,  les  députés  recevront-ils  des  pouvoirs  limités? 

La  réunion  des  trois  ordres  pour  le  vote  final  est  évi- 
demment le  vœu  du  plus  grand  nombre,  de  ceux  qui  rêvent 
une  Assemblée  homogène  et  capable  d'entreprendre  de 
sérieuses  réformes.  C'est  le  vœu  du  Tiers  :  il  est  unanime 
sur  ce  point.  Les  propositions  qu'il  fait  porter  à  la  noblesse 
et  au  clergé,  par  un  orateur  spécial,  ne  laissent  aucun 
doute.  A  Béziers,  à  Carcassonne,  il  leur  dit  :  «  Le  désir 
«  de  notre  ordre  est  de  voter  en  union  avec  vous,  mais 
«  sous  trois  conditions  :  la  première,  que  les  députés  de 
«  leur  ordre  ne  pourront  être  nommés  que  dans  leur 
«  ordre  exclusivement  ;  la  deuxième,  que  les  privilégiés 
i<  renonceront  à  toute  distinction  pécuniaire  ;  la  troisième, 
«  que  le  Tiers,  nonobstant  ^ordonnance  du  roi,  ne  souffrira 
«  aucune  réduction.  »  —  Pour  s'éviter  la  peine  de  dis- 
cuter, la  noblesse  rejette  tout  en  bloc. 

Il  convient  cependant  ici  de  faire  une  distinction,  et  de 
s'entendre  sur  le  sens  exact  du  mot  noblesse.  Avant  même 
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de  se  réunir  en  assemblée  pléniëre,  elle  s'est  scindée 
en  deux  tronçons  qui  ne  se  rejoindront  plus.  D'un  côté, 
les  barons  du  Languedoc;  de  l'autre,  ceux  qu'ils  consi- 
dèrent comme  des  hobereaux  et  qui  portent  le  titre  de 
gentilhomme.  Les  premiers  sont  au  nombre  de  vingt-trois  : 
ils  composent  de  père  en  fils,  depuis  1560,  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  les  États  du  Languedoc.  Ils  payent'leur 
titre  quatre-vingt  mille  livres  et  en  font  une  véritable 
charge  :  ils  partagent  avec  l'intendant  le  pouvoir  admi- 
nistratif de  la  province. 

Qui  représentent-ils  à  Montpellier?  Personne.  Pour 
représenter  quelqu'un,  il  faut  avoir  été  choisi  par  lui  et 
en  avoir  reçu  un  mandat.  Ici,  rien  de  pareil.  Les  barons 
s'appuient  sur  le  vieil  adage  :  possession  vaut  titre.  A  la 
place  du  mot  titre,  mettez  mandat,  vous  aurez  leur  for- 
mule. Ils  se  sont  toujours  refusés  à  discuter  Tune  ou 
l'autre.  Et,  pour  éviter  tout  contrôle  gênant,  ils  ont,  en 
1768,  maladroitement  élevé  une  ligne  de  démarcation 
entre  eux  et  les  autres  nobles.  Pour  entrer  dans  leurs 
rangs,  il  faut  prouver  désormais  quatre  cents  ans  de 
noblesse  militaire.  Combien  pourront  exhiber  d'aussi 
antiques  parchemins?  Les  deux  tiers  de  la  noblesse  lan- 
guedocienne se  trouvent  relégués  du  coup  au  niveau  des 
robins  du  Parlement.  Ils  portent  plainte  à  la  Grand'Chambre 
de  Toulouse  qui  se  fait  leur  interprète  auprès  du  roi,  jus- 
qu'à ce  qu'un  arrêt  brutal  leur  ferme  la  bouche  aux  uns 
et  aux  autres. 

En  janvier  1789,  la  même  question  se  pose,  et,  cette 
fois,  les  barons  comprennent  le  danger  qu'ils  courent.  Ils 
s'étonnent  naïvement  «  que  les  genlilhommes  de  Toulouse 
«  demandent  à  être  représentés  aux  Etats  par  des  députés 
«  particuliers  ».  —  Il  y  a  là  un  projet  de  scission  qui  leur 
parait  «  très  neuf  »,  comme  si  la  noblesse  «  n'était  pas  une 
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<c  et  ne  formait  pas  un  seul  et  même  ordre  ».  Depuis 
plus  de  deux  siècles,  ils  avaient  oublié  ce  détail  et  voici 
qu'ils  s'en  souviennent.  Mais,  si  la  noblesse  est  une,  pour- 
quoi dénier  à  tel  noble  un  droit  que  vous  reconnaissez  à 
tel  autre?  Pourquoi  vous  appuyer,  pour  maintenir  une 
prétention  aussi  choquante,  sur  une  constitution  d'Hono- 
rius  de  418,  ou  sur  un  rescrit  de  Théodose  au  préfet  des 
Gaules,  Agricola? —  Ouvrez-nous  vos  rangs,  leur  crie-t-on 
de  toutes  parts;  appelez-y  tous  les  gentilhorames;  tenez 
ainsi  des  assemblées  plénières.  Une  pareille  conduite,  en 
même  temps  qu'elle  fera  honneur  à  votre  bon  sens,  sera 
conforme  aux  droits  de  notre  province.  —  Mais  les  barons 
ne  veulent  entendre  parler  à  aucun  prix  d'États  pléniers. 
Ils  ne  sont  que  vingt-trois.  Que  deviendrait  leur  influence 
le  jour  où  ils  seraient  confondus  parmi  les  trois  cents  qui 
protestent? 

Le  même  esprit  d'intolérance  a  constamment  éloigné  le 
clergé  des  États  provinciaux  depuis  le  seizième  siècle. 
Vingt-trois  archevêques  et  évêques  prétendent  y  repré- 
senter tout  le  Languedoc;  ou  plutôt  le  primat  de  Nar- 
bonne  représente  à  lui  seul  et  ses  vingt-deux  collègues  et 
le  reste  de  Tordre.  Le  bas  clergé  lui  adresse  donc  les 
mêmes  critiques  que  les  gentilshommes  aux  barons  et 
réclame  le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  de  la  province- 

En  face  de  ces  frères  ennemis  qui  se  querellent  et  s'ex- 
communient, le  Tiers  Etat  se  montre  à  peu  près  solidaire 
dans  ses  plaintes  et  ses  revendications.  Il  a  pour  lui  le  bon 
droit  et  le  nombre,  gages  du  succès  prochain.  Non  qu'il 
ait  encore  tous  les  représentants  auxquels  il  peut  justement 
prétendre,  ni  qu'ils  soient  répartis  de  manière  à  pouvoir 
faire  entendre  partout  leur  voix  et  à  exercer  leur  légitime 
influence  dans  l'élection  qui  va  avoir  lieu.  Il  semble,  au 
contraire,  qu'on  ait  pris  à  tâche  de  les  désunir  et  d'aller 
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contre  la  volonté  du  roi,  qui  a  recommandé  de  faciliter 
l'expression  véritable  des  désirs  de  son  peuple.  Aussi  les 
assemblées  préparatoires  du  Tiers  sont-elles  des  plus  tumul- 
tueuses. Il  réclame  énergiquement  contre  le  bon  plaisir, 
l'incroyable  sans-gène  qui  ont  présidé  à  la  désignation 
des  électeurs  et  des  lieux  de  vote.  Le  moindre  hameau  a 
deux  députés;   et  telle  ville  populeuse  n'en  a  que  huit. 

L'équilibre  est  donc  rompu. 

Albi  en  offre  le  plus  frappant  exemple. 

Le  Tiers  de  cette  ville  s'adresse  à  Necker  et  lui  demande 
un  supplément  de  députation.  Le  12  mars,  Necker  répond: 
il  accorde  quatre  députés  de  plus.  Enhardi  par  ce  succès, 
le  Tiers  réclame  encore.  Albi  n'offre-il  pa$  le  type  de  la 
bigarrure  féodale?  Un  de  ses  faubourgs,  Castelviel,  séparé 
do  lui  par  un  mur,  forme  une  communauté  particulière 
qui  a  ses  consuls,  son  collecteur,  son  rôle  d'impositions, 
et  à  ce  titre  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Castres.  Un 
autre  faubourgs,  celui  du  Bout-du-Pont  ou  de  la  Magde- 
leine,  dépend  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  Albi  lui- 
même  dépend  de  celle  de  Carcassonne.  Necker  refuse 
d'accorder  davantage,  sous  prétexte  qu'Albi  deviendrait 
trop  puissant.  Mais  les  voix  des  douze  députés,  répartis 
on  ne  sait  comment,  ne  seront-elles  pas  noyées  dans  trois 
sénéchaussées  différentes?  En  tout  cas,  il  suffira  de  six 
hameaux  pour  faire  échec  auxvœux  d'une  ville  tout  entière. 

En  présence  de  telles  complications,  plusieurs  assemblées 
proposent  un  moyen  terme.  Celle  du  Puy,  «  que  chaque 
«  ordre  élise  ses  députés  ;  que  tous  ces  députés  élus  (la  loi 
«  le  permet)  soient  présentés  à  tous  les  ordres  dans  une 
<c  assemblée  générale;  que  leurs  pouvoirs  soient  lus  et 
«  approuvés  de  tous.  Dès  lors,  les  députés  d'un  dos  ordres 
«  seront  les  députés  de  tous,  et  les  représentants  réels  du 
». 
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Les  nobles  refusent  encore,  le  clergé  refuse  aussi,  et 
pour  la  même  raison  :  que  devieudraient-ils  dans  de 
pareilles  assemblées?  Ils  risqueraient  bien  encore  de  s'y 
commettre  ;  mais  le  Tiers  n'abuserait-il  pas  de  sa  force 
numérique  pour  éliminer  tous  leurs  candidats? 

Devant  l'obstinalion  des  privilégiés,  chaque  ordre  devra 
choisir  ses  députés  en  dehors  du  concours  des  autres  partis. 

11  y  a  quelque  apparence  pour  que  chacun  arrive  à  Ver- 
sailles imbu  des  préjugés  de  ses  électeurs  et  décidé  à  les 
faire  triompher,  dût  l'intérêt  général  en  souffrir  quelque 
atteinte. 

Cette  dislocation  générale  est  encore  aggravée  par  la 
question  de  la^  limitation  des  mandats.  Les  bailliages  peu- 
vent-ils imposer  leurs  volontés  à  leurs  représentants  et 
leur  défendre  d'outrepasser  leurs  pouvoirs?  —  Oui,  répon- 
dent les  innombrables  brochures  répandues  par  les  privi- 
légiés; oui,  répondent  à  Tunisson  quelques  assemblées 
imprévoyantes  (Angles,  Saint-Pons,  Limoux),  comme  s'il 
n'y  avait  pas  là  une  défiance  mal  placée  vis-à-vis  de  celui 
qu'on  viendrait  d'honorer  en  le  choisissant,  comme  si  la 
limitation  des  pouvoirs  n'était  pas  à  vrai  dire  impraticable, 
chaque  député  ne  pouvant  être  «  le  porteur  des  vœux  de 
«  ses  concitoyens  sur  tous  les  objets  »  ;  comme  s'il  ne 
devait  pas  surgir  dans  les  Etats  quelque  question  imprévue 
et  sur  laquelle  le  député  serait  appelé  à  se  prononcer  !  — 
Combien  plus  perspicace  était  le  Dauphiné,  qui  donnait 
mandat  à  ses  députés  d'accorder  des  secours  provisoires 
sans  en  fixer  la  quotité  ! 

Et  c'^st  ainsi  pourtant  que  l'on  marchait  à  la  bataille. 
Il  était  à  craindre  que  cet  état  de  discorde  n'influât  de  la 
manière  la  plus  désastreuse  sur  la  préparation  des  cahiers 
et  l'élection  des  députés  ;  que  Padministration  surtout,  déjà 
inquiète  de  l'ardeur  déployée  de  part  et  d'autre  pour  discuter 
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son  pouvoir  et  a,ffirmerles  droits  de  tous^  ne  cherchai  à 
entretenir  sous  main  Tagitation  et  à  se  préparer  des  choix 
agréables  en  faussant  les  votes. 


II 


Dans  la  deuxième  quinzaine  de  mars,  les  députés  sont 
réunis  au  siège  de  la  sénéchaussée  et  s'occupent  de  la 
rédaction  des  cahiers.  Les  subdélégués  ont  reçu  à  cet  effet 
les  instructions  les  plus  précises  de  l'inlendanl.  Il  faut 
qu'ils  se  procurent  une  copie  des  doléances  ou  qu  ils  sachent 
tout  au  moins  leur  sens  général.  L'intendant  veut  centra- 
liser au  plus  tôt  leur  ensemble  et  les  transmettre  à  Ver- 
sailles pour  que  M.  de  Villedeuil  ne  soit  pas  pris  au  dépour^  u 
par  l'ouverture  des  États. 

Les  sous-ordres  de  M.  de  Ballainvîlliers  obéissent  à  la 
lettre.  Quelques-uns  se  fourvoient,  par  excès  de  zèle. 
Péridier,  subdélégué  au  Puy,  estime  que  «  suivant  toute 
«  apparence,  le  cahier  des  doléances  de  la  ville  servira 
«  de  base  au  caliier  général  de  la  sénéchaussée  ».  Parlant 
de  cette  donnée,  il  met  en  avant  un  homme  à  .lui,  le  pre- 
mier consul  du  Puy,  qui  se  charge  de  la  rédaction.  Ce  que 
seront  ces  doléances,  revues  et  corrigées  par  le  subdélégué, 
on  rimagine  sans  peine.  On  peut  être  certain  a  priori 
qu'il  ne  s'y  trouvera  aucune  nouveauté  capable  de  choquer 
à  Montpellier  ou  de  contrarier  à  Versailles.  Le  premier 
consul  se  met  donc  à  la  besogne,  et  parvient  à  échafauder 
un  à  peu  près  qui  ne  déplaît  point  à  Péridier.  Mais,  à  la 
première  assemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  la  rédac- 
tion du  consul  s'effondre  et  le  rêve  du  subdélégué  est  à 
vau-l'eau.  L'assemblée  choisit  des  commissaires  qui  sup- 
priment, ajoutent  et  corrigent  tant  ce  cahier  qu'il  en 
devient  méconnaissable.  C'est  en  vain  que  Péridier  traite 
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les  coupables  «  d'insurgents  ».  Les  insurgents  ne  s'en 
inquiètent  et  tiennent  bon.  Le  premier  article  portait  «  qu'il 
((  serait  fait  au  nom  du  Tiers  Etat  des  remerciments  au  roi 
c<  pour  avoir. bien  voulu  accorder  les  Etats  Généraux  ». 
—  Les  commissaires  suppriment  cet  article  :  «  Pourquoi 
«  de  pareils  témoignages  au  roi  ?  disent-ils  ;  c'est  un  devoir 
«  dont  il  s'est  acquitté  et  qui  ne  comporte  pas  de  remer- 
«  ciments.  »  Vous  jugez  de  l'effet  produit  sur  les  séné- 
chaussées voisines.  «  Quand  elles  verront  que  celle  du  Puy 
«  réclame  la  suppression  pure  et  simple  des  Etats  de  la 
«  province  et  de  son  administration,  soyez  sûr,  écrit 
«  Péridier,  qu'elles  suivront  l'ordre  des  commissaires.  Au 
«  reste,  ceux-ci  reçoivent  eux-mômes  Tordre  des  insur- 
«  gents  de  Pari^.  »  —  Il  ajoute  :  «  Rien  de  ce  qu'avait  éla- 
«  bore  le  premier  consul  n'a  trouvé  grâce  devant  eux.  il 
«  avait  demandé  encore  qu'on  établît  une  cour  suprême 
«  au  Puy;  ils  ont  fait  rayer  ce  vœu  et  personne  n'a  osé 
«  élever  la  voix.  » 

A  Béziers,  à  Alet,  il  en  va  de  même.  Quand  il  s'élève 
une  difficulté,  si  mince  qu'elle  soit,  c'est  aux  commissaires 
qu'on  a  recours,  non  au  juge-mage  de  l'endroit.  La  terreur 
des  subdélégués  est  à  son  comble  ;  ils  voient  crouler  la  vieille 
autorité,  et,  pour  la  soutenir,  ils  ne  trouvent  que  des  lamen- 
tations :  «  Les  gens  en  place  sont  bien  malheureux.  Dieu 
«  veuille  détourner  les  maux  dont  nous  sommes  menacés  !  » 

Cette  planche  de  salut  est  elle-même  bien  fragile,  et 
l'appel  à  la  divinité  risque  fort  de  n'être  pas  entendu,  car 
ceux  qui  la  réprésentent  sur  terre  font  cause  commune 
avec  le  Tiers  pour  faire  crever  Forage  qui  menace.  Le  bas 
clergé  se  plaint,  dans  ses  cahiers,  quejleurs  frères  de  l'épis- 
copat  profitent  de  leur  situation  spirituelle  pour  s'affran- 
chir de  toute  espèce  de  contribution,  pour  rejeter  sur 
autrui  les   dépenses  même  auxquelles  seuls  ils  peuvent 
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avoir  intérêt.  L'archevêque  de  Narbonne  est  surtout  visé, 
et,  avec  lui,  les  riches  chapitres  de  Toulouse,  Saint-Etienne 
et  Saint-Sernin.  Les  congruistes  énumèrent  «  les  embellis- 
«  sements  dont  on  décore  les  villes  favorisées,  séjour  des 
«  heureux  de  la  terre  ;  les  indemnités  accordées  à  la  faveur; 
«  tant  de  chemins  jamais  finis,  toujours  recommencés;  les 
«  gratifications  multipliées  pour  des  prélats  qui  n'officient 
ce  jamais,  les  fortunes  insultantes  à  leur  misère  ».  Aux 
abus  de  pouvoir,  joignez  Texcès  des  impositions.  Elles  ont 
sextuplé  en  trente  ans.  Le  petit  diocèse  de  Saint-Pons  de 
Thomières  payait  neuf  mille  livres  en  4759;  aujourd'hui, 
soixante  mille.  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez,  voici  que 
tout  récemment  le  haut  clergé  s'est  arrogé  le  droit  de  per- 
cevoir la  dîme  des  revenus,  non  pas  seulement  sur  le  pro- 
duit, mais  sur  les  revenus  I 

Le  flot  des  doléances  monte  sans  que  rien  puisse  l'arrêter. 
Les  gentilshommes  font  aussi  entendre  les  leurs.  A  Car- 
cassonne,  ils  réclament  pour  chaque  citoyen  «  la  liberté , 
indéfinie  de  publier  par  la  voie  de  l'impression  et  de 
répandre  dans  tout  le  royaume  les  ouvrages  qu'il  aura 
composés  )i.  . 

Écoulez  en  quels  termes  élevés  ils  s'expriment  : 

«  La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  dont  les  auteurs 
doivent  disposer  à  leur  gré,  avec  la  seule  restriction 
qu'exige  la  sûreté  de  chaque  individu.  On  ne  doit  point 
craindre  que  des  principes  dangereux  se  répandent  avec  les 
livres  qui  en  seraient  infectés.  L'effet  le  plus  sûr  des  prohi- 
bitions est  de  donner  de  la  vogue  aux  ouvrages  défendus. 
L'effet  le  plus  sûr  de  la  liberté  est  de  rendre  le  public 
indifférent  sur  les  ouvrages  médiocres  ou  mauvais.  » 

Il  n'y  a  là  rien^  ni  comme  pensée,  ni  comme  exprès* 
sion,  que  n'eût  approuvé  un  Montesquieu.  A  Toulouse, 
plusieurs  voix  s'élèvent  pour  demander   le   procès    des 
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ministres  Galonné  et  Brienne  ;  un  seigneur,  plus  indépen- 
dant, réclame  la  suppression  des  intendants. 

Quelque  h&te  que  montrât  M.  de  Ballainvilliers  à  con- 
natlre  le  contenu  des  cahiers,  il  est  probable  qu'une 
pareille  motion,  qui  le  touchait  aussi  directement,  ne  devait 
Jui  être  que  toui  juste  agréable.  Le  subdélégué  se  garde 
bien  d'en  souffler  mot.  Son  collègue  de  Villeneuve  de-Berg 
observe  un  silence  prudent.  Il  écrit  le  20  avril  <c  qu'il  s'est 
donné  tous  les  mouvements  possibles;  mais  qu'il  n'a  pas 
pu  en  venir  à  bout.  La  noblesse  du  Vivarais  s'est  engagée 
d'honneur  à  ne  rien  divulguer  ».  Celui  de  Mende  fait  quand 
même  sa  cour  à  l'intendant  :  «  Je  désespère  d'avoir  les 
doléances  du  tiers.  Il  faut  attendre  l'impression.  Ce  n'est 
qu^de  laque  j'ai  espoir  de  vous  les  faire  conncdlre».  Il 
imite  Vigier,  subdélégué  de  Rieux,  qui  ne  trouve  rien  àe 
plus  simple  que  d'acheter  à  prix  d'or  un  exemplaire  dérobé 
à  l'imprin^eur  sous  les  presses  encore  humides. 

Quand  les  cahiers  chagrinent  l'intendant,  il  a  un  moyen 
infaillible  de  retrouver  sa  quiétude  officielle.  C'est  de  n'en 
tenir  aucun  compte.  Il  sait  fort  bien  qu'en  haut  lieu  le  siège 
est  fait  à  l'avance  et  le  procès  jugé  depuis  longtemps.  Une 
lettre  à  Péridier,  datée  du  8  avril,  nous  le  dit  sans  détours  : 
«  J'ai  reçu  le  cahier...  J'y  ai  reconnu  l'esprit  qui  a  dicté  les 
délibérations  précédemment  prises...  Vous  pouvez  être 
convaincu  qu'on  ne  s'occupera  pas  des  demandes  qui  y 
seront  insérées...  »  Ces  demandes  que  M.  de  Ballainvilliers 
jugeait  avec  une  désinvolture  de  potentat,  les  voici  :  «  Les 
principes  de  la  Constitution  nouvelle  devront  être  cherchés 
dans  la  justice  et  les  lois.  La  liberté  publique  ne  diminue 
pas  la  puissance  des  souverains...  Un  monarque  n'est  grand 
que  lorsqu'il  commande  à  des  hommes  au  cœur  élevé  ».  — 
«  Il  est  un  terme  aux  désordres  et  au  despotisme.  Un  peuple 
opprimé  doit  finir  par  rentrer  dans  l'exercice  de  ses  droits. 
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Il  faut  que  les  institutions  barbares  et  les  restes  de  l'antique 
féodalité  tombent  et  que  le  genre  humain  reprenne  sa 
dignité  et  son  pouvoir.  » 


III 


Les  trois  ordres  sont  dès  lors  avertis  qu'on  tiendra  le 
moins  de  compte  possible  de  leurs  plaintes.  Faut-il  donc 
s'étonner  que  cette  attitude  les  exaspère  et  que  la  violence 
préside  presque  partout  aux  choix  qu'ils  vont  faire?  Sauf 
la  haute  noblesse  que  «  le  respect  humain  guide  plus  que 
la  sympathie  envers  ses  candidats  »,  on  s'applique  en 
général  à  ne  choisir  pour  représentants  que  ceux  qui  tou- 
chent le  moins  possible  à  Tadministration  provinciale. 
Tout  ce  qui  se  recommande  d*un  puissant  patronage  est 
évincé  sans  merci. 

Les  évoques  surtout  brûlent  du  désir  d'être  élus.  Mais 
ils  savent  qu'ils  n'ont  pour  eux  que  les  voix  des  chapitres. 
Comme  celles  du  bas-clergé  les  neutralisent,  les  voilà  forcés 
d'abaisser  leur  grandeur  et  de  faire  leur  cour  aux  simples 
curés.  Détailler  les  manœuvres  qu'ils  emploient,  les  petites 
supercheries  auxquelles  ils  se  livrent,  serait  infini.  L'évèque 
d'Agde  a  pour  compétiteurs  ses  deux  confrères  de  Bézicrs 
et  de  Saint-Pons.  Comme  l'élection  doit  se  faire  à  la  séné- 
chaussée, il  est  venu  à  Béziers  :  lous  trois  sont  logés  à 
l'évêché.  Comment  faire  pour  gagner  les  voix  des  con- 
gruistes?  Une  question  puérile  lui  fournil  le  prétexte  cher- 
ché. La  noblesse  a  envoyé  des  députés  au  clergé  pour  lui 
communiquer  ses  résolutions  sur  les  États  de  la  province. 
Les  curés  font  voter  qu'on  y  adhérera.  Les  évèques  pro- 
testent. M.  de  Béziers  dit  à  M.  d'Agde  qu'il  «  convient  de 
ne  plus  assister  à  l'assemblée  ».  Aussitôt  M.  «l'Agde  se 
récrie  :  «  On  vient  de  lui  donner  son  congé!  Eh  bien!  il 
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s'en  va  »k  Et  malgré  les  serments  de  son  confrère,  qui  l'as- 
sure qu'il  interprèle  mal  sa  pensée,  M.  d'Agde  va  prendre 
logemoiU  chez  le  prieur-curé  de  Saint- Jacques,  dans  la 
maiâon  des  Géfiovéfains.  En  dépit  de  la  parole  donnée  aux 
fondés  de  pouvoirs  des  autres  évoques,  il  continue  à  pré- 
sider rassemblée  du  clergé.  Tant  d'humilité  est  inutile. 
M.  d'Agde  est  battu» 

M.  d'Uzès,  plus  habile,  réussit  malgré  l'hostilité  ouverte 
dû  beaucoup  de  curés  et  des  non-catholiques,  si  nombreux 
dans  le  bas  Vivarais.  Mais  une  fois  nommé,  sa  souplesse 
s'évànauit.  Aux  curés  de  son  diocèse,  qui  viennent  lui  offrir 
leurs  compliments  officiels,  il  dit  «  que  le  service  qu'ils  lui 
ont  rendu  n'est  pas  complet  et  qu'il  faut  nommer  Tévèque 
de  Nîmes  n.  L'impératif  ne  souflre  pas  de  réplique;  le  nom 
de  M.  de  Nîmes  sort  de  l'urne.  Mais  la  docilité  des  électeurs 
ne  va  pas  si  loin  qu'ils  ne  lui  adjoignent  comme  collègues 
lo  curé  de  ronl-SairU-Esprit  et  celui  de  Villefort,  un  simple 
congru  13  te. 

A  Carcassonne,  même  manœuvre  à  laquelle  le  bas-clergé 
répond  de  même  sorte.  A  côté  du  coadjuteurde  l'arche- 
vêque d^Albi,  il  nomme  le  curé  de  Saint-Nazaire,  dans  la 
Cilé, 

Au  Pu}\  le  désordre  est  à  son  comble.  On  ne  veut  à 
aucun  prix  de  l'évéjiue.  Le  curé  de  la  principale  paroisse  de 
la  ville  a  posté  des  n  yeux  à  lui  sur  les  avenues  et  dans  les 
auberges  pour  avertir  les  curés  de  la  campagne  de  se  rendre 
chez  lui  en  arrivant  ».  Fortement  soutenu  par  la  bour- 
geoisie, il  médite  de  réunir  les  trois  ordres  et  de  les  faire 
vol*  r  ensemble.  L'échec  de  Tévèque  est  ainsi  assuré.  Mais 
le  clergé  adopte  le  vote  séparé,  par  dix-sept  voix  de  majo- 
rité. Les  adversaires  de  Tévèque  provoquent  alors  une 
réunion  de  curés,  h  dix  heures  du  soir,  dans  une  maison 
de  la  ville  :  ils  leur  font  entendre  qu'ils  ont  mal  compris  les 
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mots  union  et  séparation.  Mais  le  haut  clergé  refuse  de 
revenir  sur  le  vote.  Les  curés  en  désarroi  s'abstiennent. 
L'évèque  est  élu,  non  sans  que  le  doyen  de  la  cathédrale 
ait  été  insulté  en  pleine  chaire,  et  les  consuls  vilipendés 
dans  la  rue.  On  a  vomi  contre  eux  «  mille  horreurs  ». 

A  Mende,  M.  Brun,  curé  de  Saint-Chély,  passe  au  troi- 
sième tour  par  cent  cinquante-une  voix  contre  cent  une  à 
son  évèque.  En  vain,  le  fameux  abbé  de  Siran,  grand- 
vicaire,  qui  se  porte  contre  eux,  a-t-il  muUiplié  les  bro- 
chures et  les  calomnies.  Il  échoue  avec  quarante  bulletins, 
dont  trente-neuf  écrits  de  sa  main  et  portant  cette  mention 
peu  modeste  :  «  M.  Tabbé  de  Siran,  seul  digne.  »  L'abbé, 
furieux,  s'en  prend  aux  curés  de  son  déboire  et  leur  joue  un 
tour  de  sa  façon.  Une  de  ses  créatures  a  été  désignée  pour 
rédiger  les  doléances  de  chaque  archiprètre  et  en  faire  un 
tout.  Les  pièces  lui  sont  remises  le  27  mars  :  quelques 
heures  suffisent  pour  cette  rédaction.  Le  31,  Tabbé  n'a  pas 
donné  signe  de  vie.  Plainte  est  portée  à  Tévèque,  qui 
ordonne  «  d'enfoncer  les  portes  s'il  le  faut  ».  Lirascible 
abbé  lâche  le  cahier.  «  Les  curés  voulaient  mettre  le  feu  à 
sa  maison.  » 

Du  côté  du  Tiers,  l'acharnement  n'est  pas  moindre.  C'est 
par  cinq  cents  que  ses  délégués  siègent  à  Mende,  par  neuf 
cents  à  Rieux,  par  douze  cents  à  Limoux.  A  Montpellier, 
ils  sont  plus  encore.  Et  cela,  malgré  l'article  34  du  règle- 
ment. La  réduction  n'a  pas  été  faite,  ni  seulement  pro- 
posée :  subdélégués,  sénéchaux,  juges-mages  ont  gardé 
sur  ce  point  le  plus  parfait  silence.  Visiblement,  ils  ont 
reçu  un  mot  d'ordre.  L'intendant  espère  que,  les  illettrés 
abondant,  ils  n'en  seront  que  plus  malléables.  Erreur  pro- 
fonde :  ce  sont  eux  les  plus  obstinés. 

Le  Tiers  recueille  d'ordinaire  les  candidats  malheureux 
que  le  parti  pris  des  autres  ordres  a  éloignés  des  États  : 

10»  ANÎIÉB.  —  U  2 


18  J.   VIGUIER 

à  Béziers,  les  curés  de  Pézenas  et  de  Saint-Pons.  A  Limoux, 
Bonnet,  ci-devant  oratorien  à  Quillan,  triomphe  du  subdé- 
légué en  personne,  Ribes. 

Pourlant,  ce  Ribes  avait  préparé  de  longue  main  Télec- 
tion.  Il  s'était  fait  nommer  successivement  député  à  TAs- 
semblée  de  la  ville,  commissaire  et  seul  rédacteur  du  cahier 
de  ses  doléances,  un  des  trois  scrutateurs,  président  du 
vote.  Et  tout  est  inutile.  C'est  que  le  Tiers  a  déployé  une 
activité  merveilleuse.  Des  hommes  de  cœur,  qui  jouaient 
leur  fortune  et  leur  liberté,  ont  parlé  en  faveur  de  Bonnet, 
jusque  dans  les  carrefours.  Clauzel  de  Lavelanet  est  monté 
en  chaire  et  a  entraîné  paysans  et  curés  par  sa  véhémente 
harangue.  A  une  intervention  pareille  est  due  la  double 
élection  d'un  avocat  d'Aubenas,  Espic,  et  du  maire  de 
Bourg-Saint-Andéol,  Madier  de  Montjau;  à  Mende,  celle 
d'un  inconnu,  ancien  grenadier,  plus  tard  célèbre,  Charrier, 
du  village  de  Nasbinals. 

Mais  la  lutte  est  surtout  intéressante  à  Toulouse.  Le  Par- 
lement est  la  cible  où  chacun  vise.  Des  pamphlets  quoti- 
diens rappellent  toutes  ses  hontes  :  raffaire  lamentable  de 
Calas  ;  Tarrêt  de  4784,  qui  a  permis  aux  seigneurs  de  desti- 
tuer les  avocats  dans  leurs  juridictions;  celui,  plus  récent, 
qui  a  permis  l'exportation  des  grains,  malgré  la  volonté 
royale,  parce  que  plusieurs  membres  de  la  Cour  avaient  de 
bonnes  récoltes  qu'ils  voulaient  écouler  :  on  leur  crie  qu'ils 
sont  les  affameurs  du  peuple,  de  deux  millions  de  Langue- 
dociens. On  leur  reproche  une  hâte  scandaleuse  à  juger 
en  deux  jours  un  procès  qui  en  eût  demandé  Irente  et  à  se 
faire  payer  comme  s'il  avait  duré  un  mois;  leur  rapacité 
tournée  en  proverbe;  la  fécondité  de  leur  imagination  qui 
leur  fait  découvrir  par  le  moyen  des  Sabatines  trois  mille 
six  cents  heures  dans  une  journée  de  douze,  et  qui  leur 
permet  d'extorquer  aux  plaideurs  la  somme  fabuleuse  de 
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cent  soixante-douze  mille  livres!  On  prononce  nettement 
les  mots.  On  parle  de  faux,  de  vol  de  pièces,  de  crimes 
juridiques.  On  leur  dit  bien  haut  que  le  peuple  est  las  et 
qu'il  va  se  venger. 

Le  Parlement  ne  se  trompe  pas  sur  les  sympathies  limi- 
tées qu'il  inspire.  Aussi  at-il  pris  ses  précautions.  Il  a 
peuplé  par  des  procurations  les  trois  ordres  de  ses  amis  et 
de  ses  créatures.  Les  chapitres  opulents  de  Saint-É tienne 
et  de  Sainl-Sernin  en  ont  fait  autant.  La  victoire  semble 
donc  devoir  leur  appartenir.  Mais  ils  se  sentent  tellement 
haïs  et  méprisés  qu'ils  ne  reculent  pas  devant  la  menace. 
Le  28  mars,  l'assemblée  des  trois  ordres  a  lieu  à  la  Dal- 
bade.  Après  Tappel  des  délégués,  la  vérification  des  pou- 
voirs et  des  procurations,  le  président  indique  aux  députés 
les  locaux  où  ils  auront  à  se  retirer  pour  travailler  à  leurs 
cahiers  de  doléances  :  au  clergé,  le  palais  archiépiscopal; 
à  la  noblesse,  le  Capitole;  au  Tiers,  l'auditoire  du  sénéchal 
ou  la  Dalbade.  Le  Tiers  refuse  de  quitter  Téglise.  On  ne 
veut  pas  pousser  les  choses  à  l'extrême  ni  faire  intervenir 
des  troupes  :  on  a  recours  au  juge-mage,  qui  se  tient  coi. 
Le  Tiers  a  gain  de  cause.  Il  peut  se  réunir  dans  une  salle 
inmiense,  délibérer  à  son  aise  sans  craindre  l'influence  que 
n'eût  pas  manqué  d'exercer  sur  certains  de  ses  membres 
un  prétoire  de  justice. 

Le  Parlement  se  raccroche  à  une  autre  branche.  Il  veut 
faire  nommer  huit  députés  de  Toulouse  et  éliminer  les 
diocèses  étrangers.  Mais  le  diocèse  de  Toulouse  n'est  pas 
d'accord  sur  le  choix  de  ses  députés;  ceux  d'Albi,  Com- 
minges,  Bas-Montauban,  Lavaur  et  Kieux  marchent  au 
contraire  la  main  dans  la  main.  L'élection  est  dès  lors 
entre  les  mains  du  juge-mage.  S'il  appelle  les  diocèses 
par  lettres  alphabétiques,  Toulouse  vient  le  dernier.  La 
presque  unanimité  des  suiTrages  se  déclarera  contre  lui;  il 
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y  a  chance  pour  que,  le  branle  étant  donné,  tous  les  députés 
de  la  campagne  passent  à  la  fois.  Le  juge-mage  use  de  ce 
stratagème.  Mais  le  Tiers,  loyal  jusqu'au  bout,  ne  veut 
pas  abuser  de  son  avantage;  il  nomme  quatre  députés 
toulousains,  dont  le  juge,  «  au  grand  mécontentement  des 
gens  du  Palais  dont  Tair  de  consternation  faisait  tableau.  » 
Au  puissant  M.  de  Celez,  un  des  dignitaires  du  Parlement, 
on  venait  en  effet  de  préférer  un  petit  avocat,  Viguier. 


IV 


Les  élections  ayant  trompé  leurs  espérances,  la  colère 
«  des  gens  en  place  »  ne  connaît  plus  de  bornes.  De  suite 
après  la  séparation  des  électeurs,  elle  trouve  un  excellent 
moyen  de  se  manifester,  dans  le  refus  du  payement  de  leurs 
dépenses. 

Pourtant,  s'il  est  une  dette  sacrée,  c'est  bien  celle-là. 
Les  membres  du  Tiers  ont  été  élus  parleurs  communautés 
en  vertu  d'une  convocation  régulière.  Il  est  donc  juste  de 
leur  accorder  une  indemnité  pour  les  dédommager  de  la 
perte  de  leur  temps  et  de  leur  déplacement.  C'est  d'autant 
plus  équitable  que  la  mesure  est  en  même  temps  humaine, 
car  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  à  l'Etat  ce  réel  sacrifice.  Par  la  plume  du 
chevalier  de  Lescure  (14  avril  1789),  la  noblesse  réclama 
elle  aussi.  Bien  à  tort,  d'ailleurs;  car  elle  n'a  rien  à  pré- 
tendre. Si  les  gentilshommes  ont  été  appelés  aux  réunions 
des  sénéchaussées,  c'a  été  en  leur  nom  personnel  et  pour 
leur  intérêt  particulier.  Non  seulement  l'État  ne  lent'  doit 
rien;  mais,  comme  leur  répond  fort  bien  M.  de  Ballainvil- 
liers,  ils  doivent  'participer  aux  «  taxes  que  l'on  pourra 
imposer  sur  leurs  biens  ruraux  et  partager  les  frais  d'une 
députation  représentative  de  la  communauté  ». 
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Ces  frais  comprenaient  deux  parties  bien  distinctes: 
ceux  de  voyage  et  de  séjour  des  députés;  ceux  de  tout 
lattirail  administratif  qu'on  avait  dû  mettre  en  mouvement. 
Qui  les  payerait  et  au  moyen  de  quels  fonds? 

Dans  la  sénéchaussée  de  Castres,  les  députés  du  Tiers, 
réunis  après  la  clôture,  n'avaient  pris  aucune  résolution, 
«  dans  l'incertitude  des  intentions  du  roi  et  dans  la  crainte 
de  hasarder  quelque  démarche  qui  ne  fût  pas  conforme.  » 
Puis,  toute  réflexion  faite,  certains  d'entre  eux  avaient 
confié  leurs  intérêts,  qui  à  un  avocat,  qui  au  procureur 
du  roi.  Ils  risquaient  fort  d'être  à  jamais  oubliés. 

Il  est  vrai  qu'ailleurs  d'autres  députés,  plus  adroits, 
avaient  fait  taxer  leurs  journées  de  voyage  et  de  séjour  par 
le  sénéchal  ou  par  le  lieutenant  de  juge  qui  les  avait  pré- 
sidés. Mais  leur  appréciation  avait  varié  suivant  les  villes. 

A  Nîmes,  M.  de  Fournès  fait  publier  à  son  de  trompe 
que  les  députés  seront  payés  à  raison  de  «  cent  sols  par 
jour  ».  A  Castelnaudary,  le  juge-mage,  »  considérant  que 
c  la  circonstance  a  rendu  le  comestible  plus  cher  dans  les 
€  villes,  les  taxe  de  quatre  à  huit  livres  selon  leur  qualité 
*  et  suivant  les  distances.  »  —  A  Carcassonne,  le  Tiers  lui- 
même  fixe  ses  honoraires  à  six  livres.  Et  partout,  de  même. 
Comment  se  reconnaître  dans  ce  pêle-mêle  de  réclamations? 
L'intendant  l'accuse  au  lieu  de  s'appliquer  à  le  débrouiller. 
Le  IS  avril,  il  «  accorde  à  chacun  des  députés  forains  de 
«  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  non  résidents  dans  la 
«  ville,  une  taxe  de  six  livres  tant  en  voyage  qu'en  séjour  » . 
Pourquoi  cette  ordonnance  n'est-elle  pas  exécutoire  dans 
tout  son  ressort?  C'est  bien  simple  :  les  villes  ne  peuvent 
pas  payer  ou  s'y  refusent  nettement. 

Ce  n*était  pas  tout  en  effet  que  d'indiquer  le  chiffre  à 
percevoir.  Il  fallait  encore  trouver  le  chapitre  sur  lequel 
l'ordonnancer.  Trois  moyens  se  présentaient,  également 
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dangereux  et  impraticables.  —  Prendre  sur  les  dépenses. 
Mais  toutes  les  villes  n'avaieni  pas  un  chapitre  pareil;  dans 
la  plupart,  Timposition  de  cet  article  était  si  mince  qu'on 
ne  pouvait  s'en  servir.  Les  députés  d'AJet,  par  exemple, 
se  s'ont  absentés  dix-sept  jours  :  il  leur  est  donc  dû  à  cha- 
cun cent  deux  livres.  Or,  la  communauté  de  la  Tour-de- 
France,  dans  le.  même:  diocèse,  n'impose  par  an  que 
sois^ante  livres  pour  les  dépenses  imprévues.  D'autreâ, 
seulement  quinze,  treize  et  même  dix  livres  I 

Un  deuxième  moyen  s'olTrait  :  Tempnmt^  Mais  dans  ce 
temps  de  misère  générale,  après  un  hiver  aussi  rigoureux^ 
devant  un  avenir  menaçant,  personne  nB.  songerait  à  prê- 
ter ses  maigres  épargnes. 

Restait  la  taxe:  personnelle,  chacun  devant  payer  an. 
prorata  de  ses  impositions.  C'était  peut-être  le  moyen  le 
plus  dangereux  :  «  Tel  qui  aura  été  taxé  parce  qu'on 
«  l'aura  cru.  en  état  de  faire  cette  année,  se  trouvera  réel- 
le lement  hors  d'état  da la. faire.  Il  s'ensuivra  des  murmures 
«  dans  les  communautés  et  peut-être  quelque  chose  de 
«  pire.  » 

Qu'allaient  donc  devenir  ces  malheureux:  députés^  si 
chacun,  d'eux  était  obligé  de  solliciter  le  jugement  de  son 
dû?  Leur  misère  atroce  leur  permettait-elle  d'attendre  ? 
Dans  une  leltre  émue  et  qui  louche  jusqu'au  fond  de  Tàme, 
Coronal  en  exposait  un  fidèle  tableau  à  l'intendant  :  «  J'ose 
«  prendre  la  liberté  de  vous  représenter  l'état  déplorable 
((  de  ces  pauvres  gens,  sans  argent  pour  subvenir  à  leur 
«  nourriture,  à  demi  nus,  exposés  à  des  froids  rigoureux 
«  et  à  des  pluies  continuelles,  risquant  en  allant  et  venant 
«  de  perdre  la  vie  dans  les  montagnes  couvertes  de  neige, 
«  Ces  pauvres  sont  livrés  à  la  cupidité  des  habitants  d'une 
«  ville  qui  ont  eu  la  cruauté  d'exiger  de  quelques-uns  qua- 
«  ranle  sols  pour  une  poignée  de  paille  qui  leur  servit  de 
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«  lit.  J'en  ai  VU  à  qui  Ton  retenait  la  veste  qui  était  leur 
»  seul  vêtement  ou  la  cape  qui  les  garantissait  des  rigueurs 
c(  de  la  saison,  parce  qu'ayant  fini  le  peu  d'argent  qu'ils 
«  avaient  emprunté  pour  se  rendre  à  l'assemblée,  ils  ne 
<  pouvaient  pas  payer  une  bouchée  de  pain.  Ils  sont  expo- 
a  ses  à  mourir  de  faim  en  venant  à  l'assemblée  ou  à  s'en 
«  revenir  en  mendiant.  r> 

Ces  misères  déchirantes  ne  sont  pas  les  seules.  Il  en  est 
d'autres  à  qui  l'on  doit  aussi  tendre  les  mains. 

Les  huissiers  des  sièges,  les  valets  de  ville  qui  ont 
assisté  à  toutes  les  séances,  il  faut  les  payei*,  comme  les 
autres.  Le  juge-mage  du  lieu  a  bien  tiré  des  mandements 
sur  les  receveurs  des  tailles  :  aucun  d*eux  n'a  voulu  les 
acquitter,  t  en  sorte  que  ces  infortunés,  qui  ont  emprunté 
«  pour  se  loger  et  pour  vivre  pendant  quinze  jours,  ont  été 
«  forcés  de  se  retirer  après  avoir  fcrit  des  actes  sans  pou- 
ce voir  acquitter  leurs  dettes.  »  L'intendant  fait  ici  son 
dévoir  en  détendant  les  deniers^  de  l'État.  H  se  retranche 
derrière  le  règlement  :  «  Les  huissiers  sont  obligés  d'às- 
«  sister  les  officiers  des  sièges  auxquels  ils  sont  attachés  ; 
«  de  même,  les  valets  de  ville.  S'ils  sont  dans  le  cas 
«  d'obtenir  quelque  gratification,  elle  doit  être  payée  par 
«(  la  ville  et  non  par  la  province.  »  Mais  la  ville  n'ayant 
pas  d'argent,  la  gratification  se  fait  attendre:  les  dettes 
restent  impayées  et  leurs  intérêts  s'accumulent. 

Émns  de  tant  d'infortunes  et  n'écoutant  que  leur  cœur 
charitable,  les  officiers  de  plusieurs  bailliages  décernèrent 
des  exécutions  sur  le  domaine,  en  prenant  pour  base  de 
leurs  appréciations  cinq,  six  ou  huit  livres  par  jour.  Leur 
embarras  fut  grand  quand  M.  de  Villedeuil  rendit  l'or- 
donnance du  30  mars  «  déclarant  tous  jugements 
uniformes  ».  On  ne  pouvait  pas  faire  rendre  l'argent  à 
ceux  qui  avaient  déjà  reçu  satisfaction.  Subdélégués  et 
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juges-mages  écrivirent  donc  à  Tintendant  qui  en  référa  au 
ministre.  Le  ministre  resta  muet  :  Tépoque  était  critique  et 
d'autres  soins  sollicitaient  son  attention. 

Lassé,  l'intendant  informa  enfin  les  lieutenants  de  bail- 
liage qu'il  s'en  rapportait  à  eux;  tout  fut  terminé  en  août. 
Depuis  près  de  six  mois,  les  malheureux  attendaient  cette 
réponse,  et  vivaient  chaque  jour  «  dans  la  crainte  d'une 
saisie  ». 


Bien  avant  qu^ils  eussent  reçu  complète  satisfaction^ 
les  événements  s'étaient  précipités  et  avaient  trompé  l'es- 
pérance des  plus  ardents.  Le  20  juin  d'abord,  le  14  juillet 
ensuite,  avaient  fait  crouler  le  vieux  régime.  La  nuit  du 
4  août  lui  avait  porté  le  coup  fatal.  Que  leur  importaient 
dès  lors  leurs  intérêts  matériels?  J'imagine  que,  dans  leur 
&me  de  Français,  ils  en  eussent  fait  volontiers  le  sacrifice, 
si,  à  Versailles  comme  dans  leurs  sénéchaussées,  leurs  idées 
avaient  vaincu. 

Cette  double  victoire,  ils  avaient  pu  en  suivre  les  péri- 
péties du  haut  de  leurs  montagnes  et  en  présager  le 
dénouement.  Le  drame  qui  se  déroulait  à  Versailles  ne 
s'était-il  pas  joué  auparavant  tout  près  d'eux  ?  Le  Tiers  n'y 
rencontrait-il  pas  les  mêmes  adversaires,  une  noblesse 
altière  qui  entendait  le  laisser  toujours  à  L'écart,  un  clergé 
avide  et  qui  refusait  de  prêter  Toreille  à  toute  avance;  un 
gouvernement  confiant  d'abord,  soupçonneux  ensuite,  et 
qui  essayait  d'enrayer  le  mouvement  dont  il  avait  lui-même 
donné  le  signal? 

Il  est  vrai  que,  cette  fois,  la  royauté  elle-même  était  en 
cause.  Ëlait-ce  un  motif  pour  trembler  devant  elle?  Que 
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runion  se  fit  encore  parmi  le  Tiers!  Que  chacun  accomplit 
son  devoir,  tout  son  devoir!  Force  devait  lui  rester. 

Que  si,  par  impossible,  il  se  fut  rencontré  dans  cette 
vaillante  phalange  un  cœur  timoré  qui  reculât  devant  les 
obstacles,  qui  ne  fût  pas  assez  maître  de  lui  pour  s'élever  à  la 
hauteiur  des  circonstances,  celui-là  n'eût  eu  qu'à  faire  un 
retour  en  arrière,  à  se  rappeler  l'indomptable  énergie  de 
ces  humbles  qui  l'avaient  fait  député,  leurs  misères  indi- 
cibles, leur  màle  constance  à  les  supporter.  C'en  eût  été 
assez  pour  faire  de  lui  un  héros  et  pour  le  protéger  à  jamais 
contre  d'inexcusables  défaillances. 

Jules  Viguier. 


LES  PAPIERS' 
DE  SIR  JAMES  BLAKD.  BlIIUxE& 


Les  correspondances  diplomatiques  anglaises  forment 
une  des  sources  les  plus  précieuses  de  l'histoire  extérieure 
de  la  Révolution  française,  ainsi  que  Ta  montré  la  publica- 
tion des  papiers  du  comte  de  Malme^bury  et  de  lord  Gower. 
On  nous  a  donné,  il  y  a  quelques  années,  les  papiers  de 
sîr  James  Bland  Burges(l),  qui  jettent  un  jour  nouveau 
sur  la  politique  de  l'Angleterre  dans  la  période  comprise 
entre  les  années  1789  et  4794,  comme  le  prouveront  les 
analyses  et  les  extraits  qu'on  va  lire. 


On  sait  que  deux  ministres  des  affaires  étrangères  prési- 
dèrent successivement,  pendant  la  Révolution,  sous  la 
haute  direction  de  Pitt,  aux  relations  de  TAngleterre  avec 
les  autres  États  de  TEurope  :  le  marquis  de  Carmarthen, 
(Iqc  de  Leeds,  que  la  Révolution  trouva  en  possession  du 
ministère,  et  lord  Grenville,  qui  lui  succéda  en  juin  1791, 
pour  ne  se  retirer  qu'en  1801. 

Sir  James  Bland  Burges  servit  sous  Tunct  l'autre  comme 
sous-secrétaire  d'État,  et  fut,  à  ce  titre,  de  1789  à  1794, 

[{)  Sélections  from  the  lettei's  and  correspondence  of  Sir  James  Bland 
liur^ff^,  Barl.y  sometime  under-secretary  of  State  for  foreiug-affaires. 
Luydon,  1881),  in-8. 
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*  la  cheville  ouvrière  du  minislère,  n'ayant  pas  sans  doute 
toute  rimportance  qu'il  s'attribue  avec  quelque  fatuilé 
dans  ses  papiers,  mais  cependant  assez  initié  à  la  politique 
du  cabinet  pour  s'en  faire  dans  sa  correspondance  Técho 
fidèle  et  l'exact  interprète. 

Anglais  pur  sang,  plus  royaliste  que  le  roi,  il  prit  en 
face  de  la  Révolution  et  de  la  France  une  attitude  plus 
ouvertement  hostile  que  ses-  maîtres,  qu'il  sert  du  reste 
avec  une  rare  intelligence  et  un  zèle  à  toute  épreuve. 

Il  appartenait  à  une  ancienne  famille,,  de  tout  temps 
dévouée  aux  intérêts  de  la  couronne*  Son  père  s'était 
distingué  à  Cullodeny  et  avait  joué,  à  la  suite  du  général 
Bland,  dans  le  désarmement  des  highlanders  et  la  sou- 
mission définitive  de  l'Ecosse  en  1745,  un  rôle  assez  en  vue. 

Après  de  fortes  études  à  l'école  de  Westminster,  puis  à 
Oxford^  où  il  eut  pour  condisciples  de  futures  illustrations, 
le  marquis  d'Hastings,  lord  Eldon,  sin  William  Jones,  etc., 
le  jeune  Jamesi  ol^lini:  d'aller  passer  une  de  ses-  vacances 
en  France  (177i).  Il  a  raconté  lui-même  avec  esprit,^  can- 
deur et  bonne  gr&OB:  las.  impresaioiis  de  son?  voyage  et  de 
son  séjour  àà  Tours,  où.  il  deyaîL  slinilien  eu  tontes* les- déli- 
catesses du  vrai  langage  français.  Nous  poavons-  le  suivre, 
pendant  ses  trois  mois  de  vacances,  écorchani  le  français 
à  l'aide  de  la  granmiaire  de  Boyer,  lisant  en  ses  excursions 
pédestres  les  Amours  dCHéro  et  Léandre  dans  le  texte  grec, 
allant  de  Paris  à  Orléans  dans  la  diligence  traînée  par  huit 
grands  chevaux  noirs  et  faisant  deux  milles  à  l'heure,  ren- 
contrant une  jeune  dame  anglaise  qui  le  déniaise  et  l'intro- 
duit à  Tours  chez  l'intendant,  M.  de  Cluzel,  et  dans  la 
meilleure  compagnie;  en  toute  occasion  galant  chevalier 
des  dames,  comme  il  s'intitule  lui-même;  e^cursionnant 
dans  les  environs  de  Tours,  en  particulier  au  château  de  ce 
duc  d'Aiguillon,  qui  se  verra  réduit  à  Londres  à  copier  de 
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la  musique  à  un  shilling  la  feuille.  Il  ne  manque  pas,  en 
Anglais  économe,  de  nous  donner  le  compte  exact  de  ses 
frais  ordinaires  :  40  francs  de  logement  par  mois,  un 
coiffeur  à  6  francs,  une  blanchisseuse,  item\  un  maître 
de  danse  à  10  shillings  pour  douze  leçons,  et  un  maître  de 
français  à  12  shillings.  Il  rentrait  en  Angleterre  le  6  octo- 
bre, «  riche,  nous  dit-il,  de  quelque  expérience  du  monde, 
ayant  un  avant-goût  des  plaisirs  de  la  bonne  société,  et 
suffisamment  ferré  sur  le  français,  après  avoir  déboursé  au 
total  89  livr.  1  sh.  7  d.  » 

Il  fity  Tannée  suivante,  un  nouveau  tour  en  Italie,  en 
Allemagne,  en  Suisse  et  en  France.  Il  rappelle,  non  sans 
attendrissement,  les  petites  tapes  amicales  qu'il  reçut  sur 
la  joue  de  la  main  de  Clément  XIV,  et  Téloge  que  le  pape 
fit  devant  lui  de  la  reine  Elisabeth,  l'appelant  une  grande 
femme,  et  ajoutant  :  «  Je  crois  que,  si  nous  avions  été 
contemporains,  le  fatal  schisme  n'aurait  jamais  eu  lieu.  » 
Paris  ne  lui  a  apparu  que  comme  la  Babylone  moderne,  la 
ville  des  plaisirs  et  des  fêtes,  digne  de  ce  jeu  de  mots  qui 
courait  alors  parmi  les  touristes  d'Angleterre  :  La  Lutetia 
des  anciens  est  devenue  la  Lœtitia  des  modernes.  » 

Ce  fut  aux  écoles  de  droit  (Lincoln's  Inn)  qu'il  rencontra 
Pitt.  Le  futur  premier  ministre  exerça  sur  lui,  à  la  pre- 
mière entrevue,  l'étrange  fascination  à  laquelle  des  hom- 
mes tels  que  Fox,  plus  âgé  que  lui  de  dix  ans,  ne  pouvaient 
se  soustraire.  «  Je  fis  sa  connaissance  en  juin  1780,  nous 
dit-il,  alors  que  nous  étions  ensemble  jeunes  étudiants  à 
Lincoln's  Inn,  et  je  me  souviens  bien  du  respect  involon- 
taire que  je  sentais  pour  ses  talents,  qui  alors  le  distin- 
guaient de  tout  ce  qui  l'entourait.  » 

C'était  l'époque  des  troubles  excités  à  Londres  par 
réquipée  de  lord  G.  Gordon.  Dans  un  dîner  donné  par  Bur- 
ges  aux  officiers  qui  occupaient  alors  militairement  Lin- 
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coings  Inn,  et  où  se  trouvait  Tillustre  Gibbon,  celui-ci  venait 
de  s'abandonner  à  sa  veine  un  peu  désordonnée  sur  les 
opinions  politiques  alors  à  la  mode,  et  recueillait  à  la  ronde 
d'un  regard  satisfait  les  applaudissements  des  convives, 
lorsqu'une  voix  claire  et  bien  timbrée  se  fit  entendre  au 
bout  de  la  table,  attaquant  avec  calme  et  courtoisie  l'exac- 
titude des  récits  du  causeur  et  Torthodoxie  des  doctrines 
dont  il  s'était  fait  l'interprète.  L'historien,  tournant  un 
regard  dédaigneux  du  côté  d'oit  venait  la  voix,  aperçut 
pour  la  première  fois  un  grand  jeune  homme  très  mince, et 
très  pâle,  qui,  une  fois  son  speech  terminé,  se  rassit  tran- 
quillement et  continua  de  manger  en  silence.  Ses  paroles 
ayant  paru  faire  une  vive  impression  sur  l'assemblée, 
Gibbon  crut  de  son  honneur  de  se  défendre,  et  un  débat 
fort  animé  s'engagea  entre  lui  et  son  jeune  antagoniste. 
Le  vieil  historien,  battu  sur  tous  les  points,  honteux 
de  sa  défaite,  prit  le  parti  de  quitter  la  salle.  En  vain  l'am- 
phitryon, courant  après  lui,  essaya  de  le  ramener  :  Gibbon 
résista  à  toutes  les  instances,  et,  quand  Burges  rentra  dans 
la  salle,  il  trouva  M.  Pitt  en  train  de  développer  tranquille- 
ment sa  thèse  et,  par  son  habileté,  sa  force  d'argumenta- 
tion et  son  éloquence,  transportant  tout  l'auditoire  d'admi- 
ration. 

C'est  à  ce  même  dîner  que  Pitt  fit  connaissance  avec 
l'élégant  et  lettré  marquis  de  Carmarthen,  qui,  trois  ans 
après,  devenait  ministre  des  affaires  étrangères.  Burges, 
très  lié  avec  le  marquis  dès  cette  époque,  nous  le  peint 
comme  un  homme  brillant,  un  courtisan  accompli,  mais  à 
qui  sa  faiblesse  de  caractère,  son  manque  de  discrétion  et  de 
principes  ne  permirent  pas  de  tenir,  au  Parlement  ni  dans 
le  ministère,  les  espérances  que  ses  talents  avaient  fait 
concevoir. 

Pitt,  lui-même,  le  jugeait  à  peu  près  de  la  même  façon  et 
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ne  semble  pas  avoir  eu  de  sa  capamlé  en  affaires  une  bien 
haute  idée.. Ainsi,  durant  les  négociations  entamées  avec 
la  France  en  1787  au  sujet  du  traité  de  commerce,  Carmar- 
then  n  eut  guère  qu'à  apposer  sa  signature  aux  dépêches 
rédigées  par  M.  Pitt  (1). 

Burges  nous  raconte  à  ce  propos  une  curieuse  anecdote. 
Quand  il  fallut  introduire  à  la  Chambre  des  lords  le  bill 
fondé  sur  le  traité,  Carmarthen  eut  recours  aux  lumières 
de  son  ami  Burges  pour  l'aider  à  préparer  son  discours. 
Çplui-ci,  très  versé  dans  ces  matières,  rédigea  pour  le 
ministre  un  long  et  laborieux  mémoire.  Le  jour  de  la  pré- 
sentation du  bill  à  la  Chambre,  à  la  place  de  Carmarthen, 
ce  fut  lord  Temple  qui  se  leva  et  parla.  La  veille  même, 
Pitt,  se  défiant  de  la  compétence  de  son  ministre,  l'avait 
dispensé  de  faire  son'  rapport,  en  l'avertissant  qu'il  en 
avait  chargé  le  marquis  de  Buckingham. —  «  Et  pourquoi, 
lui  demanda  Burges  très  froissé  de  voir  son  travail  inutile, 
n'avez-vous  pas  dit  à  Pitt  que  vous  étiez  capable  de  vous 
en  charger  vous-même?  —  Pour  la  meilleure  raison  du 
monde,  répliqua  Carmarthen  en  souriant,  c'est  qu'en  effet 
tout  ce  que  Pitt  pouvait  savoir  à  ce  sujet  autorisait  sa 
conjecture,  et  je  n'ai  eu  ni  la  présence  d'esprit  ni  l'assu- 
rance suffisante  pour  lui  dire  quel  changement  s'était  opéré 
en  moi.  Ainsi  se  passa  la  chose  sans  qu'il  en  fût  question 
davantage;  qu'il  en  soit  de  même  entre  nous.  J'ai  aujour- 
d'hui joyeuse  compagnie;  venez  dîner  chez  moi.  » 

Pitt  avait  du  reste  d'assez  bonnes  raisons  de  suspecter 
les  dispositions  de  son  ministre  à  Tégard  de  ce  traité.  La 
confiance  que  lui,  Pitt,  et  son  médiateur  W.  Eden,  le  futur 
lord  Auckland,  avaient  témoignée  en  l'honnêteté  de  la 

(1)  A  consulter  sur  la  carrière  politique  du  duc  de  Leeds  l'ouvrage  sui- 
vant :  Political  Memoranda  of  Francis,  fiflh  Duke  of  LeedbSy  publié  par  la 
Camden  Society,  i884,  in-4.  (Bih.  nat.  Na  315,  réserve.) 
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France  au  cours  des  négociations,  avait  été  Tobjet  cons- 
tant des  railleries  de  lord  Carmarlhen  et  du  fameux  John 
Harris,  le  futur  comte  de  Malmesbury.  Le  duc  de  Leeds, 
grand  seigneur  avant  tout,  se  faisait  de  la  dignité  de  l'An- 
gleterre en  face  des  puissances  étrangères  une  plus  haute 
et  plus  ambitieuse  idée  que  Pitt  lui-même,  et  ce  fut  parce 
qu'il  crut  Thonneur  du  nom  anglais  compromis  par  l'alti- 
tude  de  neutralité  prise  par  Pitt  en  1791  dans  la  question 
d'Orient  qu'il  donna  sa  démission. 

Burges  6e  sentit  de  bonne  heure  entraîné  dans  l'orbite 
de  l'homme  extraordinaire  qui  s'était  révélé  à  lui  au  diner 
de  Lincoln*B  Inn.  Leurs  relations,  commencée»  alors,  se 
resserrèrent  sur  le  terrain  politique  en  1783,  au  sujet  de 
VIndia  Bill,  proposé  par  Fox,  combattu  par  Pitl,  et  dont 
l'insuccès  :amenala  dissolution  du  ministère.  On  sait  que 
ce  bill  fameux  eut  jiour  résultat  de  rallier  autour  de  la 
Couronne  les  vrais  amis  du  roi,  sous  la  direction  de  Pitt, 
de  lord  Thurlow  et  de  lord  Carmarthen;  mais  ce  que  nous 
apprend  Burges,  c'est  que  cette  association,  d'abord  secrète, 
tint  ses  réunions  dans  ta  maison  même  qu*il  habitait  alors, 
Bedford  Square,  et  que  dans  ces  conciliabules  fut  rédigé 
le  Mémorandum,  secrètement  présenté  au  roi,  et  qui  n'a 
été  publié  qu'en  1853.  Il  est  donc  difficile  d'admettre, 
comme  le -prétend  lord  Stanhope(i),  quePitt  ne  joua  aucun 
rôle  dans  cette  affaire,  et  n'en  fut  pas  même  instruit 
d'avance.  Il  est  à  regretter  que  Burges  n'ait  pas  donné 
suite  à  son  projet  d'écrire  une  vie  de  Pitt,  oîi  il  se  propo- 
sait de  recueillir  ses  souvenirs  et  de  rectifier  sur  plus  d'un 
point  la  biographie  trop  peu  impartiale  de  lord  Slanhope. 

Burges  raconte  au  long  dans  ses  Mémoires  les  services 
qu'il  rendit  à  Pitt  au  début  de  son  ministère,  à  propos 

(1)  Vie  de  Pitt,  par  lord  Slanhope,  trad.  Guizot  (I,  p.  162). 
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surtout  de  la  fameuse  révolution  financière  opérée  par  la 
création  d'une  caisse  d'amortissement  [Sinking  Fund), 
D'après  lui,  le  mérite  de  l'invention  n'en  reviendrait  ni  à 
Pitt,  ni  même  au  D'Price,àqui  on  l'attribue  généralement, 
mais  à  un  des  amis  de  Burges,  John  Lamb,  sur  les  indica- 
tions de  qui  il  aurait  lui-même  rédigé  un  mémoire  remis  à 
Pitt. 

En  récompense,  Burges  reçut  de  Pitt  la  promesse  d'un 
siège  au  Parlement.  Mais,  volontiers  oublieux  des  services 
qu'on  lui  rendait,  Pitt  ne  se  souvint  plus,  pendant  deux  ou 
trois  ans,  de  la  promesse  faite  à  son  ami.  Ce  ne  fut  qu'en 
janvier  1787  que  Burges  fut  élu  pour  le  bourg  de  Helston 
(Cornwall). 

Il  resta  dès  lors  attaché  à  la  fortune  de  Pitt,  et  ne  se 
sépara  de  sa  ligne  politique  que  dansTaffaire  qui  passionna 
si  profondément  TAngleterre  en  1787,  le  jugement  de 
Warren  Haslings,  dont  il  embrassa  chaudement  la  cause. 
Philanthrope  pratique  et  convaincu,  il  se  faisait  en  même 
temps  l'auxiliaire  enthousiaste  de  Wilberforce  dans  sa 
croisade  contre  l'esclavage,  et  s'occupait  très  activement 
d'améliorer  le  sort  des  prisonniers  pour  dettes. 

Le  dévouement  de  Burges  pour  Pitt  alla  jusqu'à  le  faire 
contribuer  pour  1,000  livres  au  paiement  des  dettes  de  son 
grand  ami,  qui  montaient  dit-on,  de  10  à  12,000  livres.  Il 
'  regrettait  toutefois  que  Pitt  eût  mis  son  amitié  à  une  si 
délicate  épreuve  :  «  J'aurais  voulu,  dit-il,  le  voir  irrépro- 
chable. » 

II 

Son  dévouement  ne  fut  pas  sans  récompense.  En 
août  1789,  il  fut  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères.  Il  développa  dans  ce  poste  une  activité  et  une 
entente  des  affaires  peu  communes,  soit  pour  inaugurer 
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nombre  d^utiles  réformes  dans  Torganisalion  intérieure  du 
ministère,  soit  pour  s'entremettre  dans  les  questions  exté- 
rieures les  plus  délicates,  telles  que  celles  de  la  Hollande, 
de  Naples  et  de  THonduras.  Son  intelligence  et  son  zèle 
furent  particulièrement  appréciés  du  duc  de  Lceds,  qui, 
plein  de  vivacité,  de  promptitude  et  d'énergie  aux  moments 
de  crise,  se  montrait  capricieux,  indécis  et  négligent  dans 
le  cours  ordinaire  des  affaires. 

Le  principal  souci  de  Burges  et  son  occupation  la  plus 
absorbante  semblent  avoir  été  d'entretenir  avec  les  divers 
ministres  à  Télranger  et  les  nombreux  agents  ou  courriers 
[messengers)  accrédités  ou  secrets,  d'incessantes  relations, 
qui  le  mettaient  à  même  de  renseigner  son  ministre  et  de 
donner  aux  représentants  de  l'Angleterre  les  notions  et  les 
instructions  les  plus  propres  à  les  éclairer  sur  la  marche 
générale  des  affaires  et^  sur  la  politique  à  tenir  au  cours 
des  événements. 

Au  moment  où  lord  Carmarthen  avait  pris  possession  du 
ministère,  la  grande  préoccupation  de  Pitt  sur  le  continent 
était  d'acquérir  des  alliances  à  l'Angleterre;  et,  dans  cette 
vue,  le  ministère  n'avait  qu'une  pensée,  inspirée  par  la 
tradition  héréditaire  de  l'inimitié  anglaise  pour  la  France  : 
la  séparer  de  l'Autriche,  de  la  Suède  et  de  la  Hollande, 
politique  d'une  jalousie  presque  enfantine  qui  faisait  sou- 
rire les  hommes  d'État  plus  expérimentés,  tels  que  Kaunilz. 
Celte  attitude  de  l'Angleterre  s'accentua  encore  plus  net- 
tement en  1787,  à  propos  des  troubles  de  la  Hollande.  En 
janvier,  lord  Carmarthen  écrivit  au  roi  pour  lui  représenter 
la  nécessité  d'une  mesure  décisive  à  prendre  au  sujet  de 
ce  pays,  c  mesure,  disait-il,  rendue  plus  nécessaire  et  plus 
pressante  encore  par  la  convocation  extraordinaire  des 
notables  à  Versailles.  Le  plus  sûr  moyen  d'assurer  la  paix 
publique,  c'est  de  prévenir  la  France,  qui,   quelles  que 

10«  ANNfcB.  —  Il  3 
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puissent  être  sos  inclinations,  se  trouve  dans  une  situation 
où  il  est  de  son  intérêt  de  la  troubler  ».  Le  19  septembre 
de  la  même  année,  il  demanda  à  Sa  Majesté  de  donner  des 
ordres  immédiats  pour  augmenter  le  contingent  de  l'armée 
et  pour  mettre  la  flotte  sur  le  pied  de  guerre,  afin  de 
répondre  aux  projets  d'intervention  de  la  France  contre  la 
Prusse  en  faveur  de  la  Hollande. 

La  Révolution  française,  à  ses  débuts,  n'alarma  guère 
TAngleterre  que  par  la  crainte  du  contre-coup  qu'elle  pou- 
vait produire  sur  ses  alliés. du  continent.  Aussi  se  préoccu- 
pait-elle vivement  de  l'état  de  la  Belgique  et  de  la  part  que 
la  France  pouvait  prendre  à  sa  révolution.  Mal  rassurée  à 
ce  sujet  par  l'abstention  systématique  de  Monlmorin,  elle 
flairait  de  ce  côté  un  grand  danger  pour  la  Hollande,  et 
par  suite  pour  elle-même. 

Ces  appréhensions,  plus  vives  qu'on  ne  le  faisait  paraî- 
tre, donnèrent  une  certaine  importance  à  un  incident  bien 
fait  pour  éveiller  Tattention  de  l'Angleterre  sur  les  visées 
de  la  France  à  l'endroit  de  la  Belgique  :  l'apparition  à 
Londres  d'un  prince  qui  semblait  personnifier  le  mystère 
et  l'intrigue.  Le  duc  d'Orléans  était  chargé,  en  particulier, 
de  sonder  l'Angleterre  sur  le  chapitre  scabreux  de  la  Bel- 
gique, dont  il  ambitionnait  en  secret,  et  de  connivence  avec 
la  cour  de  Franco,  la  souveraineté.  M.  Sorel  a  déjà  montré 
comment  cet  épisode  mérite  l'attention  de  l'historien,  en 
ce  qu'il  présente  un  premier  essai  de  révolution  dans  la 
diplomatie  française,  qui  aura  sa  suite  dans  les  négocia- 
tions autrement  sérieuses  de  Talleyrand  et  de  Dumouriez. 
Mais  la  négociation  du  duc  d'Orléans  fut  en  elle-même 
moins  insignifiante  que  le  prétend  M.  Sorel  ;  elle  eut  pour 
résultat  d'arrêter,  du  côté  de  la  cour  de  France  et  du  duc 
d'Orléans,  toute  velléité  d'ingérence  ambitieuse  en  Bel- 
gique, en  fournissant  à  l'Angleterre  l'occasion  de  déclarer 
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qu'elle  ne  voyait  pas  d'un  mauvais  œil  Tintervenlion  armée 
de  TAutriche,  et  de  conseiller  à  la  France  de  ne  songer,  au 
lieu  de  s'occuper  de  ses  voisins,  qu'à  rétablir  chez  elle  le 
bon  ordre  et  la  paix. 

Si  la  noblesse  anglaise  et  les  gentilshommes  français 
réfugiés  à  Londres  ne  cachaient  pas  leur  antipathie  et  leur 
mépris  pour  le  prince  compromis  dans  les  journées  des  5 
et  6  octobre  (1),  le  roi  et  ses  ministres  conservèrent  au 
moins  avec  lui  les  apparences,  et  prêtèrent  l'oreille  à  ses 
insinuations.  Le  duc  de  Leeds  lui-même  a  laissé  dans  ses 
papiers  le  récit  de  son  entrevue  avec  le  duc  d'Orléans,  sous 
forme  de  rapport  officiel  au  roi  (2). 

€  Le  duc  de  Leeds  informe  Sa  Majesté  que  le  duc  d'Orléans 
est  venu  conférer  avec  lui.  Il  a  commencé  par  lui  réitérer  les 
désirs  du  roi  de  France  «  de  continuer  et  même  d'améliorer  le 
système  de  bonne  entente  et  d'amitié  qui  règne  si  heureusement 
à  présent  entre  les  deux  royaumes  »,  ajoutant  qu'il  ne  pouvait 
jamais  être  de  leur  intérêt  de  se  quereller,  tandis  que  d'un  sys- 
tème bien  déterminé  de  paix  et  d'union  substantielle,  non  seu- 
lement les  deux  royaumes  tireraient  avantage,  mais  que  toute 
l'Europe  y  gagnerait,  puisqu'il  était  au  pouvoir  des  deux  cou- 
roones  de  maintenir  la  tranquillité  générale.  Le  duc  de  Leeds 
assura  le  duc  d'Orléans  que  tout  le  désir  de  Sa  Majesté  était  de 
maintenir  la  tranquillité  générale  et  d'en  assurer  la  perma- 
nence. Alors  le  duc  d'Orléans  parla  des  alarmes  que  causerait  à 
la  France  le  cas  où  l'Empereur  entrerait  en  armes  dans  les 
Pays-Bas,  dans  le  dessein  de  mettre  fin  aux  troubles  de  ces  pro- 
vinces. Le  duc  de  Leeds,  après  avoir  protesté  de  l'amitié  et  de 


{{)  Nous  avons  &  ce  sujet  le  témoignage  de  Burges  lui-même  :  «  La 
noblesse  anglaise,  dit  l'éditeur  de  ses  papiers,  s'entendit  comme  un  seul 
homme  pour  lui  faire  le  plus  méprisant  accueil.  A  un  grand  souper,  auquel 
assistaient  l'ambassadeur  d'Espagne  et  d'autres  grands  personnages,  la 
conversation  étant  tombée  sur  le  duc,  chacun  émit  ses  conjectures  sur  le 
rang  et  la  position  qu'il  occuperait  dans  le  corps  diplomatique  :  «  C'est 
très  difficile  à  dire,  remarqua  tranquillement  M.  Burges.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  avec  certitude,  c'est  qu'il  est  venu  ici  sans  caractère,  »  L'équi- 
voque fit  le  tour  de  la  société  de  Londres.  » 

(2)  Polilical  Meinoranda  of  Francis^  etc.,  déjà  cité. 
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restinio  de  Sa  Majesté  à  l'égard  du  roi  de  France,  exprima  le 
vif  défiiiï'  dti  connaître  les  sentiments  de  ce  monarque  au  sujet 
û\me  pareille  démonstration  de  TEmpereur,  afin  que  Sa  Majesté 
piU  se  rormt?r  une  juste  idée  des  appréhensions  qu'elle  pouvait 
faire  concevoir  à  la  France,  et  fût  à  même  de  communiquer 
djp(*tHem*  lit  avec  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  sur  tous  les  points 
dont  lu  di>?cuî*toion  serait  nécessaire.  Le  duc  d'Orléans  répliqua 
(jne  le  roi  do  France  désirait  sonder  immédiatement  Sa  Majesté 
sur  un  évôiirmn[it  si  important  et  si  près  d'éclater.  Le  duc  de 
Lceds  ré[u>ntliL  qu'en  principe  il  était  naturel  que  l'Empereur 
întcrviul  lin-mùme  pour  étouffer  l'esprit  de  mécontentement  et 
du  nholte  tiiii  .so  manifestait  dans  ses  possessions  flamandes  ; 
que  l'Angle  terni  voyait  sans  aucune  consternation  les  efforts  de 
la  cour  do  Vîonno  en  ce  sens,  et  que  l'avis  le  plus  amical  qu'il 
pûl  donner  au  duc  d'Orléans,  comme  ami  et  parent,  aussi  bien 
que  commo  ministre  à  un  certain  degré  du  roi  de  France  (Sa 
Majesl*'*,  ajûulfi'l'il,et  quiconque  en  Angleterre  était  animé  des 
s«*ntiuji'nlëde  la  60mmune  humanité,  déploraient  la  situation  du 
roi  mns't  que  cello  de  son  royaume),  c'était  de  ne  pas  jeter  sur  les 
payj!  ("^Irnugers  un  regard  d'espérance  ou  de  crainte,  mais 
dVmpfnyer  UHiies  ses  pensées  et  toute  son  attention,  et  d'enga- 
ger le N  autres  h  r^liercher  les  moyens  de  rétablir  le  bon  ordre  et 
\î\  traiHinillité  h  Tintérieur  ;  sans  quoi  la  France,  dépourvue  de 
toul  ^iïuveniement,  ne  pouvait  attendre  des  autres  nations 
aucun  jugement  favorable.  »(30  octobre  1789.) 

Co  conseil,  ,^ans  doute,  ne  fut  pas  pour  rien  dans  la  réso- 
lution qu**  prirent  Louis  XVI  et  l'Assemblée  de  renvoyer 
gans  loH  ouvrir  les  messages  de  Van  der  Nool. 

Les  divisions  intestines  de  la  France  ne  lardèrent  pas  à 
a[)ai!^er  l*\s  afiiiréhensions  que  l'Angleterre  avait  conçues 
df  5ori  iiilerventîon  dans  les  affaires  des  Pays-Bas  ;  il  ne  fut 
pan  qiK^stinn  de  la  France  à  la  convention  de  Reichen- 
bat'li   ^li*  v\  kïfd  Malmesbury,  exposant  avec  sa  lucidité 

:l ,  lîftui  nnv  lettre  à  Fitz-Herbert  (9  août  1790),  où  il  le  félicite  de  l'heii- 
Ti'iix  ninUat  do  h»^^  iiégocialions  à  Madrid,  Biirges  résume  ainsi  les  résul- 
ta b  i\\\  iloni*vv?i  i\*'   Fteichenbach,  dont  il  n'hésite  pas  à  faire  honneur  au 

•  !)'ii(n^«  rrroiirl  exposé,  vous  verrez  que  l'Autriche,  pour  se  préserver 
ii'nru"  uuuvi'lh*  gu»  rre,  reuonce  à  tout  ce  qui  a  été  acquis  par  une  énorme 
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d'esprit  ordinaire  Télat  politique  de  FEurope  au  duc  de 
Portland,  en  octobre  1790,  pouvait  dire  en  toute  sûreté  de 
conscience  :  «  La  situation  de  la  France  la  met  pour  nous 
hors  de  ligne  et  elle  ne  vaut  pas  la  peine  d*êlre  comptée 
soit  comme  amie,  soit  comme  ennemie.  Elle  est  à  la  veille 
de  devenir  un  théâtre  de  sang  et  de  massacre,  ce  à  quoi  il 
est  impossible  de  penser  sans  inquiétude  et  sans  chagrin, 
quoique  cette  situation  puisse  servir  nos  intérêts  et  satis- 
faire nos  préjugés.  » 

Cependant  l'Angleterre  ne  cessait  d'avoir  les  yeux  tour- 
nés vers  les  Pays-Bas,  et  Burges  s'occupait  activement  d'en 
faire  espionner  les  moindres  mouvements.  Il  employait  à 
cet  effet,  conjointement  avec  le  capitaine  Sontag  et  le 
colonel  Gardiner,  devenu  depuis  ministre  à  Varsovie,  un 
certain  aventurier  du  nom  de  Sundersberg,  un  Hanovrien 
anglanisé,  qui  n'écrit  qu'en  français,  et  qui  mêle  grotcs- 
quement  à  sa  correspondance  officielle  ses  aventures  et  ses 
doléances  personnelles. 

Il  y  aurait  cependant,  nous  n'en  doutons  pas,  plus  d'un 
détail  curieux  et  piquant  à  relever  dans  cette- volumineuse 
correspondance,  dont  l'éditeur  des  papiers  de  Burges  ne 
nous  communique  que  deux  ou  trois  échantillons.  C'est 
ainsi  que,  faisant  le  plaisant  pour  donnera  rire  à  son  noble 
patron,  il  se  raille  de  l'enthousiasme  révolutionnaire  qui,  à 
Bruxelles  comme  à  Paris,  provoquait  la  générosité  patrio- 


dépense  de  sang  et  d'argent;  qu'elle  restera  maîtresse  des  provinces  de 
Belgique  qui  lui  sont  soumises  ;  que  la  Russie,  ou  bien  s'unira  à  la  paix 
prochaine,  ou  aura  à  combattre  la  Prusse,  au  moment  où  celle-ci  est  pres- 
que épuisée;  que  la  Prusse  abandonne  l'acquisition  de  Dantzig  et  de 
i'hom  ;  et  que  ce  grand  et  excellent  ouvrage  a  été  presque  uniquement 
accompli  par  la  sagesse  et  la  modération  de  notre  gouvernement  qui,  en 
restant  fidèle  à  ce  principe  originairement  invoqué  par  lui,  a  tempéré  et 
réglé  la  violente  et  incertaine  politique  de  la  Cour  de  Berlin  et  forcé  le 
monarque  à  la  tête  chaude  et  son  non  moins  impétueux  ministre  (le  comte 
Herzberg)  &  adopter  une  ligne  de  conduite  in  terminis.  » 
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tique  des  plus  humbles  citoyens.  Des  jeunes  filles  ont  achelé 
par  souscription  un  canon,  et  elles  escortent  elles-mêmes 
leur  offrande  en  joyeuse  procession.  Le  malheureux  pre- 
mier ministre,  M.  Van  der  Noot,est  forcé  d'embrasser  tour 
à  tour  chacune  des  jeunes  patriotes. 

Le  29  mars  1791 ,  s*engagèrent  en  Angleterre  les  grands 
débats  soulevés  sur  la  détermination  à  prendre  au  sujet  de 
la  guerre  d*Orient,  pour  ou  contre  la  Russie.  Pour  les 
fanatiques  tels  que  Burke,  soutenir  les  Turcs,  c'était  tra- 
vailler pour  la  France.  Le  nom  de  la  France,  récemment 
remis  en  avant  dans  l'affaire  du  Nootka  Sound,  se  trouve 
dès  lors  profondément  mêlé  aux  débats  parlementaires  de 
TAnglelerre;  la  Révolution  et  la  peur  qu'elle  inspire  sont 
devenues  un  des  arguments  les  plus  efficaces  des  partisans 
de  la  paix.  Pitt  opéra  un  brusque  changement  de  front  et, 
dans  les  derniers  jours  d'avril,  proclama  la  neutralité  de 
l'Angleterre  et  sa  ferme  résolution  de  ne  point  attaquer  la 
France  et  de  ne  point  rompre  avec  la  Russie.  Le  duc  de 
Leeds,  énergiquement  opposé  à  cette  nouvelle  politique,  dut 
céder  sa  place  à  l'homme  qui  avait  pesé  de  tout  son  poids 
sur  l'opinion  de  Pitt,  et  qui  va  personnifier  désormais  en 
face  de  l'Europe  la  neutralité  de  l'Angleterre  dans  les 
affaires  de  France,  lord  Grenville. 

Burgos,  malgré  ses  attaches  au  parti  du  duc  de  Leeds, 
continua  de  remplir  son  office  sous  lord  Grenville,  à  la 
prière  de  Pitt,  et  se  fit  le  champion  déterminé  du  système 
de  neutralité  adopté  par  le  nouveau  cabinet. 

Ce  système  trouvait  sa  justification  dans  les  progrès 
mêmes  de  la  Révolution  française,  que  les  agents  de 
Burges  lui  décrivaient  dès  lors  comme  profondément 
implantée  dans  l'opinion  publique  et  les  passions  popu- 
laires. Le  25  mars  1791,  il  recevait  surTétat  de  la  France, 
d'un  de  ses  correspondants,  appelé  à  jouer  un  rôle  actif 
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dans  la    diplomatie  anglaise,  George  Hammond  (1),  des 
relations  singulièrement  instructives  et  clairvoyantes. 

Le  premier  point  que  constate  Hammond,  c'est  que  tous 
les  partis  sont  parfaitement  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  restauration  de  l'ancien  régime  est  devenue  totalement 
impossible,  «  par  quelque  moyen  que  ce  soit  >.  Il  a  compris 
que  la  France  n'attendra  pas  la  fuite  de  Varenncs  pour 
reporter  sur  l'Assemblée  toute  la  confiance  que  la  royauté 
lui  inspirait  autrefois,  et  que  les  partisans  du  régime  déchu 
n*ont  plus  qu'une  ressource  illusoire  à  invoquer,  Tinter- 
vention  des  puissances  étrangères. 

€  Le  souverain,  la  noblesse  et  le  clergé,  s'ils  ne  sont  pas 
soutenus  par  les  puissances  étrangères,  sont  radicalement  im- 
puissants. Il  n'y  a  plus  dans  la  nation  aucun  attachement  pour 
le  souverain.  L'imbécillité  du  roi,  la  corruption  de  quelques 
branches  de  la  famille  royale,  ont  implanté  dans  la  masse  du 
peuple  un  mépris  et  une  aversion  si  profonde,  que  son  triste 
état  actuel  de  captivité  et  d'humiliation,  loin  d'exciter  l'indi- 
gnation contre  ceux  qui  ont  usurpé  son  autorité,  n'est  qu'un 
sujet  de  risée  et  de  triomphe  pour  la  grande  majorité  de  la 
nation.  Quant  à  la  noblesse,  sa  dispersion,  son  manque  d'accord, 
de  ressources  pécuniaires  et  de  chef,  et  surtout  la  situation  de 
sa  fortune  à  la  merci  de  ses  ennemis,  tout  concourt  à  la  mettre 
dans  l'impossibilité  de  rien  entreprendre  de  sérieux  pour  le 
moment. 

«  Tout  respect  pour  le  caractère  et  les  fonctions  du  clergé  a 
disparu,  et  J'influence  qu'il  tirait  de  ses  grandes  possessions 
territoriales  n'est  plus  qu'une  arme  retournée  contre  lui.  Tous 
ceux  qui  détiennent  aujourd'hui  les  biens  du  clergé  sous  la  ga- 
rantie nationale,  sont  matériellement  intéressés  à  défendre  par 
tous  les  moyens  leurs  droits  nouvellement  acquis,  et  à  empê- 
cher le  retour  de  ces  biens  à  leurs  anciens  possesseurs. 

«  Quant  aux  complications  extérieures,*  il  n'y  a  ici  aucune 
appréhension  sérieuse  à  ce  sujet.  Non  seulement  le  parti  au 
pouvoir  compte  sur  les  trois  millions  d'hommes  appelés  aujour- 

(1)  11  devint  bientôt  après  ministre  d'Angleterre  à  Philadelphie,  et  rem- 
plaça Burges  au  sous-secrétariàt  des  affaires  étrangères. 
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d'hui  aux  armes  ;  mais  il  compte  aussi,  contre  Tintervention 
des  puissances,  sur  les  otages  qu'il  a  entre  les  mains  dans  la 
personne  du  roi  et  des  nobles  non  expatriés,  qu'il  n'hésiterait 
pas  à  abandonner  à  l'exaspération  populaire,  à  la  première 
apparition  d'une  invasion  étrangère. 

«  Je  m'étends  particulièrement  sur  ce  point,  parce  que  je 
sais  qu'en  Angleterre  on  regarde  le  projet  d'une  contre-révolu- 
tion comme  beaucoup  plus  facile  à  exécuter  que  ne  le  prouve- 
rait, je  le  crains  fort,  l'événement,  si  on  tentait  de  l'exécuter. 

«  Rien  de  plus  vrai,  d'ailleurs,  que  l'assertion  de  M.  Burke, 
que  les  Français  se  sont  montrés  plus  habiles  à  détruire  qu'à 
édifier.  Personne,  môme  en  ce  moment,  n'a  une  -claire  notion  du 
nouvel  ordre  de  choses  à  mettre  à  la  place  de  l'ancien,  et  par 
conséquent  il  est  inutile  de  discuter  les  nombreuses  théories 
qui  pullulent  dans  la  nation,  et  qui  n'ont  d'autre  fondement  que 
les  pures  imaginations  de  ceux  qui  les  fabriquent.  Il  n'y  a  dans 
l'Assemblée  nationale  aucun  parti  rallié  à  un  système  régulier 
bien  défini,  ainsi  que  le  prouvent  les  décrets  contradictoires 
qui  s'y  succèdent  chaque  jour  pour  répondre  aux  exigences  du 
moment.  Et  s'il  y  avait  un  système,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
un  homme  de  talents  assez  transcendants,  ou  de  patriotisme 
asse?  peu  suspecté,  pour  être  capable  de  donner  une  direction 
aux  mouvements  d'un  corps  d'individus  concentré.  C'est  là  une 
circonstance  qui  distingue  la  Révolutiou  française  de  toutes 
celles  qui  l'ont  précédée  dans  les  autres  pays,  et  qui  empoche 
de  découvrir  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir,  une  direc- 
tion précise  aux  opérations  du  corps  où  se  concentre  le  gouver- 
nement. 

«  La  durée  de  la  présente  Assemblée  divise  encore  les  es- 
prits. Ses  membres  ayant  décrété  de  ne  pas  se  séparer  avant 
d'avoir  achevé  la  Constitution,  ils  peuvent  prolonger  son  exis- 
tence jusqu'à  l'époque  qu'ils  jugeront  à  propos.  Et  je  crois 
qu'ils  ne  sont  pas  pressés  de  se  séparer,  en  partie  pour  ne  pas 
renoncer  à  la  considération  personnelle  attachée  à  leur  rôle,  en 
partie  à  cause  de  l'incertitude  où  ils  sont  touchant  la  future  légis- 
lature. En  restant  dans  cet  état  d'inaction  réelle,  et  d'activité 
apparente,  ils  habituent  le  peuple  (de  Paris  surtout)  à  l'anarchie 
et  au  désordre,  et  en  même  temps  ils  gagnent  du  temps  pour  se 
renseigner  sur  le  caractère  et  les  sentiments  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  leur  succéder  comme  représentants  de  la  nation. 

«  En  même  temps  ils  évitent  de  se  rendre  eux-mêmes  désa- 
gréables ou  impopulaires  en  poussant  Texécution  de  ce  qu'il 


LES   PAPIERS  DE  SIR  JAMES  BLAND   BURGES 


41 


peut  y  avoir  d'odieux  ou  d'absurde  dans  leur  nombreux  décrets 
sur  le  roi  et  les  ministres.  Ils  ont  dépouillé  la  royauté  de  tout 
ce  qui  pouvait  la  rendre  respectable  ou  aimable,  et  en  aflectant 
de  séparer  toujours  la  fonction  de  \dL  personne  du  monarque,  ils 
ont  fini  par  le  confondre  dans  la  masse  des  citoyens.  Cette  aflec- 
tation  est  poussée  à  un  point  si  ridicule,  que  je  suis  surpris 
qu'on  n'ait  pas  encore  entendu  parler  du  pouvoir  exe/cu/e/ regar- 
dant à  la  fenêtre  ou  allant  coucher  avec  sa  femme. 

€  Au  milieu  de  cette  confusion  politique,  on  soupçonne  fort 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  de  s'être  enrichis  par  Tagio- 
lage  et  Mirabeau  en  particulier.  Cet  archi-patriote  vit  mainte- 
nant dans  une  grande  magnificence,  et  s'abandonne  à  sa  passion 
pour  les  livres  de  prix  avec  une  profusion  sans  exemple. 

<  Deux  circonstances  m'ont  encore  vivement  frappé  :  la  tran- 
quillité qui  règne  ici  aujourd'hui,  et  le  peu  de  résistance  que  le 
papier-monnaie  rencontre  dans  la  circulation.  A  l'exception 
d*un  grand  nombre  d'hommes  en  uniforme  militaire  paradant 
dans  les  rues,  on  se  livre  aux  occupations  ordinaires  de  la  vie 
avec  autant  de  calme  et  de  régularité  que  si  aucun  événement 
extraordinaire  n'était  arrivé,  et  les  amusements  publics  sont' 
suivis  avec  la  même  avidité  qu'aux  moments  les  plus  paisibles 
et  les  plus  florissants  de  la  monarchie.  Quant  aux  assignats, 
quoiqu'ils  perdent  7  p.  100,  et  qu'on  s'attende  à  les  voir  baisser 
encore,  personne  ne  semble  murmurer  de  les  prendre  en  paye- 
ment, ni  exprimer  le  moindre  doute  sur  leur  validité.  » 

Il  était  difficile,  pour  un  Anglais,  de  mieux  apprécier  la 
situation  de  Paris  en  mars  1791,  et  ces  renseignements  si 
précis  et  si  concluants  étaient  de  nature  à  confirmer  le 
cabinet  anglais  dans  ses  répugnances  à  sortir,  à  Tégard  de 
la  France,  d*une  sage  neutralité.  C'était  comme  un  antidote 
au  fanatisme  anti-révolutionnaire  avec  lequel  Burke  et  ses 
adhérents  soufflaient  dans  les  esprits  prompts  à  s^alarmer 
(tories  et  whigs)  l'affolement,  la  terreur  et  la  guerre. 

Il  était  évident,  pour  des  esprits  calmes  et  de  sang-froid, 
que  cette  panique,  excitée  par  les  ennemis  de  la  Révolution, 
ne  reposait  sur  aucun  symptôme  bien  sérieux  et  bien  formi- 
dable. Le  14  juillet  1791,  date  redoutable  qui  laissait  pré- 
sager quelque  crise  décisive,   les  alarmistes  furent  très 
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surpris  de  voir  querpendant  que  le  sang  coulait  à  Birmin- 
gham, à  Londres  du  moins  les  choses  se  passaient  très 
paisiblement. 

Burges  l'annonçait  ainsi  à  lord  Auckland  (1),  sur  le  ton 
le  plus  optimiste  : 

«  Gomme  on  a  pris  quelque  peine  pour  exalter  la  perspective 
des  maux  que  Ton  attendait  de  Ja  célébration  de  l'anniversaire 
de  la  Révolution  française,  je  ne  perdrai  pas  de  temps  à  assurer 
Votre  Excellence  que  tout  s'est  passé  doucement,  et,  de  la  part 
du  public,  avec  tout  le  mépris  que  méritait  une  charlatanerie 
de  cette  espèce.  Je  ne  crois  pas  que  plus  de  trois  ou  quatre 
personnes,  de  celles  qu'on  peut  appeler  ^e»//e7Hen,  aient  assisté 
au  tneeting  ;  tout  ce  qu'on  en  peut  dire,  c'est  que  quelques 
apprentis  et  quelques  coiffeurs  français  se  sont  enivrés,  et  que 
les  principaux  opérateurs  du  soir  étaient  des  pickpockets  et  des 

gueux  des  rues,  qui  ont  fait  une  excellente  récolte.  » 

« 

Le  même  jour  il  écrivait  à  Francis  Moore,  à  Paris  : 

«  La  lie  môme  du  peuple  a  montré  un  souverain  mépris  pour 
la  politique  française  et  les  boute-feus  (sic)  anglais  et  français 
qui  essayaient  de  soulever  une  émeute  et  d'introduire  chez 
nous  les  principes  et  la  pratique  gallicane.  Nous  avons  mainte- 
nant une  preuve  convaincante  que  les  Anglais  ont  trop  de  sens 
pour  se  laisser  entraîner  par  les  absurdités  que  les  Messieurs 
de  propagantid  ont  pris  tant  de  peine  à  introduire  dans  ce  pays. 
Cet  illustre  corps  fera  bien  d'aller  porter  ailleurs  ses  boniments, 
quoique  à  mon  avis,  avant  peu  leur  Société,  aussi  bien  que  ce 
qu'ils  appellent  si  facétieusement  leur  Constitution,  tombera 
dans  le  mépris  qu'elle  mérite,  et  qu'elle  rencontre  déjà  presque 
universellement.  » 

On  le  voit,  Burke  avait  fait  école;  c'est  le  même  ton  de 
souverain  mépris  avec  lequel  il  affectait  de  parler  dans  sa 

(1)  Il  y  a  dans  le  deuxième  volume  du  Journal  de  lord  Auckland,  4  vol. 
iû-8,  quatre-vingts  lettres  adressées  par  Burges  à  cet  égoïste,  habile  et  peu 
sympathique  diplomate,  alors  ministre  à  La  Haye.  Nous  eu  donnerons  les 
plus  importantes. 
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fameuse  Lettre  des  manifestations  révolutionnaires  de  1790. 
On  pourrait  démontrer  cependant  que  les  opinions  démo- 
cratiques de  la  France  avaient  en  Angleterre  des  racines 
plus  étendues  et  plus  profondes.  Burges  lui-même  nous  en 
fournit  une  preuve  assez  curieuse  quand  il  nous  apprend 
que  les  doctrines  des  Droits  de  T homme  s'étaient  fait  jour 
jusque  dans  les  écoles,  au  point  d'y  produire  de  sérieuses 
rébellions,  telles  que  celle  qui  eut  lieu  à  Técole  de  West- 
minster en  décembre  1791,  «  rébellion,  nous  dil-il,  unique- 
ment provoquée  par  les  principes  démocratiques  de  la 
France  ». 


III 


On  sait  comment  l'Angleterre  se  montra  sourde  aux 
invitations  qui  lui  furent  faites  par  les  puissances  d'entrer 
dans  la  ligue  qui  précéda  la  fuite  de  Varennes,  en  vue  de 
rétablir  Louis  XVI,  une  fois  délivré,  dans  son  royaume. 
La  fuite  de  Varennes  ne  changea  en  rien  les  dispositions 
de  TAngleterre;  le  cabinet  de  Pitt  se  contentait  d'observer 
d'un  œil  stoïque  les  événements  qui  se  précipitaient.  Ses 
agents  en  France  apportaient  dans  leurs  relations  le  même 
flegme  et,  il  faut  le  reconnaître,  une  remarquable  impar- 
tialité. 

Francis  Moore  écrivait  à  Burges  de  Paris,  le  15  juil- 
let 1791  : 

«  Plus  je  considère  les  effets  de  la  fuite  du  roi,  plus  je  vois 
de  raisons  de  regretter  cette  imprudente  mesure,  qui,  dans  le 
cas  même  où  elle  eût  réussi,  n'eût  pas  été,  à  mon  avis,  aussi 
avantageuse  au  roi  ou  à  son  pays  que  de  rester  tranquillement 
à  Paris  ;  car,  quoique  sa  situation  avant  le  21  juin  fût  vérita- 
blement lamentable,  elle  donnait  lieu  cependant  d'espérer  quel- 
que amélioration.  Sa  résignation  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, l'apparente  indifférence  avec  laquelle  il  se  vit  dépouiller 
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de  son  pouvoir  et  de  sa  grandeur,  et  surtout  la  visite  qu'il  lit  à 
l'Assemblée  pour  protester  de  son  attachement  à  la  Constitu- 
tion et  se  déclarer  son  défenseur,  lui  avaient  acquis  la  bonne 
volonté  et  la  confiance  de  la  nation  ;  et  s'il  avait  continué  à 
observer  la  même  modération,  et  laissé  l'Assemblée  achever  la 
Constitution,  ou  ce  qu'il  lui  aurait  plu  d'appeler  de  ce  nom,  une 
fois  la  première  effervescence  ou  plutôt  la  première  licence  de 
la  liberté  apaisée,  l'influence  d'une  liste  civile  de  30  millions 
aurait  graduellement  assuré  au  monarque  une  part  suffisante  de 
pouvoir,  tandis  que,  par  la  fatale  démarche  de  son  évasion,  il  a 
creusé  un  abîme  de  misères  pour  son  pays.  Il  a  irrévocablement 
anéanti  tout  ce  qui  lui  restait  de  la  confiance  et  de  l'affection 
du  peuple,  et  en  môme  temps  encouragé  les  Jacobins  à  jeter 
complètement  le  masque,  et  à  proclamer  audacieusement  leurs 
étranges  doctrines  républicaines,  môme  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  où,  quoiqu'il  y  ait  encore  une  grande  majorité  en 
faveur  de  la  présente  Constitution,  il  est  cependant  fort  à 
craindre  que  les  Bedlamites  (et  parmi  eux  on  ne  peut  nier  qu'il 
ne  se  trouve  des  hommes  d'une  grande  habileté,  employant  un 
zèle  incroyable  à  se  faire  des  prosélytes,  en  répandant  dans 
tous  les  départements  et  même  par  toute  l'Europe  les  publica- 
tions les  plus  licencieuses)  n'acquièrent  bientôt  l'ascendant  ; 
même  en  supposant  que  ce  ne  serait  pas  le  cas,  et  que  la  pro- 
chaine Assemblée  ne  se  montrât  pas  moins  favorable  à  la  mo- 
narchie que  l'Assemblée  actuelle,  je  crains  bien  que  le  roi  ne 
soit  plus  désormais  capable  d'acquérir  le  degré  d'influence  qu'il 
eût  acquis,  je  crois,  s'il  n'avait  pas  tenté  cette  évasion. 

«  Hier,  au  Champ  de  Mars,  le  plus  grand  ordre  a  été  observé, 
ce  qui,  vu  le  prodigieux  concours  du  peuple,  m'a  beaucoup 
surpris.  J'ai  été  d'autant  plus  charmé  de  ce  spectacle  que 
j'entrais  dans  leur  joie,  et  que  je  sentais  que  c'était  une  occa- 
sion naturelle  et  légitime  d'exultation  nationale.  Ce  sentiment 
était  bien  loin  de  moi  lundi  dernier,  jour  de  la  procession  de 
Voltaire.  Je  n'ai  pu  alors  m'empêcher  d'être  frappé  de  l'absur- 
dité et  de  la  frivolité  qu'il  y  avait  à  dépenser  près  de  10,000 
livres  sterling  d'une  si  indigne  façon,  et  cela  dans  un  temps 
où  les  finances  publiques  sont  si  bas,  et  les  objets  les  plus 
importants  en  discussion,  pour  ne  rien  dire  de  l'indécence  et 
de  rimpolitique  qu'il  y  a  à  montrer  tant  de  respect  pour  la 
mémoire  d'un  homme  qui  a  employé  la  plus  grande  part  de  son 
temps  et  de  ses  talents  à  tourner  la  religion  en  mépris  et  en 
ridicule.  En  vérité,  l'éternelle  avidité  des  Français  pour  saisir 
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toutes  les  occasions  de  semblables  spectacles  laisse  soupçonner 
qu*ils  sont  plus  amoureux  de  ces  non-sens  que  des  solides  bien- 
faits qui  naissent  de  la  liberté  civile.  » 

Cette  indifférence  superbe  que  montrait  l'Angleterre  à 
l'égard  de  la  politique  continentale  au  moment  du  traité 
de  Pilnitz,  en  août  4791,  avait  sa  source  dans  la  conscience 
de  la  prospérité  sociale  dont  elle  jouissait  alors,  maïs  plus 
encore  dans  un  sentiment  moins  honorable,  sentiment  pro- 
fojidément  égoïste,  que  La  Luzerne  dénonçait  au  cabinet 
français  dès  septembre  1789,  et  que  Burges  nous  livre  sans 
ombre  de  scrupule  dans  une  lettre  au  ministre  d'Espagne 
Saînt-IIclens,  du  26  août  1791,  lors  de  la  courte  et  inutile 
mission  du  comte  Merci  à  Londres  : 

«  J'ai  dîné  avant-hier  avec  Tenvoyé  de  l'Empereur,  le  comte 
Merci  d'Argenteau,  chez  Pitt  et  Lord  Grenville.  Je  suis  enchanté 
de  ses  manières  vieille  cour  et  de  sa  finesse.  Mais  il  ne  réussira 
dans  aucune  de  ses  tentatives  pour  influencer  notre  cour  et 
l'amener  à  se  joindre  à  une  attaque  contre  la  France.  Ce  pat/s 
joue  trop  bien  notre  jeu  de  lui-même^  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
nous  donner  quelque  peine  ou  de  nous  imposer  quelque  dépense 
pour  lui,  L'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  sont  de  plus  en  plus 
ardents  à  restaurer  le  trône  de  France,  et  (je  vous  le  dis  en 
toute  confidence)  un  traité  vient  d'être  signé  entre  eux  (par 
l'entremise  de  Bischofl'swerder)  dans  ce  dessein,  et,  je  le 
crains,  en  vue  d'une  alliance  subséquente.  » 

L'Angleterre,  en  ce  moment,  se  prépare  à  jouer  le  rôle 
du  troisième  larron  do  la  fable,  laissant  les  deux  autres 
se  partager  en  espoir  les  dépouilles  d'une  proie  qui  se  livrait 
elle-même.  Le  cabinet  anglais  avait  sous  les  yeux  les  arti- 
cles secrets  du  traité,  textuellement  extraits  par  Burges 
d'une  copie  authentique. 

«  L'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  s'engagent  à  coopérer 
au  rétablissement  de  la  monarchie  eu  France,  avec  des 
limitations  semblables  à  celles  proposées  par  les  articles 
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conslitutionneis  de  la  première  Assemblée  nationale.  — 
Par  voie  d'indemnité,  TAlsace  el  une  partie  de  la  Lorraine 
seront  cédées  à  l'électeur  palatin  en  échange  des  duchés 
de  Juliers  et  de  Berg,  et  de  ce  qu'on  appelle  la  Basse- 
Bavière.  La  Prusse  aura 'Juliers  et  Berg,  et  une  partie  du 
Brabant.  L'x^utriche  aura  la  Basse-Bavière,  le  reste  de  la 
Lorraine  et  les  Flandres  françaises.  » 

Mais  si  l'Angleterre  repoussait  toutes  les  avances  de 
l'Autriche  par  rapport  à  la  France,  elle  ne  s'en  montrait 
pas  plus  disposée  à  accueillir  celles  que  lui  faisait  la  Révo- 
lution par  rintermédiaire  de  ses  diplomates  d'un  nouveau 
genre,  Chauvolin  et  Talleyrand.  Ceux-ci  ne  furent  guère 
vus  en  1792  d'un  meilleur  œil  que  ne  l'avait  été  le  duc 
d'Orléans  en  1789.  Le  29  mai,  Burges  écrivait  confiden- 
tiellement à  lord  Auckland  : 

<  M.  Chauvelin  continue  d'être  un  étranger  pour  ses  frères  en 
diplomatie,  et  ne  gagne  rien  sur  l'opinion  publique.  Quant  à 
IL  de  Talleyrand,  il  est  intime  avec  Paine,  Home  Tooke, 
lord  Lansdowne,  et  quelques  autres  de  cette  trempe,  et  généra- 
lement repoussé  avec  mépris  par  tous  les  autres.  Il  n'y  a  aucun 
doute  sur  les  bonnes  intentions  de  ces  deux  messieurs  ;  j'espère 
qu'avant  peu,  ils  recevront  un  croc  en  jambe,  et  seront  traités 
comme  ils  le  méritent.  » 

Il  est  curieux  de  rapprocher  de  l'opinion  anglaise  sur 
cette  mission  de  Chauvelin  et  de  Talleyrand  les  espérances 
chimériques  que  ses  débuts  avaient  fait  concevoir  en  France; 
tous  les  obstacles  paraissaient  devoir  céder  au  zèle  de 
M.  Chauvelin  et  à  la  prudente  habileté  de  M.  Talleyrand  (1). 
On  exaltait,  comme  pleine  de  promesses  et  d'assurances 
pour  l'avenir,  la  proclamation  de  neutralité  du  roi  d'Angle- 
terre, du  25  mai,  proclamation  qui  n'était  en  réalité  qu'une 

(1)  Moniteur,  1"  juin  1192. 
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espèce  de  quos  ego...  à  l'adresse  de  la  Révolution  française, 
qu'elle  invitait  à  respecter  et  à  faire  respecter  les  droits  de 
Sa  Majesté  et  de  ses  alliés.  Burges  la  jugeait  mieux  quand 
il  écrivait  à  lord  Auckland  le  1"  juin  : 

«  La  proclamation  du  roi  du  25  mai  a  eu  un  succès  aussi 
complet  qu'extraordinaire.  Hier  toute  la  Chambre  des  lords  (à 
l'exception  de  Lansdowne  et  de  Lauderdale)  s'est  unie  dans 
l'Adresse.  Je  prévois  que  ce  sera  un  complet  antidote  au  poison 
jacobin  et  que,  pendant  qu'ailleurs'  la  guerre  continuera  son 
cours,  nous  passerons  un  été  tranquille  et  prospère.  » 

La  publication  faite  par  Chauvelin  de  sa  correspondance 
officielle  avec  lord  Grenville,  acheva  de  le  perdre  dans 
l'opinion  anglaise  et  contribua  à  éveiller  la  sympathie 
publique  pour  l'entreprise  de  Brunswick  et  de  ses  alliés. 
Burges  écrivait  à  lord  Auckland  à  ce  sujet  le  31  juillet  1792: 

«  Nos  démocrates,  trouvant  que  les  alîaires  françaises  sont 
tout  à  fait  en  mauvaise  odeur,  et  désespérant  de  tirer  quelque 
chose  des  Droits  de  Thomme,  devenus  aussi  méprisables  que 
désespérés,  ont  changé  de  terrain,  et  les  voilà  qui  annoncent 
un  meeting  pour  jendi  prochain,  en  vue  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion pour  les  Polonais,  victimes  de  la  tyrannie,  etc.  La  Pologne 
est  considérée  comme  un  excellent  mol  de  guerre,  et  c'est  sous 
ce  beau  prétexte  que  les  dissenters  et  les  niveleurs  se  préparent 
à  nous  attaquer.  J'ai  été  quelquefois  surpris  que  ces  ingénieuse 
messieurs  aient  négligé  une  idée  aussi  naturelle  que  celle  d'ex- 
ploiter l'indignation  générale  qu'on  a  ressentie  ici  de  l'impu- 
dente et  oppressive  conduite  de  notre  grande  alliée  (la  Prusse) 
et  de  ses  deux  impériales  associées  par  rapport  à  la  Pologne  ; 
et  je  crois  qu'une  souscription  pourra  jusqu'à  un  certain  point 
réussir.  Mais  jusqu'à  quel  point  la  Pologne  peut-elle  faire  coup 
double,  jusqu'à  quel  point  sa  cause  et  celle  des  Jacobins  peu- 
vent-elles être  sophistiquement  confondues,  voilà  sur  quoi  j'ai 
quelque  doute.  Il  est  étonnant  de  voir  jusqu'à  quel  point 
M.  Paine  et  ses  adhérents  sont  éteints,  et  avec  quelle  ardeur 
chacun  regarde  du  côté  du  duc  de  Brunswick  et  de  son  entrée 
en  France.  Et  ce  qui  n'y  est  pas  pour  peu  de  chose,  c'est  la  pro- 
digieuse politique  de  M.  Chauvelin  dans  la  publication  de  sa  cor- 
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respondance  officielle  avec  lord  Grenville^  où  celui-ci  a  une 
supériorité  si  évidente  pour  le  fond  et  le  style,  que  l'opposition 
est  aussi  bruyante  et  aussi  unanime  à  le  reconnaître  que  nous 
pouvons  Têlre  nous-mêmes.   > 

Burges  partageait  sur  l'issue  de  l'invasion  prussienne 
les  mênies  illusions  que  tout  son  entourage.  Lord  Gren- 
ville  écrivait  à  lord  Auckland  le  4  août  1792:  «  Toutes  nos 
spéculations  sont  à  présent  tournées  du  côté  de  la  France. 
Je  n'attends  aucune  ou  presque  aucune  résistance  à  la 
naarche  des  troupes.  Quant  à  ce  qui  peut  restaurer  le  bon 
ordre  et  le  bon  gouvernement  dans  ce  pays,  qui  pourra  le 
faire,  et  sous  quelle  forme,  tout  cela  est  enseveli  dans  une 
caliginosa  nocte,  et  quiconque  voudrait  la  percer,  mérite- 
rait qu'on  se  moquât  de  lui.  » 

Ceux  mômes  qui,  plus  perspicaces,  blâmaient  la  forme 
du  manifeste  de  Brunswick,  ne  doutaient  pas  du  succès  de 
Tévénement.  Lord  Sheffield  écrivait  à  lord  Auckland  : 
«  Tout  est  bon  pour  ces  bêtes  de  Français  ;  mais  le  premier 
manifeste  me  semble  peu  judicieux,  et  ne  répondant  pas 
aux  vues  de  l'envahisseur.  Si  Taffairo  traîne  en  longueur, 
les  Français  pourront  apprendre  à  combattre.  Je  ne  vois 
aucune  difficulté  à  arriver  à  Paris,  si  le  fourrage  n*est  pas 
détruit.  » 

Les  terribles  événements  de  France  en  août  et  en  sep- 
tembre ne  firent  qu'accroître  l'intérêt  témoigné  par  l'An- 
gleterre pour  cette  solennelle  levée  de  boucliers,  qui  allait 
se  terminer  d'une  façon  si  inattendue  pour  l'Europe  et  si  glo- 
rieuse pour  la  France.  En  attendant,  elle  est  anxieusement 
attentive  à  la  tragédie  sanglante  qui  se  joue  à  Paris  dans 
la  journée  du  10  août,  et  dans  celles  qui  suivirent.  Les 
nouvelles  se  succèdent  sans  interruption,  renseignements 
officiels  de  l'ambassadeur  lord  Gower,  bientôt  interrompus 
par  le  rappel  de  l'ambassade,  relations  plus  détaillées  des 
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courriers  ou  messengers.  Burges,  à  qui  elles  sont  le  plus 
Souvent  adressées,  s*empresse  de  les  communiquer  à  son 
ministre  et  à  lord  Auckland. 

Dans  une  lettre  adressée  à  lord  Grenviile,  le  d  5  août  1792, 
il  complète  les  renseignements  transmis  à  Londres  par 
lord  Gower  à  l'aide  de  ceux  qu'il  a  reçus  du  courrier 
Morley,  un  témoin  oculaire  : 

«  Je  crois  que  quelques-unes  de  ces  particularités  intéresse- 
ront Votre  Seigneurie,  quoique  en  vérité  elles  soient  si  horribles, 
que  j'ai  quelque  scrupule  à  vous  en  donner  le  détail. 

c  La  garde  des  Tuileries  se  composait  d'au  moins  1,500  hom- 
mes, dont  800  Suisses,  et  le  reste  gentilshommes  de  rang,  que 
l'attachement  à  leur  souverain  et  la  connaissance  du  danger 
qu'il  courait  avaient  déterminés  à  prendre  Tuniforme  suisse 
pour  courir  le  risque  de  le  défendre.  Toute  cette  troupe  a  été 
massacrée.  Un  seul  nom  est  connu,  celui  du  duc  de  Clermont- 
Tonnerre  ;  mais,  quoiqu'il  semble  certain  que  le  reste  était  de 
pareille  noblesse,  il  sera  peut-être  pour  toujours  impossible  de 
constater  leur  identité,  la  populace  ayant  à  dessein  défiguré 
leurs  visages,  en  les]  rôtissant  dans  les  feux  qu'ils  ont  allumés 
avec  le  bois  arraché  aux  appartements  du  château.  Le  messager 
en  a  vu  des  centaines  couchés  dans  le  feu  avec  leurs  uniformes, 
recouvrant  des  vestes  brodées,  des  chemises  de  soie,  des 
anneaux  et  toutes  sortes  d'autres  joyaux.  Quand  la  populace  fit 
irruption  dans  le  palais,  elle  massacra  sans  distinction  d'âge  ou 
de  sexe  tout  ce  qui  s'y  trouvait.  Quatre  dames  seulement,  qui 
veillaient  sur  la  Reine,  échappèrent  par  hasard  ;  tout  le  reste 
fut  égorgé.  Parmi  la  populace  elle-même,  par  suite  des  coups 
de  feu  venant  des  pauvres  gens  du  château,  mais  encore  plus 
grâce  à  la  manière  fantastique  dont  ils  déchargeaient  leurs  ca- 
nons dans  toutes  les  directions,  il  n'y  en  eut  pas  moins  de  4,000 
de  tués  dans  l'espace  de  quatre  heures,  et  le  messager  a  déclaré 
que,  dans  ses  courses  à  travers  la  ville,  il  n'avait  pas  vu  moins 
de  6  ou  7,000  morts,  mais  qu'il  était  convaincu  qu'il  y  en  avait 
bien  davantage.  Samedi,  des  détachements  de  la  populace  para- 
dèrent le  long  des  rues,  et  pénétrèrent  de  force  dans  toutes  les 
maisons  possédant  un  suisse.  Ils  les  en  arrachèrent  et  leur 
coupèrent  la  tête  à  la  porte.  Ils  visitèrent  même  l'hôtel  de  lord 
Gower,  où  l'on  savait  qu'il  y  avait  un  suisse;  mais  heureuse- 

10»  ANNÉE.  —  II  4 
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ment  il  s'était  déguisé  et  avait  échappé.  Telle  était  leur  fureur 
contre  les  Suisses  que,  se  rappelant  qu'un  détachement  d'une 
centaine  de  gardes  suisses  avait  été  envoyé  dans  le  voisinage 
de  Paris  pour  garder  la  moisson,  une  nombreuse  populace  bien 
armée  alla  à  leur  recherche,  et  comme  le  messager  passait  par 
là  le  dimanche  soir,  il  entendit  une  grande  décharge  de  mous- 
queterie.  Comme  il  demandait  ce  que  c'était,  on  l'informa  que  les 
Parisiens  avaient  conduit  les  Suisses  dans  un  bois,  où  ils  étaient 
en  train  de  les  tuer.  Le  roi  et  sa  famille  furent  autorisés  à  rester 
dans  une  petite  salle  attenant  à  celle  de  l'Assemblée,  sans  lits 
et  sans  feu.  Ils  dormirent  la  nuit  du  vendredi  et  du  samedi  sur 
des  bancs  nus  placés  le  long  des  murs;  et,  après  un  jeûne  de 
plus  de  douze  heures,  ils  durent  à  la  charité  d'un  pauvre  huis- 
sier quelques  biscuits  et  un  verre  de  vin.  » 

Barges  à  lord  Auckland,  17  août  1792  : 

«  Malgré  l'absence  de  lord  Grenville,  nous  avons  fait  aujour- 
d'hui une  importante  exécution.  Les  affaires  de  France  sont 
arrivées  à  un  tel  point  d'énormité,  que  souffrir  que  lord  Gower 
et  Lindsay  restent  plus  longtemps  à  Paris,  ce  serait  presque 
vouloir  leur  mort.  Ils  sont  donc  tous  deux  invités  à  revenir,  en 
laissant  derrière  eux  cette  insinuation  que,  bien  que  nous  ayons 
été  et  que  nous  ayons  Tintention  d'être  absolument  neutres, 
toute  atteinte  personnelle  au  roi  et  à  sa  famille  produira  ici 
d'étranges  sensations.  J'ai  employé  un  habile  homme  pour 
observer  ce  qui  se  passera  à  son  égard  après  leur  départ,  et 
nous  en  donner  de  temps  en  temps  connaissance.  Vous  recevrez 
probablement  pour  l'usage  du  pensionnaire  (Van  der  Spiegel) 
copie  des  dépêches  envoyées  ce  soir  en  France,  et  je  crois  que  le 
ministre  hollandais  à  Paris  sera  invité  à  suivre  l'exemple  de 
lord  Gower...  Après  que  la  populace  de  Paris  se  fut  présentée 
chez  lord  Gower  pour  s'emparer  de  son  suisse,  dans  le  dessein, 
comme  tel,  de  lui  couper  la  tête,  le  Gouvernement  lui  offrit 
une  garde.  Il  la  refusa,  disant  qu'il  était  assez  protégé  par  son 
caractère,  etc.  Toutefois  il  regarda  comme  prudent  de  faire 
ressortir  le  plus  possible  cette  circonstance,  en  faisant  écrire 
en  grosses  lettres  sur  sa  porte  :  Hôtel  de  V Ambassadeur  d'An- 
gleierre.  Lady  Sulherland  (1),  écrivant  à  ce  sujet  à  un  de  ses 

(1)  Femint'  de  lord  Gower,  qui  témoigna  jusqu'à  l'attaque  des  Tuileries 
son  dr-voiirinenl  à  Marie-Antoinette.  Voir  pour  plus  de  détails  John  Alffer  : 
Englishmen  in  fhc  French  Révolution,  1889,  iu-8. 
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amis,  termine  ainsi  sa  lettre:  «  Nous  avons  fait  tout  ce  que  nous 
pouvions  ;  et  si  la  populace  nous  attaque  à  présent,  c'est  son 
affaire,  et  non  la  nôtre.  »  On  nous  communique  que  la  Nor- 
mandie est  en  armes,  et  qu'une  grande  force  marche  sur  Paris 
pour  rétablir  le  roi  :  cela  n'est  pas  invraisemblable.  » 

Burges  à  lord  Auckland,  le  21  août  1792  : 

«  Je  pense  que  lord  Gower  aura  quitté  Paris  aussitôt  qu'il 
aura  reçu  la  dépêche  de  mardi,  et  que  nous  le  verrons  ici  avant 
la  fin  de  la  semaine.  Depuis  ma  dernière  lettre,  nous  n'avons 
rien  appris  de  ce  côté  que  l'emprisonnement  complet  du  roi  à 
la  tour  du  Temple,  et  le  fossé  de  douze  pieds  de  large  qui  l'en- 
toure. Chauvelin  est  de  toute  façon  perdu.  On  m'assure  qu'il  a 
quitté  la  ville,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  probable,  c'est  qu'il  s'est 
embarqué  à  Brighthelmstone.  Si  la  nouvelle  se  vérifie,  cela 
prouvera  qu'il  a  eu  quelque  raison  de  supposer  qu'il  ne  serait 
plus  beaucoup  respecté,  une  fois  privé  de  son  caractère  public. 
Cependant  je  ne  vous  donne  pas  cela  comme  une  information 
très  authentique,  et  par  conséquent  il  vaudra  mieux  n'en  pas 
parler.  ^ 

«  P,  S.  —  J'apprends  à  l'instant  que  Chauvelin  est  attendu 
ce  soir  en  ville,  mais  je  ne  sais  si  cette  nouvelle  est  mieux  fon- 
dée que  la  précédente  (1)  .  > 

Burges  à  lord  Grenville,  1*"*"  septembre  1792  : 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  lord  Gower 
et  sa  famille  sont  arrivés  ici  il  y  a  une  heure  et  demie,  en  par- 
faite santé.  Il  a  quitté  Paris  mardi  dernier,  et  il  est  arrivé  hier 
matin  à  Douvres.  J'apprends  par  lui  que  tout  était  tranquille 
quand  il  a  quitté  Paris;  que  l'on  prenait  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  la  Reine  en  jugement;  qu'il  y  avait  contre  elle 
d'amples  preuves,  et  que  sa  condamnation  et  son  exécution 
étaient  considérées  comme  certaines  et  immédiates.  Il  dit  aussi 
que  M.  Lindsay  (2)  reste  à  Paris,  parce  qu'il  n'a  pas  encore  pu 
se  procurer  de  passeport.  L'ambassadeur  de  Venise  est  dans  la 
même  situation,  et  les  différentes  personnes  attachées  aux 


(1)  Chauvelin   ne   quitta  (Ircidêment    Londres   qu'après  le    24  janvier 
suivant. 

(2)  Le  secrétaire  d'ambassade  anglais. 
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autres  missions  étrangères  restent  encore  dans  la  capitale.  Le 
prétexte  mis  en  avant  pour  leur  refuser  la  permission  de  partir 
est  rintenlion  qu'ils  expriment  de  se  rendre  en  Angleterre, 
qu'on  appelle  le  foyer  d'une  contre-révolution  ». 

Burges  à  lord  Auckland,  4  septembre  1792  : 

«  Lord  Gower  est  arrivé  ici  samedi  sain  et  sauf,  accompagné 
seulement  de  sa  famille,  Lindsay  et  les  autres  membres  de  la 
mission  n'ayant  pu  obtenir  de  passeport.  Cet  embargo  continue 
probablement  encore,  car  aucun  d'eux,  excepté  le  courrier 
Morley,  qui  s'était  lié  avec  un  secrétaire  de  Pétion,  n'est 
encore  arrivé.  Ce  courrier  m'apprend  qu'il  y  a  quelque  raison 
d'espérer  l'approche  de  la  peste  à  Paris,  pour  achever  de  rem- 
plir le  catalogue  de  ses  calamités.  On  a  trouvé  plus  facile  de 
tuer  que  d'ensevelir  les  victimes  du  10  (1).  Ceux  qui  s'étaient 
amusés  à  verser  le  sang  se  sont  bientôt  fatigués  de  creuser  des 
fosses.  Un  grand  nombre  de  cadavres  ont  été  retirés  de  la  voie 
publique  sans  beaucoup  de  soin,  et  les  caves  et  autres  souter- 
rains ont  été  jugés  de  dignes  réceptacles;  un  très  grand  nombre 
y  ont  été  jetés,  et  une  fois  remplis,  ils  ont  été  refermés  du  mieux 
que  pouvait  le  permettre  la  hâte  de  l'opération.  Les  consé- 
quences naturelles  de  l'enfouissement  commencent  à  se  mani- 
fester assez  fort.  Morley  dit  qu'étant  obligé,  dans  les  deux  der- 
niers jours  qu'il  a  séjourné  à  Paris,  de  courir  la  ville  pour  son 
passeport,  il  a  été  salué  dans  différentes  rues  par  de  telles 
vapeurs  de  putréfaction,  qu'il  a  été  obligé  de  se  couvrir  la  figure 
et  de  se  sauver  au  plus  vile.  Le  massacre  du  10  a  étendu  sa 
mortelle  influence  indistinctement  sur  toupies  ordres  etfactions, 
mais  surtout  sur  les  poissardes.  Cette  fameuse  classe  de 
citoyennes  est  presque  anéantie;  il  y  en  a  eu  tant  de  tuées  que, 
dit  le  courrier,  il  en  reste  à  peine  assez  pour  les  affaires  des 
Halles,  et  que  les  processions  qui  auparavant  se  faisaient  chaque 
jour  régulièrement  dans  la  ville  ont  entièrement  cessé. 

«  Tom  Paine  est  à  Paris,  et  vient  de  recevoir  un  poste  dans 
le  gouvernement  exécutif.  Le  D'  Priestley  y  est  aussi,  il  est 
regardé  comme  le  grand  conseiller  des  ministres  actuels,  et 
consulté  par  eux  en  toute  occasion.  Il  y  a  encore  huit  ou  dix 

(l)  Cependant  on  voit  figurer  aux  dépenses  i046  livres  pour  frais  faits 
par  la  section  des  Champs-Elysées  pour  l'inhumation  des  Suisses  tués  dans 
la  nuit  du  10  au  11  août.  (Masson  :  Le  département  des  affaires  étrangères 
pendant  la  Révolution^  p.  275.) 
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autres  Anglais  et  Écossais  qui  travaillent  avec  les  Jacobins,  et 
dirigent  dans  une  grande  mesure  leurs  manœuvres  présentes. 
J'apprends  que  ces  messieurs  sont  à  présent  employés  à  écrire 
une  justification  de  la  démocratie  et  une  diatribe  contre  la 
monarchie  en  général,  diatribe  qui  doit  être  imprimée  à  Paris, 
et  disséminée  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Voici  quelques 
noms  :  Watts  et  Wilsoft,  de  Manchester;  Oswald,  un  Ecossais; 
Stone  (Hurford),  un  Anglais,  et  Mackintosh,  celui  qui  a  écrit 
contre  Burke...  Breteuil  a  signé  un  papier  l'engageant  à  indem- 
niser le  roi  de  Prusse  pour  les  dépenses  de  la  campagne.  Sous 
tous  rapports,  nous  sommes  dans  l'état  de  la  plus  parfaite  et  de 
la  plus  enviable  tranquillité.  » 

Burges  à  lord  Auckland,  7  septembre  1792  : 

«  La  malle  hollandaise  ou  flamande  n'étant  pas  encore 
arrivée  aujourd'hui,  nous  restons  dans  l'ignorance  de  ce  qui  se 
passe  en  France.  Mais  nous  n'en  savons  que  trop  par  Lindsay, 
retenu  avec  les  autres  membres  de  la  mission  à  Paris,  faute  de 
passeport.  Il  nous  parle  d'autres  massacres,  de  cent  soixante 
prêtres  égorgés  dans  une  église,  de  prisonniers  délibérément 
mis  à  mort,  d'un  détachement  de  populace  parti  pour  Orléans 
avec  le  dessein  d'un  semblable  massacre;  de  plus  de  quatre 
mille  personnes  tuées  dans  le  cours  de  l'émeute,  et  de  la  fureur 
avec  laquelle  elle  continue,  au  moment  où  il  nous  écrit.  Toute 
l'histoire  de  Gibbon,  le  livre  le  plus  sanglant  que  j'aie  jamais 
lu,  ne  contient  pas  de  plus  horrible  histoire  que  celle-là.  Le 
nombre  des  personnes  massacrées  dans  les  prisons  doit  avoir 
été  très  grand,  et  parmi  elles  beaucoup  de  victimes  de  haut 
rang.  Je  connais  les  deux  Montmorin,  Lally-Tolendal,  et  beau- 
coup d'autres  hommes  et  femmes.  Si  l'on  publiait  le  catalogue 
de  ces  victimes,  et  celui  des  malheureux  enfermés  dans  les  pri- 
sons d'Orléans,  qui  probablement  à  cette  heure  ont  subi  le 
même  sort,  quelle  terrible  leçon  pour  ceux  qui  voudraient  ten- 
ter l'expérience  de  s'abandonner  au  bon  sens  et  à  la  discrétion 
de  la  populace  et  qui  se  flattent  que  la  popularis  aura  soufflera 
toujours  favorablement  ! 

«  Nous  apprenons  aujourd'hui  de  Trevor  que  les  principes 
français  font  un  rapide  progrès  dans  les  États  du  roi  de  Sar- 
daigne,  et  qu'il  y  a  de  fortes  appréhensions  que  des  événements 
sérieux  doivent  s'y  réaliser  prochainement. 

c  Ce  que  Jenkinson  m'a  rapporté  de  Coblentz  confîrme  toutes 


54  F.    RABBE 

mes  idées  sur  les  conséquences  probables  de  la  croisade  du  roi 
de  Prusse.  J'espère  toutefois  que,  quoi  qu'il  arrive,  maintenant 
qu*il  y  est  engagé,  le  duc  de  Brunswick  arrivera  bientôt  k  Paris 
et  y  fera,  pour  le  présent  et  T avenir,  un  frappant  exemple  de  ce 
peuple  scélérat  et  cruel.  Haïssable  comme  Test  Tidée  du  meur- 
tre et  de  la  dévastation,  s'interdire  dinfliger  une  sévère  punition 
à  de  pareils  crimes  serait  un  crime  de  lèse-humanité;  et  selon 
moi,  une  certaine  répugnance  à  nuire  à  la  propriété  de  quelques 
individus  liés  avec  lui  ne  doit  pas  Tempôcher  d'anéantir,  autant 
qu'il  le  pourra,  le  théâtre  d'exploits  aussi  détestables. 

«  Quelque  pièce  de  l'éloquence  du  fameux  Anacharsis  Cloots 
est-elle  parvenue  jusqu'à  vous?  Si  non,  voici  qui  peut  servir  de 
contraste  au  sujet  sur  lequel  je  viens  de  vous  écrire,  et  qui  pourra 
vous  amuser.  Dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  la  semaine 
dernière  à  l'Assemblée  nationale,  il  a  jugé  à  propos  de  faire 
une  pleine  profession  de  foi  politique,  et  de  confesser  énergi- 
quement  son  entier  patriotisme.  Après  beaucoup  d'effusions 
emphatiques,  il  a  conclu  ainsi:  «  £n/?M,  messieurs^  mon  cœur 
est  français  et  mon  âme  est  sans-culotte!  » 

«  Les  excès  français  me  paraissent  avoir  produit  ici  une  pro- 
fonde impression.  Tout  le  monde  est  plus  calme  qye  jamais,  et 
une  indignation  générale  semble  prédominer  partout  où  la  con- 
versation roule  sur  les  derniers  événements  de  Paris.  » 

Burges  à  lord  Grenville,  8  septembre  1792  : 

«  M.  Lindsay  est  arrivé  ce  matin  sain  et  sauf,  ayant  quitté 
Paris  mercredi  dernier,  alors  que  la  populace  continuait  à  exer- 
cer ses  fureurs.  Cependant  un  grand  nombre  des  victimes 
vouées  à  la  mort  avait  eu  le  temps  de  se  cacher  et  le  nombre 
des  meurtres  n'était  plus  aussi  grand  qu'il  l'avait  été  d'abord... 
M"^°  de  Lamballe  a  été  littéralement  mise  en  pièces,  de  la 
façon  la  plus  cruelle  et  la  plus  indécente.  Sa  tête  et  son  ca3ur 
ont  été  promenés  sur  des  piques  à  travers  les  rues. 

«  Il  se  trouva  par  hasard  qu'au  moment  où  ce  meurtre  était 
commis,  le  lundi,  Lindsay  et  quelques  Anglais  se  trouvaient 
chez  le  duc  d'Orléans  au  Palais- Royal.  Comme  ils  attondaient 
l'heure  du  dîner,  ils  entendirent  les  cris  d'une  grande  foule  de 
peuple  et,  allant  à  la  fenêtre,  ils  assistèrent  à  ce  spectacle  :  la 
tôte  de  M""*  Lamballe  passait  sous  les  fenêtres,  en  chemin  pour 
le  Temple,  où  la  populace  se  rendait  pour  la  montrer  à  la  reine- 
Frappés  d'horreur  à  cette  vue,  ils  se  retirèrent  au  fond  de  la 
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salle  où  était  assis  le  duc  d'Orléans.  Il  demanda  ce  que 
c'était. 

On  lui  dit  que  c'était  la  populace  qui  portait  une  tête  sur  une 
pique:  a  Ah!  c'est  tout?  dit-il,  allons  dîner.  >  Une  fois  à  table, 
il  demanda  si  les  femmes  emprisonnées  avaient  été  tuées,  et 
apprenant  que  beaucoup  l'avaient  été:  <  Dites-moi,  je  vous 
prie,  qu'est  devenue  M"^'  de  Lamballe?  »  M.  Walkiers,  assis  près 
de  lui,  fit  de  sa  main  un  geste  significatif  autour  de  son  cou: 
<  Je  comprends,  »  dit  le  duc,  et  il  se  mit  à  causer  immédiate- 
ment de  sujets  indilTérents  (1). 

«  La  procédure  suivie  dans  le  jugement  de  ces  pauvres  gens 
est  curieuse.  Quand  la  populace  arriva  aux  prisonset  eut  délivré 
les  prisonniers  pour  dettes,  on  forma  à  la  hâte  des  cours  de  jus- 
tice, composées  de  trois  juges  et  de  douze  jurés  choisis  parmi 
les  assistants.  Après  un  semblant  de  jugement,  si  l'on  croyait 
devoir  acquitter  le  prisonnier,  un  des  juges  disait  au  jury: 
«  Messieurs,  croyez-vous  qu'on  puisse  le  déclarer  innocent  ?  » 
Le  juge  répondait:  «  Vive  la  Nation  !  >Et  immédiatement  l'heu- 
reux acquitté  était  porté  en  triomphe  sur  les  épaules.  Si  l'on 
voulait  condamner  un  prisonnier,  un  juge  demandait  au  jury: 
c  Peut-on  l'élargir?  >  Le  jury  répondait:  «  Oui  »;  alors  les 
portes  s'ouvraient,  on  faisait  sortir  le  prisonnier,  et  des  gens 
placés  là  dans  ce  but  le  tuaient  de  la  façon  qu'ils  jugeaient  à 
propos. 

<  La  façon  dont  M.  Lindsay  obtint  enfln  un  passeport  montre 
si  bien  l'opinion  entretenue  à  Paris  au  sujet  de  l'Angleterre 
qu'elle  mérite  d'être  mentionnée.  Voyant  que  toutes  les  tenta- 
tives pour  l'obtenir  étaient  vaines,  il  alla  mardi  dernier  trouver 
M.  le  Brun,  et  après  lui  avoir  récapitulé  ses  tentatives,  et  ex- 
primé l'intention  de  se  conformer  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de 
Paris,  il  lui  dit  que,  s'il  ne  pouvait  pas  se  procurer  de  passe- 
port, il  s'en  passerait  ;  qu'il  savait  bien  quelles  pouvaient  être  les 
conséquences  de  cette  démarche,  qu'il  pouvait  être  ramené, 
emprisonné,  soumis  à  d'autres  violences;  mais  qu'il  était  décidé 
à  en  courir  le  risque.  Puis  il  invita  M.  le  Brun  à  réfléchir  aux 
conséquences  de  cet  événement,  et  à  la  fermeté  du  cabinet  an- 
glais, dont  il  pouvait  facilement  prévoir  la  détermination.  Après 
en  avoir  délibéré,  M.  le  Brun  lui  promit  un  passeport  pour  le 
lendemain  matin,  et  en  effet  il  lui  fut  délivré.  » 


(\)  Ce  récit  de  Burges  met  à  néant  l'ancienne  version  suivie  par  presque 
tous  les  historiens. 
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Burges  à  lord  Auckland,  14  septembre  1792  : 

V,  Nous  tombons  déplus  en  plus  dans  une  profonde  inaction  ; 
il  est  cependant  possible  que  les  hordes  de  Français  vagabonds 
qui  affluent  ici  nous  donnent  quelque  chose  à  faire.  11  en  est 
arrivé  plusieurs  milliers  dans  cette  quinzaine,  et  il  en  arrive 
chaque  jour  davantage.  Les  fous  ouvrent  ici  des  souscriptions 
pour  vivre  ;  ce  que  nos  pauvres,  je  le  comprends,  peuvent 
prendre  en  mavaise  part,  et  non  sans  raison.  Je  ne  vois  pas  sous 
quel  prétexte  toute  cette  charité  est  déployée  ;  je  ne  puis  décou- 
vrir les  mérites  de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Parmi  ceux  qui 
sont  connus,  à  part  quelques  vieilles  femmes  sans  ressources,  il 
n'en  est  pas  un,  j'en  suis  sûr,  qui  mérite  quelque  égard  ;  la  masse 
se  compose  de  gens  qui  ont  été  Jacobins  et  persécuteurs  tant 
qu'ils  ont  été  au  pouvoir  et  qui  le  seraient  encore,  s'ils  n'avaient 
pas  été  supplantés  par  d'autres  de  la  même  espèce. 

«  Les  renseignements  venus  de  Paris  le  9  courant  prouvent 
qu'il  y  a  des  craintes  bien  fondées  touchant  la  sûreté  de  la  fa- 
mille royale.  Le  roi  et  la  reine  ont  été  séparés  ;  et  quoique 
Brissot,  Condorcet  et  Petion  semblent  disposés  à  les  épargner, 
je  crois  que  Manuel,  Robespierre  et  leurs  associés  réclament 
bruyamment  leur  sacrifice.  Gomme  ce  parti  est  le  plus  fort,  ils 
arriveront  probablement  à  leurs  fins,  et  les  autres  seront  mas- 
sacrés à  leur  tour.  La  Providence  semble  avoir  décrété  que  ces 
mécréants  s'immoleront  l'un  l'autre.  Nos  dernières  nouvelles 
nous  apprennent  que  le  duc  de  Brunswick  et  son  royal  maître 
ne  sont  encore  que  dans  le  voisinage  de  Chàlons.  Il  semble  qu'il 
y  ait  une  prodigieuse  tendance  à  s'assurer  la  possession  de  la 
Lorraine.  » 


IV 


Cependant,  malgré  tout,  l'Angleterre  reste  fidèle  à  son 
plan  de  neutralité.  Le  Cabinet,  pressé  par  les  alliés  de  s'ex- 
pliquer sur  ses  intentions  à  Tégard  de  la  France^  répond  le 
18  septembre  :  «  Notre  neutralité  nous  enlève  tous  droits  à 
interposer  nos  avis  ou  nos  opinions,  à  moins  qu'on  ne 
nous  les  demande.  Nos  désirs  sont,  d'un  côté,  que  la 
France  ne  puisse  jamais  reprendre  le  système  d'agitation 
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et  de  trouble  qui  a  élé  souvent  si  fatal  à  la  paix  des 
nations,  et,  de  Taulre,  qu'un  gouvernement  exécutif 
puisse  y  réprimer  Tesprit  actuel  de  désordre  et  d*atrocités 
qui  y  règne.  » 

En  même  temps,  deux  notes  qui  accompagnaient  cette 
dépêche  exprimaient,  de  la  part  du  cabinet  anglais,  le  vif 
désir  de  prévenir,  si  possible,  l'horrible  catastrophe  qui 
semblait  menacer  le  roi  et  la  reine  de  France.  Il  y  était 
déclaré  que  l'Angleterre  refuserait  un  asile  à  ceux  dont 
les  mains  se  seraient  souillées  du  sang  royal;  «  déclaration^ 
dit  Burges  à  lord  Auckland  (21  septembre),  digne  d'une 
grande  nation  comme  la  nôtre,  qui  a  été  sérieusement 
prise  «t  sera  fidèlement  exécutée.  »  Et  il  invitait  le  gou- 
vernement de  la  Hollande  à  suivre  en  cela  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Cependant,  cette  déclaration  semblait  à 
Burges  quelque  chose  d'assez  platonique,  en  tout  cas  fort 
insuffisante  pour  empêcher  les  réTOlutionnaires  de  pour- 
suivre leur  œuvre  de  mort  :  «  Je  crains  d'apprendre  à 
chaque  heure,  continuait-il,  non  seulement  que  le  roi  et 
sa  famille  ont  été  massacrés,  mais  qu'un  troisième  mas- 
sacre général  a  eu  lieu  à  Paris.  Quand  la  personne  confi- 
dentielle que  j'avais  employée  a  abandonné  ce  poste  lundi 
dernier  (i),  on  se  préparait  à  fermer  les  barrières,  et  il 
semblait  régner  partout  une  consternation  silencieuse. 
Il  n'y  a  cependant  rien  eu  de  plus  que  les  meurtres  et  les 
pillages  ordinaires,  si  ce  n'est  que  le  garde-meuble  des 
Tuileries  a  été  forcé  et  tous  les  joyaux  de  la  couronne 
emportés.  » 

La  Hollande  n'avait  pas  attendu  l'invitation  du  cabinet 
anglais  pour  s'émouvoir  de  la  situation  critique  des  per- 
sonnes royales  de  France  ;  au  moment  même  où  Burges 

(1)  Il  s'agit  probablement  du  messager  Morley,  dont  les  dernières  rela- 
tions données  dans  les  papiers  de  Burges  datent  du  15  août  1792. 


58  p.    RABBE 

écrivait  ces  lignes,  M.  de  Stahrenberg  faisait  aux  États  la 
même  demande  (1),  démarche  aussi  inefficace  que  le  sera, 
quelques  mois  après  (7  avril  1793),  le  mémoire  présenté 
par  le  même  M.  de  Stahrenberg  et  par  lord  Auckland  aux 
États  de  Hollande,  pour  demander  la  punition  des  régi- 
cides. 

Dans  de  telles  dispositions,  le  cabinet  anglais  ne  pou- 
vait voir  x|ue  d'un  très  mauvais  œil  les  émigrés  français 
affluer  sur  les  c6tes  de  Sussex  (2),  où  ils  trouvaient  la  plus 
généreuse  hospitalité  de  la  part  de  lord  et  lady  Shef- 
field  (3).  Il  manifestait  encore  quelque  pitié  pour  les 
femmes  et  le  clergé;  mais  il  ne  voyait  dans  le  reste  des 
réfugiés  que  des  hommes  profondément  impliqués  dans  le 
crime  de  la  Révolution  ou  amenés  en  Angleterre  par  le 
désir  d'y  susciter  des  troubles.  Burges  se  faisait  ainsi 
auprès  de  lord  Auckland  l'interprète  de  ces  sentiments  : 

«  J'espère  sincèrement  que  Ton  pourra  trouver  quelque 
moyen  de  se  débarrasser  d'eux,  avant  que  de  fâcheuses  consé- 
quences aient  pu  résulter  de  leur  résidence  parmi  nous.  Heu- 
reusement, Topinion  semble  prendre  une  excellente  direction. 
On  respecte  les  évèques  et  le  clergé,  tandis  que  plusieurs  des 
autres  ont  déjà  été  expulsés  des  cafés,  pour  avoir  osé  parler 
politique  et  essayer  d'inculquer  les  principes  jacobins.  Les  der- 
nières horreurs  de  France  ont  eu  cet  excellent  résultat  de  chan- 
ger ici  soudainement  le  cours  de  l'opinion.  Les  principes  fran- 
çais et  les  Français  eux-mêmes  deviennent  chaque  jour  plus 

(1)  Lettre  d'Auckland,  25  septembre. 

(2)  Pitt  estimait  alors  les  émigrés  au  nombre  de  5,000.  Un  recen- 
sement, datant  de  la  flu  de  l'année  1792,  le  fait  monter  à  15,000. 

(3)  La  mort  de  lady  Sheffield  (3  avril  1793)  fut,  dit-on,  occasionnée  par 
l'excès  de  zèle  qu'elle  déploya  dans  la  direction  d'un  hôpital  établi  par  elle 
pour  les  émigrants  malades.  {Gentleman's  Magazine^  1793.)  —  Chose 
curieuse,  Burke  reprochait  à  l'administration  son  peu  de  zèle  pour  les 
émigrés  sur  des  motifs  tout  opposés  :  «  Que  pensez-vous  d'un  ministère, 
écrit-il  en  octobre  à  lord  Sheffield,  qui  donne  à  Winchester  les  murs  d'un 
hôpital,  mais  qui  suppose  qu'y  mettre  des  lits  serait  une  brèche  à  la  neu- 
tral.té  et  un  acte  d'agression  hostile  contre  le  citoyen  Petion  et  les  assas- 
sins souverains  de  la  France?  i 
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impopulaires,  et  je  pense  qu'il  n'est  pas  impossible  que  bientôt 
l'imprudence  de  quelques-uns  de  ces  niveleurs  n'indispose  de 
telle  sorte  notre  peuple  qu'il  n'y  ait  plus  pour  eux  en  Angleterre 
ni  agrément  ni  sûreté.  » 

On  sait  avec  quelle  consternation  la  nouvelle  de  la 
retraite  du  duc  de  Brunswick  fut  reçue  en  Europe  par  tous 
les  prétendus  amis  de  Tordre.  L'Angleterre  se  refusa 
d'abord  à  y  croire.  On  ne  pouvait  se  faire  à  Tidée  qu'une 
horde  indisciplinée  d'homipes  libres  eussent  élé  capables 
de  repousser  Tcffort  combiné  d'une  armée  de  vétérans, 
supérieure  en  nombre  et  en  ressources,  et  dirigée  par  les 
meilleurs  généraux  de  TEurope.  On  y  voyait  surtout  un 
terrible  encouragement  pour  Tcsprit  révolutionnaire  dans 
les  autres  nations.  C'était,  comme  l'écrivait  lord  Auckland, 
une  melancholy  business  et  il  ajoutait  :  «  Encore  une 
grande  école!  » 

Burges  apprit  l'événement  par  un  message  de  lord  Elgin. 
Son  incrédulité  s'exprime  de  la  façon  la  plus  naïve  dans 
une  lettre  à  lord  Auckland  du  9  octobre  : 

«  Pour  ma  part,  malgré  la  haute  autorité  du  comte  Metter- 
nicli  et  de  lord  Elgin,  je  ne  puis  m'empôcher  de  croire  que  le 
duc  de  Brunswick  ait  eu  d'autre  intention  en  tout  ceci  que  de 
donner  à  Dumouriez  un  spécimen  de  son  généralat,  et  de  l'ame- 
ner à  quitter  ses  inexpugnables  troiis  des  gorges  de  Clairmont, 
pour  le  battre  en  pays  découvert.  Je  ne  puis  croire  que  le  duc 
veuille  sacrifier  toute  sa  gloire  sans  coup  férir,  et  je  ne  puis  sup- 
porter la  supposition  qu'une  poignée  de  gueux  ait  été  capable  de 
battre  la  meilleure  armée  et  les  meilleurs  généraux  de  l'Europe.  » 

11  fallut  bien  que  l'Angleterre  se  rendît  à  l'évidence, 
quand  elle  connut  le  fond  de  l'histoire,  dont  lord 
Auckland  disait  le  19  octobre  :  «  Elle  ne  rentrera  pas  dans 
la  classe  des  lectures  amusantes.  »  Cependant  l'Angleterre 
essaya  de  s'en  consoler,  en  jetant  sur  elle-même  un  regard 
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de  satisfaction  et  d*orgueil  :  «  Notre  prospérité,  dit  le 
même  lord  Auckland,  surpasse  toute  idée  (1).  »  Et  pour- 
quoi? «  Parce  que  le  produit  de  cette  année  dépassera  d'un 
million  sterling  les  prévisions  de  M.  Pitt  !  » 

Cette  satisfaction  fut  de  peu  de  durée.  L'invasion  de  la 
Belgique,  la  Ilollande  menacée,  vinrent  bientôt  ébranler 
rhumeur  pacifique  de  l'Angleterre.  Dès  le  17  novem- 
bre 1792,  Burges  sonne  la  trompette  d'alarme.  Il  craint 
fort  que  les  événements  du  côté  de  la  Hollande  ne  forcent 
l'Angleterre  à  sortir  de  la  neutralité.  Il  serait  d'avis  que, 
conjointement  aux  instructions  envoyées  à  la  Haye,  on 
députât  en  France  une  mission  chargée  de  faire  à  Paris  la 
même  notification  qu'à  la  Hollande,  «  afin,  dit-il,  de  gagner 
du  temps  et  de  prévenir  les  violentes  mesures  qui  pour- 
raient être  provoquées  en  France  par  la  transmission  de 
notre  résolution  par  le  moyen  de  la  Haye.  » 

Burges,  en  réalité,  penchait  pour  la  guerre,  et  n'était  pas 
éloigné  de  partager  les  idées  de  Burke  à  ce  sujet.  Il  ne  fut 
pas  étranger  à  cette  charmante  comédie  jouée  par  Burke,  le 
28  décembre  1792,  lorsqu'en  pleine  Chambre  des  Com- 
munes il  annonça  que  trois  mille  poignards  venaient  d'être 
commandés  à  Birmingham,  en  tira  un  de  dessous  son 
habit,  et  le  jeta  au  milieu  de  l'Assemblée,  comme  un  échan- 
tillon des  présents  que  l'on  pouvait  attendre  de  la  Révolu- 
tion. Le  poignard  de  Burke  est  devenu  historique;  on  en 
comptait  même  deux  d'authentiques,  comme  il  y  a  deux 
têtes  de  Cromwell.  Lord  Eldon  prétendait  être  en  posses- 
sion de  ce  fameux  poignard,  qui  passa  à  sa  mort  entre  les 
mains  de  son  biographe  Twiss.  Un  beau  jour,  celui-ci 
découvrit  que  l'arme  jetée    par    Burke    était   conservée 

(1)  M.  Stanley  se  moquait  agréablement  de  cette  satisfaction  égoïste  de 
ses  compatriotes  :  «  Quand  nous  avons  dit,  écrivait-il  à  lord  Auckland  lui* 
même,  que  la  prospérité  de  l'Angleterre  est  à  son  comble,  nous  croyons 
avoir  tout  dit.  » 


LES   PAPIERS   DE  SIR  JAMES   BLAND   BURGES  61 

comme  objet  de  curiosité  par  le  fils  de  M.  Burges,  sir  Char- 
les Montolieu  Lamb^  qui  lui  raconta  ainsi  Tincident  : 

€  Ce  poignard  fut  envoyé  comme  modèle  à  une  manufacture 
de  Birmingham,  avec  Tordre  d'en  confectionner  une  grande 
quantité  de  semblables.  Avant  d'exécuter  Tordre,  Tarmurier 
alla  à  Londres  et  vint  trouver  mon  père  au  bureau  du  Secréta- 
riat pour  lui  demander  conseil  ;  il  lui  laissa  le  modèle.  Aussitôt 
après,  M.  Burke  entrait  en  allant  à  la  Chambre  des  Communes, 
et  mon  père  lui  ayant  raconté  la  chose,  il  lui  emprunta  le 
poignard  pour  le  montrer  à  la  Chambre.  Ils  partirent  ensemble,  ^ 
et  quand  Burke  eut  fait  son  discours,  mon  père  reprit  le  poi- 
gnard et  le  garda.  » 

Cette  histoire  des  poignards  se  rattache  à  celle  d'une 
prétendue  conspiration,  dont  Burges  prétend  avoir  eu  le 
premier  Téveil,  grâce  à  un  étranger  qu'il  rencontra  par 
hasard  dans  la  rue.  La  nouvelle  qu'il  en  donna  au  Conseil 
mit  Teffroi  et  la  panique  dans  le  cabinet;  il  resta  en 
séance  jusqu'à  quatre  heures  du  matin.  Les  ministres  reti- 
rés, Pitt  resta  rêvant  près  du  feu,  et  tout  à  coup  demanda 
à  Burges  ce  qu'il  pensait  de  Tétat  des  affaires;  puis,  sans 
attendre  sa  réponse,  il  ajouta  :  «  Il  se  peut  que  demain 
nous  n'ayons  plus  ni  main  pour  agir,  ni  langue  pour 
parler.  Décidément,  rien  ne  peut  sauver  le  pays  que  la 
guerre.  » 

Quelques  jours  après,  Pitt  voyait  M.  Maret,  Tenvoyé  de 
France,  et  lui  déclarait  que  TAngleterre  soutiendrait  la 
Hollande,  si  elle  était  attaquée  par  la  France.  S'il  faut  en 
croire  Burges,  le  cabinet,  à  la  fin  de  décembre  1792,  était 
si  pleinement  convaincu  que  la  guerre  était  imminente, 
que  Pitt  lui  demanda,  à  lui  Burges,  d'écrire  un  pam- 
phlet pour  y  préparer  l'esprit  public  et  chauffer  l'opinion. 
Burges  écrivit  ce  pamphlet  (1),  et  Pitt  le  corrigea  lui-même; 

(1)  Burges  était  rédacteur  du  Sun,  Journal  gouvernemental  créé  par  Pitt 
en  1792  pour  combattre  les  Jacobins,  et  tous  les  autres  journaux  «  connus, 
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une  copieuse  édition  fut  irtimédiatement  enlevée.  Du  reste» 
l'attitude  de  TAngleterre  durant  les  dernières  négociations 
avec  Chauvelin,  Marct  et  Dumouriez,  ne  pouvait  laisser 
aucun  doute  à  la  France  sur  ses  véritables  dispositions. 
Le  2  février  1793,  alors  que  la  déclaration  de  guerre  n'était 
point  encore  officiellement  notifiée  à  l'Angleterre,  Burges 
écrivait  à  lord  Auckland,  en  lui  envoyant  une  collection 
complète  de  la  correspondance  entre  lord  Grenville  et 
Chauvelin,  la  curieuse  lettre  que  voici  : 

«  J'incline  du  côté  de  la  certitude  de  la  guerre,  malgré  tout 
ce  que  Dumouriez  a  écrit  et  ce  que  vous  a  dit  M.  de  Maulde  : 
et  voici  mes  raisons.  Dumouriez  a  quitté  Paris  le  25  du  mois 
dernier,  alors  qu'il  était  parfaitement  impossible  à  personne  de 
savoir  que  M.  Chauvelin  avait  le  même  jour  quitté  Londres  (1), 
en  conséquence  d'un  ordre  de  Sa  Majesté  pris  en  conseil.  La 
connaissance  de  cette  dernière  circonstance  doit  avoir  convaincu 
le  gouvernement  français  que  Tespèce  de  fragile  négociation 
qu'il  avait  entretenue  avec  nous  était  finie.  Il  est  donc  raison- 
nable de  supposer  que  tout  l'arrangement  concerté  avec 
Dumouriez  en  vue  de  vous  amener  à  une  conférence,  et  par  ce 
moyen  de  gagner  du  temps  pour  l'accomplissement  de  ses 
desseins  sur  la  Hollande,  doit  avoir  été  changé.  Pour  vous 
confirmer  dans  cette  opinion,  je  dois  vous  informer  que  mardi 
dernier  M.  Maret  (la  même  personne  qui  était  ici  en  décembre, 
et  qui  avait  eu  une  conversation  avec  M.  Pitt)  arrivait  à 
Londres.  En  débarquant  à  Douvres,  il  publia  avec  beaucoup 
d'ostentation  qu'il  avait  apporté  avec  lui  le  rappel  de  Chauvelin, 
qu'il  avait  des  lettres  de  créance  du  Conseil  exécutif,  et  qu'il 
était  autorisé  à  proposer  des  conditions  de  paix.  Il  avait  aussi 
quitté  Paris  le  25,  et  par  conséquent  ne  pouvait  rien  savoir  de 
ce  qui  était  arrivé  à  Chauvelin.  Il  l'apprit  en  arrivant  à  Londres, 
et  immédiatement  il  changea  de  ton.  Il  n'était  plus  porteur  de 


(lit  Burgos,  pour  ne  contenir  que  d'atroces  libelles  contre  le  roi,  le  gou- 
vernement, et  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  noloircmeut  attachés  aux  InlénHs 
français.  »» 

(1)  Dr's  !<•  21  août  n02,  Burges  écrivait  à  l(»rd  Auckland  :  «  Chauvelin 
est  à  peu  prés  prnlu.  On  fnassure  qu'il  a  quitté  la  ville  :  il  ne  sera  plus 
guère  re6])ecté,  une  fois  privé  de  son  caractère  public.  » 
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lettres  de  créance  et  de  conditions  de  paix  :  il  était  devenu  un 
simple  commis,  chargé  par  Le  Brun  de  veiller  aux  papiers  de  la 
légation,  et  demandant  humblement  la  permission  de  les 
transporter  en  France.  Ces  circonstances  ont  fixé  mon  opinion, 
et  elle  n'a  été  ébranlée  en  aucune  façon  par  la  nouvelle  d'au- 
jourd'hui. Nous  venons  de  recevoir  l'information  qu'hier  l'em- 
bargo a  été  mis  dans  tous  les  ports  français  sur  tous  les  vais- 
seaux anglais,  hollandais,  prussiens  et  russes.  Tout  cela  forme 
un  faisceau  d'évidence  concluante  sur  la  question  et  me  console 
en  quelque  mesure  du  retard  que  doivent  inévitablement  subir 
les  instructions  que  vous  demandez  au  sujet  de  cette  curieuse 
requête  de  M.  Dumouriez,  puisque,  à  mon  avis,  il  semble 
maintenant  évident  qu'une  conférence  avec  lui  pourrait  bien 
n'avoir  été  demandée  que  pour  gagner  du  temps,  et  vous 
amuser,  pendant  qu'il  pousserait  ses  préparatifs  pour  une 
attaque  sur  la  Hollande.  Les  nouvelles  reçues  de  Paris  et  de  la 
Hollande  me  convainquent  que  c'est  là  la  réelle  intention  du 
gouvernement  français.  > 


La  guerre  déclarée,  Burges  resta  en  correspondance 
suivie  avec  lord  Auckland,  chargé  de  toute  la  conduite 
de  la  guerre  en  Hollande,  espionnages,  consultations, 
conférences,  organisation  navale  et  militaire.  Il  n'a  pas 
assez  d'éloges  pour  le  zèle,  Tactivilé  et  le  jugement  que 
son  noble  correspondant  déploie  dans  ces  circonstances 
critiques.  Il  lui  attribue  en  grande  partie  Thonneur  de  la 
défense  de  Mœrdyck,  qui  força  les  Français  de  se  retirer 
de  Tautre  côté  de  l'Escaut. 

Son  expérience  des  affaires  le  maintint  dans  son  poste 
lors  des  divers  remaniements  qui  eurent  lieu  dans  le 
ministère  anglais,  1793-1794  :  «  Lord  Grenville,  nous 
dit-il  avec  son  extrême  complaisance  ordinaire  en  lui- 
même,  était  trop  sage  pour  se  séparer  d'un  homme  qui 
lui  était  si  utile.  Comme  lord  Grenville  désire  être  tout  ce 
qu'il  peut  être   dans  le  pays,  ses  plans  eussent  été  boule- 
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versés  s'il  y  avait  eu  quelque  autre  à  ma  place.  »  Son 
département,  grâce  à  la  guerre,  est  devenu  d'une  extrême 
importance  ;  ses  talents  et  son  expérience  font  de  lui  une 
personne  indispensable  au  cabinet;  les  nouveaux  minis- 
tres, le  comte  Fitzwilliam  et  M.  Windham,  dont  il  fait  du 
reste  le  plus  grand  éloge,  sont  forcés  de  recourir  à  lui  pour 
mille  informations  dont  il  a  la  clef.  Dans  cette  vue,  il  a 
relégué  ses  clercs  dans  une  salle  voisine,  et  mis  à  la  dispo- 
sition des  douze  ministres  sa  spacieuse  bibliothèque. 

Mais  bientôt  Thorizon  s'obscurcit  aux  yeux  du  sous- 
secrétaire  d'État;  lord  Grenville,  en  qui  il  avait  eu  jus- 
qu'alors une  confiance  absolue  et  dont,  dès  1791,  il  avait 
prévu  la  future  élévation  (1),  ce  ministre  dont  il  avait 
Toreille,  qu'il  qualifiait  d'homme  extrêmement  sensible,  et 
d'excellent  caractère,  se  détacha  subitement  de  lui,  et  lui 
montra  qu'il  était  beaucoup  moins  indispensable  au  cabi- 
net qu'il  se  l'imaginait.  Le  19  août  1794,  on  lui  offrit  le 
choix  entre  le  titre  de  ministre  en  Suisse  ou  à  Copenhague. 
Lord  Grenville  lui  exprimait  le  vif  désir  de  le  voir  accepter 
ce  dernier  poste,  où  M.  Hailes  s'était  rendu  impossible. 

Burges  vit  d'abord  dans  cette  nouvelle  carrière  un  emploi 
plus  éclatant  de  ses  talents  et  une  chance  plus  assurée 
d'arriver  aux  plus  hauts  honneurs  diplomatiques.  Il  remi^ 
la  décision  entre  les  mains  de  sa  femme.  Celle-ci,  plus  fine 
que  son  mari,  ne  se  laissa  point  prendre  aux  flatteries  de 
lord  Grenville  et  lui  conseilla  de  refuser  nettement,  et  par 


(1)  Il  écrivait  le  6  mai  i 791  :  a  Notre  politique  étrangère  est  exclusi- 
vement celle  de  lord  Grenville,  qui  fait  toutes  ses  affaires  par  lui-même 
dans  son  propre  cabinet,  avec  l'aide  d'une  correspondance  avec  moi.  Il 
semble  atteindre  une  importance  politique  égale  à  celle  de  Pitt,  et  je  ne 
serais  pas  étonné  de  le  voir  grimper  sur  ses  épaules  à  la  tête  du  gouver- 
nement. »  Et  le  7  juillet  1791  :  «  Il  converse  de  plus  en  plus  familièrement 
avec  moi,  me  reçoit  amicalement  chez  lui  en  tète  à  tète,  et  se  montre 
très  désireux  d'avoir  en  tout  mon  opinion,  tout  en  me  communiquant 
candidement  les  siennes,  n 
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ce  refus  de  mettre  le  ministre  en  demeure  de  déclarer  les 
véritables  raisons  de  sa  disgrâce  et  de  lui  faire  «  un  pont 
d'or  »,  pour  le  décider  à  se  retirer.  Celte  conduite  cadrait 
parfaitement  avec  les  sentiments  secrets  de  Burges,  qui 
avait  fini  par  reconnaître  en'  Grenville  a:  un  égoïsme  tou- 
jours prêt  à  subordonner  les  intérêts  publics  à  ses  intérêts 
particuliers  ».  Il  suivit  donc  le  conseil  de  sa  femme  et 
demanda,  comme  compensation  à  sa  démission,  le  titre  de 
conseiller  privé  et  une  pension  annuelle  de  1,000  livres.  Il 
remit  son  office  entre  les  mains  d'un  ami  personnel  de  lord 
Grenville,  et  se  retira  avec  les  titres  de  baronnet  et  Kniglit 
Marshal  de  la  maison  royale  (septembre  1795). 

Il  se  consacra  dès  lors  à  des  occupations  purement  litté- 
raires, toujours  fidèle  à  ses  anciennes  amitiés,  à  celle  du 
grand  Pitt,  «  qui  tant  que  l'Angleterre  vivra,  dit-il,  devra 
être  compté  parmi  ses  plus  illustres  gloires  »,  et  à  celle 
plus  humble  de  son  ancien  espion  Sundersberg,  grand 
pêcheur,  grand  chasseur,  grand  entomologiste,  avec  qui  il 
voulut  passer  côte  à  côte  le  reste  de  ses  jours. 

F.  Rabbe. 
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MÉLANGES 


UNE  LETTRE  DE  MIRABEAU 

La  Chronique  de  Paris,  n*  93,  2  avril  1792,  contient  la  lettre 
suivante  de  Mirabeau,  qu'on  lira  avec  intérêt.  Elle  est  précédée 
d'une  notice  des  éditeurs  de  la  Chronique  et  d'une  autre  lettre 
d'un  inconnu,  adressée  à  Mirabeau. 

Zurich,  19  novembre  1890. 

Alfred  Stern. 

«  Il  y  a  aujourd'hui  un  an  que  la  France,  en  deuil,  donna 
le  premier  exemple  d'une  apothéose;  son  premier  Dieu  fut 
celui  qui  défendit  le  mieux  la  cause  des  peuples. 

«  M.  Manuel,  qui  a  servi  la  liberté,  en  découvrant  quecelui 
qui  ne  passait  que  pour  avoir  eu  de  grands  talents  avait  eu 
aussi  des  vertus,  dépose,  pour  célébrer  son  anniversaire, 
deux  lettres  sur  sa  tombe  qui  ne  peuvent  qu'honorer  sa 
mémoire.  » 

«  Lettre  à  M,  de  Mirabeau^  présidant  C Assemblée  7iationale, 

«  Du  10  février  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Voici  un  fait  qui  ne  doit  mériter  ni  blâme,  ni  éloge;  il 
est  simple  comme  la  manière  dont  je  vais  vous  en  faire  part. 
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Dans  une  discussion  relative  aux  circonstances  actuelles, 
quelqu'un  fit  mention  d'un  billet  de  la  somme  de  800  livres 
échu  depuis  longtemps,  et  endossé  par  vous.  Accoutumé 
de  ne  pas  croire  certaines  gens  sur  parole  depuis  la  Révo- 
lution, je  demandai  à  le  voir  et  j'en  offris  le  rembourse- 
ment, si  le  fait  était  vrai.  Pour  cette  fois,  on  ne  m'avait  pas 
trompé;  le  titre  fut  produit,  et  je  me  trouvais  trop  heureux 
de  ne  pas  le  laisser  plus  longtemps  dans  de  profanes 
mains.  Je  vous  le  renvoie  ci-joint,  bien  persuadé  que  je 
mérite  mieux  qu'un  autre  que  vous  me  deviez  une  pareille 
somme. 

«  Je  suis  avec  respect, 

«  Signé  :  P...  » 

«  Réponse  de  M,  de  Mirabeau  à  M,,, 

«  Du  12  février  1791. 

«  C'est  bien  le  moins,  monsieur,  que  l'estime  et  la  recon- 
naissance que  m'impose  votre  procédé  me  commande  de 
vous  donner  l'explication  d'un  fait  qui  en  a  besoin  ;  car, 
vous  aviez  raison,  monsieur,  attendu  que  je  n'avais  pas 
tort.  La  mort  de  Lejay,  libraire,  me  fait  perdre  113,000  li- 
vres. 11  m'en  est  revenu  74,000  livres,  à  remboursement. 
J'ai  demandé  individuellement  à  chaque  créancier  de  rece- 
voir la  moitié  de  son  argent  comptant  et  un  billet  court 
pour  le  reste.  Presque  tous  y  ont  consenti;  les  autres  ont 
été  acquittés.  L'un  d'eux,  au  nom  de  M.  du  R...,  porteur 
du  billet  que  vous  avez  soldé,  a  demandé  le  temps  d'écrire 
à  son  commettant.  L'homme  chargé  de  mes  payements,  ne 
le  voyant  point  revenir,  a  eu  d'autant  moins  le  soin  d'y 
penser  que  je  n'ai  jamais  dû  les  800  livres  à  M.  du  R.... 
que  comme  lui  ayant  promis  de  les  lui  payer  pour  une 
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femme  de  ses  amies,  qui  avait  longtemps  partagé  mon  sort* 
Voilà  le  fait  clans  toute  sa  candeur,  et  vous  m'en  croirez, 
vous  qui  avez  su  apprécier  à  leur  valeur  les  suggestions  de 
la  malveillance,  et  les  échos  de  la  calomnie.  Certes,  j'ai  été 
très  dérangé  dans  ma  jeunesse.  Eh  !  qui  sait  mes  circons- 
tances n'ignore  pas  que  cela  ne  pouvait  être  autrement, 
quoiqu'il  y  ait  eu  de  ma  faute  aussi  bien  que  de  celle  des 
autres.  Mais  il  n'existe  pas  un  homme  qui  ait  payé  plus 
exactement  que  moi,  depuis  que  j'ai  ma  fortune,  et  qui  ait 
plus  sacrifié  pour  être  fidèle  à  ses  engagements,  soit  directs, 
soit  de  complaisance;  tandis  que  la  tourbe  des  plus. mépri- 
sables ennemis  accusait  de  rouler  sur  les  trésors  de  sa 
vénalité  Phomme  le   plus  invariable  dans   ses  principes 
qui  ait  jamais  existé,  et  par  conséquent  le  plus  exempt  du 
véritable  caractère  de  l'homme  qui  se  vend,  je  veux  dire  la 
versatilité.  Vous  me  paraissez  fait  pour  savoir,  monsieur, 
qu'on  n'achète  que  qui  ne  vaut  pas  d'être  payé.  Quoiqu'il 
en  soit,  agréez  encore  une  fois  l'hommage  de  ma  gratitude 
et  rendez-moiheureuxenme  mettant  à  même  de  connaître 
un  aussi  galant  homme  que  vous. 

€  Signé  :  Mirabeau  Tainé.  » 
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DU  FANATISME  ET  DES  CULTES, 

PAR  LE  CONVENTIONNEL  BAUDIN  (dES  ARDENNES) 

Nous  avons  déjà  atliré  raltention  sur  lesécrils  agréables 
et  instructifs  du  conventionnel  Baudin,  futur  membre  de 
rinstitut,  et  nous  avons  réimprimé  (voir  la  Revue,  t.  XV, 
pages  349  à  369)  ses  Anecdotes  et  réflexions  sur  la  Consti- 
tution^ en  accompagnant  cette  réimpression  d'une  courte 
notice  biographique  à  laquelle  nous  renvoyons  nos  lec- 
teurs. Ajoutons-y,  pour  l'intelligence  des  pages  qu'on  va 
lire,  que  Baudin  était  un  modéré  et  ne  siégeait  pas  à  la 
Montagne.  M.  Etienne  Charavay  possède  un  autographe 
inédit  de  lui,  qu'on  peut  dater  du  premier  semestre  de 
Tannée  1791,  où  il  s'alarme  des  progrès  du  républicanisme 
en  France  et  s'élève  contre  «  Monsieur  Robespierre  »  qu'il 
considère  (bien  à  tort,  à  cette  date)  comme  étant  le  chef  de 
cette  opinion. 

Après  thermidor,  le  problème  des  rapports  de  l'Église 
et  de  l'Etat  fut  mis  à  Tordre  du  jour  par  les  nécessités 
même  de  la  situation.  Le  1"  nivôse  an  III,  Grégoire  fit  un 
grand  discours  ^ur  la  liberté  des  cultes  et  demanda  «  que 
les  autorités  constituées  fussent  chargées  de  garantir  à  tous 
les  citoyens  .le  libre  exercice  de  leur  culte,  on  prenant 
les  mesures  que  commandaient  Tordre  et  la  tranquillité 
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publiques  ».  Maïs  la  guerre  civile  allumée  par  le  clergé 
n'était  pas  encore  tout  à  fait  éteinte  et  la  Convention 
repoussa  la  motion  de  Grégoire.  (Voir  sur  ces  faits  les 
Études  sur  V histoire  religieuse  de  la  Révolution  française, 
par  A.  Gazier,  pages  229-248.) 

C'est  alors  que  Baudin  composa  et  publia,  en  faveur  de 
la  motion  de  Grégoire,  Topuscule  que  nous  réimprimons 
et  où  il  faut  voir  une  des  nombreuses  manifestations 
d'opinion  d'où  sortit  le  fameux  décret  du  3  ventôse  suivant 
(21  février  1795)  qui  séparait  les  Églises  de  l'État,  accordait 
et  réglementait  la  liberté  des  cultes. 

L'écrit  de  Baudin  n'est  pas  seulement  très  original 
d'idées  et  de  slyle  :  il  jette  un  jour  très  vif  sur  l'histoire 
religieuse  de  la  Révolution. 

En  voici  le  titre  complet  : 

Du  Fanatisme  et  des  Cultes,  par  P.-C.-L.  Baudin,  repré- 
sentant du  peuple.  A  Paris,  chez  Leclère,  libraire,  rue 
Martin,  près  celle  aux  Ours,  n*^'  254  et  89,  an  III  de  la  Répu- 
blique, in-8  de  80  pages.  —  Bibliothèque  nationale, 
Lb  41/1645. 

La  Bibliothèque  nationale  en  possède  un  double,  sur 
lequel  Baudin  a  fait,  de  sa  main,  quelques  corrections  et 
additions.  C'est  ce  texte,  ainsi  remanié  par  Baudin  lui- 
même,  que  nous  reproduisons.  —  F.-A.  A. 

Lorsque  j'entends  parler  du  Royal-i^^iE  {sic),  une  idée  très 
claire  se  présente  à  mon  esprit.  Je  comprends  sans  effort, 
comme  sans  équivoque,  qu'il  s'agit  de  l'opinion  et  de  la  volonté 
de  ceux  qui  regrettent  et  désirent  le  gouvernement  d'uu  roi. 

J'ai  de  La  peine  à  m'expliquer  la  folie  de  ceux  qui  peuvent 
nourrir  une  espérance  aussi  criminelle  contre  le  vœu  manifesté 
tant  de  fois  et  si  &olennellement  par  la  plus  puissante  nation  de 
l'univers,  quand  elle  soutient  depuis  cinq  ans  une  lutte  tou- 
jours funeste  aux  ennemis  de  la  liberté.  Je  ne  patle  pas  des  vic- 
toires de  nos  armées  j  ce  serait  encore  bien  plus  dans  les  revers' 
que  le  peuple  français  se  montrerait  terrible  à  ceux  qui.vou- 
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(Iraient  lui  rendre  ses  premières  chaînes,  et  les  puissances 
coalisées  n'auraient  pas  moins  à  redouter  nos  défaites  que  nos 
triomphes. 

Mais,  si  la  démence  des  royalistes  m'étonne,  je  conçois  très 
bien  leurs  motifs  de  préférence  pour  un  régime  dans  lequel  le 
bonheur  et  la  dignité  du  peuple  sont  sacrifiés  à  un  petit  nombre 
de  favoris.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'ils  n'existaient  qu'à  la  cour; 
car,  si  ceux  qui  l'obsédaient  de  plus  près  étaient  particulière- 
ment désignés  sous  ce  titre,  ils  y  formaient  aussi  un  point  cen- 
tral, une  association  mère,  à  laquelle  ressortissaient  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  par  des  correspondances  et  des  affilia- 
tions, tous  ceux  qui,  comme  frères  et  amis,  partageaient  ce 
pouvoir  et  profitaient  de  ses  abus.  Au  pied  des  Pyrénées  comme 
à  la  frontière  du  Nord,  le  protégé  d'un  secrétaire  d'intendance 
était  certain  d'être  appuyé  par  la  cour.  Changez  les  noms,  et 
vous  verrez  que  la  passion  de  dominer,  dès  qu'elle  a  pu  s'affran- 
chir du  joug  salutaire  de  la  loi,  suit  toujours  la  même  marche  et 
tend  au  même  but,  quoiqu'elle  prenne  des  masques  différents. 

Quand  on  me  parle  de  fédéra l-is^iE,  j'ai  besoin  d'un  éclaircis- 
sement pour  savoir,  s'il  s'agit  de  ces  hommes,  jusqu'à  présent 
invisibles,  qui  veulent  donner  à  la  France  un  gouvernement  tel 
que  celui  des  Ligues  Suisses,  des  États-Unis  et  des  Provinces- 
Unies,  ou  bien  s'il  est  question  de  ceux  qui  tiennent  que,  toutes 
les  sections  du  peuple  étant  égales  en  droits,  il  n'en  est  aucune 
à  qui  appartienne  le  privilège  exclusif  de  faire  ce  qui  serait  cri- 
minel partout  ailleurs,  J*ai  vu  qualifier  de  fédéralisme  les 
conséquences  les  plus  évidentes  du  principe  de  l'égalité.  Il  fut 
même  un  temps  où  l'on  devenait  fédéraliste  seulement  pour 
avoir  écrit  dans  les  départements  ce  qui  se  passait  à  Paris. 

Quand  on  me  parle  de  modérant-isuE,  je  suis  encore  indécis 
sur  le  sens  d'un  mot  dont  les  acceptions  sont  très  différentes, 
selon  la  bouche  qui  le  prononce. 

Tant  de  dénominations  en  isme  me  rappellent  l'impudente 
bonne  foi  du  jésuite  La  Chaise,  confesseur  de  Louis  XIV.  Ce 
moine  effronté,  qui  subjuguait  tout  par  la  terreur  et  par  le  crédit 
d'une  société,  disait,  en  parlant  du  jansénisme  :  «  Cei(t  mon  noir 
à  noircir  ». 

Ainsi,  l'on  peut,  dans  tous  les  temps,  quand  l'énergie  de  la 
loi  n'enchaîne  pas  les  usurpateurs  du  pouvoir,  décrier,  oppri- 
mer, perdre  l'homme  vertueux,  à  l'aide  d'un  nom  de  parti  appli- 
qué sans  être  défini  par  celui  qui  s'en  sert,  ni  compris  de  ceux 
qui.  le  répètent  !  ' 
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Quant  à  moi,  qui  ne  reconnais  d'autorité  que  celle  de  la  loi, 
je  ne  prétends  pas  me  payer  d'un  mot,  et  j'exige  la  définition 
de  tous  ceux  dont  on  peut  abuser,  faute  de  les  avoir  expliqués. 

Ainsi,  quand  on  me  dit  que  le  mot  /ana^-isME  relève  sa  tête 
hideuse,  phrase  usée  qu'on  adapte  depuis  longtemps,  tantôt  à 
l'aristocratie,  tantôt  à  l'anarchie,  je  commence  par  demander 
en  quoi  consiste  ce  fanatisme  si  dangereux  et  si  vivement  pour- 
suivi. 

S'agit-il  d'une  portion  aussi  belliqueuse  qu*  ignorante  de  la 
nation,  qui  se  lève  en  masse  pour  aller  conquérir  la  Terre  sainte 
et  qui  transmette  ses  héritages  à  des  corporations  de  solitaires, 
enrichis  par  cette  extravagante  émigration?  Je  ne  crois  pas 
que  nous  rétrogradions  au  siècle  des  croisades. 

Est-il  question  d'usurper  la  puissance  civile  au  nom  du  ciel 
et  au  profit  d'un  pontife  étranger?  Cette  manie  est  totalement 
surannée.  Veut-on,  comme  sous  le  monstre  Charles  IX,  égorger 
tous  ceux  qui  refusent  d'embrasser  la  religion  du  prince?  Grâce 
à  notre  courage,  nous  n'aurons  plus  à  craindre  qu'un  despote 
veuille  enchaîner  jusqu'à  notre  conscience.  S'est-il  élevé  des 
sectes  religieuses  qui  dégénèrent  en  factions?  Les  philosophes 
vous  conseilleront  encore  de  recourir  au  ridicule,  comme  au 
spécifique  qui  les  anéantit.  Toutefois  son  efficacité  serait  dou- 
teuse en  ce  moment,  car  tout  sectaire  pourrait  dire  aux  plai- 
sants qui  essaieraient  de  le  railler  :  Suis-je  à  votre  avis  plus 
digne  de  risée  que  des  hommes  qui,  marchant  sous  les  enseignes 
de  la  liberté,  ont  oublié  la  grandeur  d'une  si  belle  cause,  jusqu'à 
se  former  en  escadrons  de  Brissotins,  et  de  Robespierrots?  Au 
reste,  quelques  armes  qu'on  prétendît  employer  contre  les  tur- 
bulents qui  excitent  des  soulèvements  pour  des  opinions  reli- 
gieuses, qu'on  me  montre  où  ils  sont,  j'entends  hors  de  la 
Vendée,  dont  je  ne  parle  pas  encore  et  dont  je  traiterai  plus 
bas. 

A  force  de  chercher  quel  est  ce  fanatisme  si  redouté,  contre 
lequel  on  déploie  tant  de  rigueur,  et  qu'on  poursuit  avec  tant 
de  haine,  je  suis  forcé  de  m'avouer  à  moi-même  ce  que  je  ne 
pouvais  croire  :  on  flétrit  de  ce  nom  la  demande  du  libre  exer- 
cice des  cultes,  c'est-à-dire  d'un  droit  consacré  par  la  Constitu- 
tion et  proclamé  dans  la  Déclaration  qui  la  précède. 

Entre  beaucoup  de  facultés  qui  appartiennent  à  l'homme  en 
société,  et  dont  le  pacte  social  a  pour  but  de  lui  garantir  la 
jouissance,  la  Déclaration  des  droits  en  distingue  trois  comme 
assez  essentielles  pour  stipuler  en  termes  exprès  que  leur  déve- 


DU  FANATISME  ET  DES  CULTES  73 

loppement  ne  peut  être  interdit,  et  de  ce  nombre  est  le  libre 
exercice  des  cultes  (article  VII).  Et  quelle  force  les  termes  qui 
suivent  n'ajoutent-ils  pas  à  une  stipulation  si  précise  !  La  néces- 
sité d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  présence  ouïe  souvenir 
récent  du  despotisme. 

Toute  réflexion  serait  au-dessous  de  l'énergie  d'un  pareil 
texte.  Le  premier  mot  de  l'acte  constitutionnel  proclame,  ou 
plutôt  suppose  rétablissement  du  gouvernement  républicain,  et 
l'article  CXXII,  qui  est  l'antépénultième,  garantit  le  libre  exer- 
cice des  cultes. 

Ainsi,  la  même  Convention  et,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
essentiel,  la  même  nation  a  manifesté  dans  le  même  contrat 
social  son  vœu  pour  la  République  une  et  indivisible  et  pour 
le  libre  exercice  des  cultes,  sans  que  personne  ait  aperçu  la 
chimérique  incompatibilité  entre  l'une  et  l'autre,  allégation  in- 
juste, tardive  et  dont  la  fausseté  sera  facile  à  démontrer. 

On  objecte  le  gouvernement  révolutionnaire,  comme  si  ce 
mot  magique  répondait  à  tout.  Eh  bien!  je  répéterai  ce  que  j'ai 
dit  souvent  :  Qu'on  me  montre  nettement  où  l'on  veut  me  con- 
duire, et  quelle  route  on  prétend  suivre;  je  suis  prêt  à  marcher 
à  la  lueur  du  flambeau  de  la  loi  dictatoriale  aussi  bien  que 
constitutionnelle,  mais  jamais  d'après  la  lanterne  sourde  du 
caprice.  Qu'on  me  dise  donc  avec  franchise  :  Les  rassemble- 
ments religieux  ont  des  dangers,  et  qu'on  me  le  prouve;  qu'on 
ajoute  ensuite  :  Nous  les  interdisons  provisoirement  jusqu'à  la 
paix.  Je  verrai  si  cet  avis  est  fondé  sur  des  considérations  déci- 
sives; et  si  l'on  parvient  à^m'en  convaincre,  je  m'y  soumettrai 
de  bonne  foi.  J'irai  plus  loin,  j'épuiserai  mes  faibles  moyens 
pour  persuader  ceux  qui  conserveraient  des  doutes,  après  qu'on 
aura  dissipé  les  miens. 

Mais  je  dois  le  déclarer,  ce  n'est  pas  cette  suspension  de  pru- 
dence à  laquelle  on  me  paraît  tendre:  je  ne  puis  me  dissimuler 
que  beaucoup  de  personnes  aspirent  à  l'abolition  de  tout  culte, 
et  je  vais  dire  à  ce  sujet  ma  pensée  en  homme  libre  et  en  repré- 
sentant du  peuple.  Je  n'ai  point,  moi,  perdu  mon  évêché,  et  l'on 
n'aura  pas  l'avantage  de  croire  me  réfuter  par  cet  argument 
qui  n'exige  pas  une  si  grande  dépense  de  logique. 

Je  me  détermine  d'autant  plus  à  m'expliquer  sans  réserve, 
qu'ayant  témoigné  à  plusieurs  personnes  mon  étonnement  du 
silence  que  gardent  des  hommes  à  talents,  auxquels  il  me  con- 
viendra toujours  de  laisser  l'initiative  qui  leur  appartient,  on 
m'a  répondu  naïvement  :  En  ce  moment  c'est  risquer  sa  tête 
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que  de  traiter  une  pareille  question.  S'il  survient  quelque 
revers  à  la  Vendée,  on  ne  s'en  prendra  pas  à  Timpéritie  des 
généraux,  on  n'accusera  pas  les  négociateurs  de  maladresse  : 
on  dira  :  C'est  le  discours  de  Grégoire,  c'est  la  motion  ou  l'écrit 
d'un  tel  qui  nous  attirent  ce  malheur.  En  quittant  celui  qui 
m'avait  fait  cette  réflexion,  dont  je  reconnais  l'extrême  pru- 
dence, je  suis  accouru  prendre  la  plume,  et  j'eusse  volé  à  la  tri- 
bune, si  j  avais  pu  me  flatter  de  m'y  faire  entendre. 

J'avais,  je  l'avoue,  regardé  le  charivari  dégoûtant  combiné 
par  Cloots,  Hébert  et  Gobel,  comme  un  de  ces  écarts  qu'on 
honore  du  nom  de  révolution,  de  ce  nom  prostitué  à  un  tel 
point  que  j'ai  entendu  d'excellentes  citoyennes  me  parler,  avec 
toute  l'assurance  d'une  conviction  qui  excusait  leur  simplicité, 
de  la  révolution  du  sucre  et  de  la  révolution  du  savon,  c'est-à- 
dire  du  pillage  qu'on  en  avait  fait.  J  avais  bien  vu  Robespierre, 
qui  rarement  donnait  l'impulsion  aux  crises  révolutionnaires, 
mais  qui  avait  l'art  de  les  faire  tourner  au  profit  de  son  ambi- 
tion, s'emparer  de  ce  qu'on  appelle  de  même  la  révolution  des 
cultes,  dont  il  était  en  apparence  resté  spectateur  indifl*érent,  et 
dont  il  tira  le  plus  grand  parti. 

La  popularité  du  trop  fameux  père  Duchesne  était  devenue 
alarmante  et  pouvait  un  jour  balancer  celle  de  Robespierre  : 
il  se  servit  de  l'accusation  d'athéisme  pour  perdre  un  rival  dan- 
gereux qu'il  eût  attaqué  par  quelque  autre  moyen  s'il  n'avait  pas 
eu  celui-là.  En  s'y  fixant,  il  y  trouva  de  grands  avantages. 

Le  décret  par  lequel  il  fit  déclarer  que  le  peuple  français  re- 
connaissait l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme  et  la  fête  depuis  célébrée  à  cette  occasion  furent  deux  res- 
sorts puissants,  pour  accroître,  et  pour  affirmer  l'autorité  du 
tyran.  Qui  sait  même  jusqu'où  il  portait  ses  vues,  quant  au 
fruit  qu'il  se  proposait  d'en  recueillir  ! 

D'abord,  quant  au  décret,  personne,  je  pense,  ne  me  soup- 
çonnera d'athéisme,  ni  de  matérialisme,  pour  la  critique  que 
j'en  vais  faire.  J'ai  certainement  trop  bonne  opinion  des  Fran- 
çais mes  compatriotes  et  mes  contemporains  pour  douter  qu'ils 
ne  soient  généralement  pénétrés  des  deux  grandes  vérités  que 
je  reconnais  moi-même  comme  le  fondement  de  toute  vertu,  de 
toute  morale  et  de  toute  législation  ;  mais  les  représentants  du 
peuple  n'avaient  ni  la  qualité  ni  le  caractère  pour  déclarer  sa 
croyance  ;  ils  doivent  faire  des  lois  et  non  un  symbole,  parler 
comme  législateurs,  et  non  comme  les  pères  d'un  concile.  Qu'on 
eût  dit  :  Le  peuple  français  n'admet  point  à  partager  les  avan- 
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tages  de  son  pacte  social  quiconque  fait  profession  d'athéisme, 
c'eut  été  une  loi  très  sage  et  renfermée  dans  l'attribution  d'un 
corps  législatif;  le  décret  qui  a  prévalu,  et  dont  la  rédaction  est 
très  inconvenante,  eut  et  devait  avoir  un  grand  succès,  précisé- 
ment parce  qu'il  ne  contentait  pleinement  personne. 

Les  ennemis  des  cultes  y  virent  la  proscription  indirecte  de 
ceux-ci,  et  quoi  qu'ils  la  voulussent  plus  expresse,  ils  purent 
espérer  que  cette  déclaration  vague,  qui  n'obligeait  à  rien,  serait 
le  tombeau  de  toute  religion  dogmatique  et  accompagnée  de 
pratiques  extérieures. 

Des  hommes  religieux  se  flattèrent  que  la  reconnaissance 
solennelle  du  dogme  fondamental  serait  la  pierre  d'attente 
pour  reconstruire  l'édifice  dont  on  avait  voulu  arracher  jus- 
qu'au dernier  vestige. 

C'est  ainsi  qu'en  1791,  la  même  Constitution  qui  déplaisait 
également  aux  monarchistes  et  aux  républicains,  fut  le  cri  de 
ralliement  de  tous.  Les  premiers  n'y  voyaient  que  la  conserva- 
tion de  la  royauté,  comme  le  gage  infaillible  du  retour  des  pri- 
vilèges ;  les  seconds  envisageaient,  dans  l'anéantissement  des 
privilèges,  le  présage  de  la  chute  du  plus  dangereux  de  tous, 
du  seul  qui  leur  eût  survécu.  L'acte  constitutionnel  fut  regardé 
par  les.  deux  partis  comme  un  provisoire  insuffisant,  dont  il 
fallait  se  saisir  pour  arriver  à  quelque  chose  de  meilleur. 

Le  décret  que  Robespierre  avait  fait  rendre  servit  de  môme 
à  lui  rattacher  extérieurement  des  hommes  d'ailleurs  très 
divisés,  et  qui  n'avaient  pour  lui  ni  estime  ni  affection.  A  qui 
pouvait-il  inspirer  ce  doux  sentiment  auquel  son  cœur  était 
inaccessible  ?  Qu'on  lise  néanmoins  les  lettres  qui  lui  ont  été 
adressées,  et  je  ne  me  trompe  pas  en  assurant  qu'on  en  trou- 
vera dans  lesquelles  on  lui  témoigne  l'espérance  de  voir 
renaître  par  lui  la  liberté  des  cultes.  Il  avait  fait  renouveler  les 
décrets  qui  assurent  cette  liberté;  il  qualifiait  l'attachement  pour 
les  opinions  et  les  pratiques  religieuses  de  préjugé  incurable  ; 
et  il  insinuait  que  ce  préjugé  devait  être  traité  avec  ménagement. 
Par  cette  adresse  perfide,  il  parlait  le  langage  de  ceux  qui  pros- 
crivent toute  religion,  et  se  montrait  favorable  au  vœu  de  ceux 
auxquels  elle  est  chère. 

Quel  est  l'ami  sincère  de  la  liberté,  pour  peu  qu'il  ait  un  ins- 
tant réfléchi  sur  les  besoins  et  les  habitudes  des  hommes,  qui 
puisse  ne  pas  frémir  en  voyant  à  quoi  nous  expose  l'indiscrète 
persécution  des  cultes  !  Un  ambitieux  sans  génie  était  parvenu 
à  l'accroissement  de  sa  puissance  colossale,  seulement  en  lais- 
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sant  entrevoir  un  espoir  vague,  qu'il  serait  permis  à  chacun 
d'adorer  la  Divinité,  comme  il  croit  le  devoir  faire...  Oh!  crai- 
gnez qu'un  usurpateur,  capable  de  concevoir  et  d'exécuter  de 
grands  desseins,  ne  sente  toute  l'efficacité  du  moyen  terrible 
qu'on  lui  laisserait  entre  les  mains:  hâtons-nous  de  briser  cette 
arme  funeste.  Quiconque  aime  la  République  et  désire  avec  l'ar- 
deur passionnée  d'un  vrai  patriote  son  affermissement,  doit  y 
travailler  en  sondant  la  volonté  des  citoyens,  pour  la  satisfaire 
et  non  pour  la  comprimer.  C'est  dans  le  cœur  des  Français  qu'il 
faut  asseoir  la  République  ;  toute  autre  base  n'est  ni  durable,  ni 
réelle,  et  celui  qui  ne  compte  que  sur  les  canons,  les  bastilles  et 
les  échafauds  ne  connaît  pas  les  hommes. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  sur  le  décret  par  lequel  on  a 
proclamé  l'existence  de  Dieu.  Pourquoi,  à  ce  nom  révéré,  qui 
est  à  la  fois  très  populaire  et  admis  dans  le  style  le  plus  relevé, 
substituer  la  périphrase  académique  d'Etre  suprême? 

Quand  on  parle  si  souvent  du  peuple,  il  faudrait  s'appliquer  à 
s'en  faire  entendre.  Un  commissionnaire,  dans  la  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  disait  à  son  camarade  :  «  A  présent,  il  n'y  a 
plus  de  Dieu,  il  y  a  un  Etre  suprême  ».  Ce  bon  citoyen  n'est  pas 
à  coup  sûr  un  athée  ;  il  croyait  seulement  que,  par  l'effet  de  la 
révolution,  la  Divinité  avait  changé  de  nom,  comme  les  rues 
et  les  sections  de  Paris. 

Une  fête  fut  destinée  à  célébrer,  disait-on,  l'existence  de 
Dieu,  car  on  me  permettra  de  parler  le  langage  de  Fénelon,  de 
Nieuwentyt,  de  Pascal  et  de  tant  d'hommes  de  génie  qui  ont 
démontré  cette  précieuse  vérité.  Mes  yeux  et  mon  cœur  ont  en 
vain  cherché  dans  les  détails  de  cette  cérémonie  quelque  chose 
qui  répondît  à  son  intention.  Je  n'ai  vu  partout  que  le  triomphe 
éphémère  de  l'une  des  plus  odieuses  créatures  dont  le  ciel  ait 
jamais  permis  que  les  fureurs  servissent  à  désoler  la  terre. 

Un  amphithéâtre  du  plus  mauvais  goût,  dont  la  masse  bizarre 
contrastait  avec  le  style  pur  et  spirituel  de  l'architecture  de 
Philibert  de  Lorme,  ne  semblait  élevé  que  pour  y  placer  cette 
estrade  de  laquelle  se  fît  entendre  la  voix  du  nouveau  Druide. 
C'était  bien  à  toi,  vil  assassin,  qu'il  appartenait  d'annoncer  à 
tes  semblables,  dont  tu  prodiguais  le  sang,  cette  adorable  Provi- 
dence, contre  laquelle  ta  présence  eût  pu  fournir  des  objections 
à  l'athéisme  que  tu  prétendais  attaquer!  Était-ce  le  bonheur 
que  ta  bouche  impure  promettait  aux  hommes,  au  nom  d'un 
Dieu  de  paix?  Ton  âme  atroce  méditait  et  ta  voix  sinistre  présa- 
geait de  nouveaux  crimes. 


DU  FANATISME  ET  DES   CULTES  77 

Demain,  disais-tu,  nous  reprendrons  nos  travaux,  et  quels 
travaux!  C'est  au  milieu  de  cet  appareil  destiné  à  raffermis- 
sement de  la  plus  consolante  vérité  que  ton  cœur  enfantait  cet 
infernal  édit  de  proscription  que  deux  jours  après,  le  22  prai- 
rial, la  représentation  nationale,  réduite  à  n'être  qu'un  lit  de 
justice,  enregistra  de  ton  exprès  commandement,  après  avoir 
entendu  ton  chancelier  Couthon,  chargé  par  toi  d'expliquer 
tes  intentions. 

Législateurs  du  peuple  français,  tel  est  le  berceau,  tel  est  le 
fondateur  du  nouveau  culte,  désormais  privilégié,  et  en  faveur 
duquel  on  prétendait  interdire  tous  \^  autres. 

Voyons  ce  qu'il  eut  de  touchant,  d  instructif,  de  majestueux 
dans  cette  journée  de  laquelle  il  date!  Gomment  Robespierre 
signala-t-il  sa  prise  de  possession  du  pontificat?  C'est  à  la  Grève 
qu'il  avait  fait  son  cours  de  théologie,  comme  celui  de  poli- 
tique, et  cet  homme,  qui  ne  pouvait  rien  concevoir  que  des 
supplices  et  des  échaiauds,  imagina  subtilement  de  brûler 
l'athéisme  en  effigie,  à  moins  qu'on  aime  mieux  croire  qu'il 
emprunta  cette  idée  du  mannequin  de  Suisse,  qu'on  promenait 
indécemment  à  Paris,  il  y  a  peu  d'années,  dans  les  premiers 
jours  d'août,  pour  l'aller  brûler  au  coin  de  la  rue  aux  Ours, 
devant  une  image,  à  la  grande  satisfaction  des  enfants  qui, 
poussant  des  cris  tumultueux,  formaient  un  cortège  digne  de 
cette  farce,  dont  gémissaient  les  hommes  sensés. 

A  la  brûlure  succéda,  le  20  prairial,  la  procession  dans  la- 
quelle rien  ne  rappelait  l'homme  à  la  divinité,  et  tout  fixait  les 
regards  sur  la  plus  méprisable  des  idoles.  Jamais  l'Œil-de-Bœuf 
n'offrit  à  Versailles  plus  de  souplesse,  des  visages  plus  compo- 
sés, des  manières  plus  basses  que  celles  du  groupe  de  courti- 
sans qui  formaient  ravanl-gardc  Robespierre  affectait  de  mar- 
cher à  quelques  pas  de  dislance  du  front  de  la  Convention,  de 
laquelle  le  séparait  le  cordon  tricolore.  Dans  les  fréquentes 
pauses  qu'il  nous  faisait  faire,  ses  yeux  farouches  semblaient 
attendre  l'instant  où,  tous  les  yeux  étant  fixés  sur  lui,  quelque 
voix  s'écrierait  enfin  :  «Voilà  celui  qui  doit  nous  gouverner!  »  A  la 
pointe  du  jardin  de  l'infâme  Condé  il  nous  arrêta  longtemps  et, 
se  retournant  vers  cette  propriété  :  «  Si  Condé  était  là,  s'écria-t-il 
d'un  ton  aigre!  »  Cet  oracle  fut  écouté  avec  un  silence  profond. 
J'étais  en  ce  moment  au  premier  rang  et,  surpris  que  personne 
ne  parlât  après  Maximilien,  à  défaut  de  tout  autre  interlocuteur 
je  lui  répondis  :  <  Si  Condé  était  là,  nous  ne  serions  pas  ici.  »  Et 
certes,  Condé  n'eût  que  trop  triomphé  de  voir  la  nation  fran- 
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çaise  à    la   veille   de  recevoir  la  loi  d'un  pareil   monstre. 

J'avais  espéré  que  la  Convention  nationale,  enfin  délivrée  du 
joug  du  tyran,  après  s'être  appliquée  avec  tant  de  constance  et 
de  succès  à  réparer  les  maux  innombrables  qu'avait  produits 
l'oppression,  donnerait  de  nouvelles  preuves  de  l'esprit  de 
sagesse  et  d'équité  qui  la  guide,  et  surtout  rendrait  un  Jiommage 
indispensable  à  la  souveraineté  du  peuple,  en  faisant  cesser  les 
persécutions  antireligieuses  et  laissant  jouir  les  citoyens  d'un 
droit  aussi  incontestable  que  solennellement  reconnu. 

Hais,  dès  qu'on  parle  seulement  de  mettre  en  liberté  im  minis- 
tre du  culte,  des  hommes,  U  faut  ledire,  très  accessibles,  trèsjudi- 
cieux,  très  humains,  très  indiscrètement  accusés  de  mollesse 
par  les  assassins,  qui  ont  intérêt  à  les  trouver  indulgents^ 
vous  répondent,  du  ton  le  plus  persuadé:  «  Tu  ne  sais  donc 
pas  qu'on  ouvre  des  églises?  >  Eh  quoi!  chaque  temple  est-il 
un  gouffre,  où  la  République  aille  s'engloutir?  Si  l'on  insiste  et 
qu'on  parle  de  la  Déclaration  des  droits,  si  l'on  ose  alléguer 
qu'à  la  paix  il  faudra  bien,  quoi  qu'on  fasse,  laisser  un  libre 
cours  à  l'exercice  des  cultes  ;  si  l'on  va  plus  loin,  et  qu'on 
parle  du  mécontentement  que  produit  et  qu'entretient  leur 
privation,  rien  n'est  plus  étrange  que  d'entendre  les  aveux  que 
font  à  ce  sujet  de  bons  esprits,  des  représentants  qui  jouissent 
par  leur  courage,  leur  patriotisme,  leurs  talents,  par  l'importance 
de  leurs  services,  d'une  considération  méritée  et  que  je  n'ai 
garde  de  vouloir  affaiblir. 

Je  n'écris  pas  une  satire,  mais  une  opinion;  je  suis  un  législa- 
teur, et  non  un  libelliste  ;  et  quand  je  défends,  comme  représen- 
tant du  peuple,  les  principes  religieux,  je  dois,  à  double  titre, 
éviter  les  personnalités,  qui  sont  entièrement  opposées  à  mon 
caractère.  J'ai  poussé  à  cet  égard  la  sévérité  jusqu'à  ne  jamais 
vouloir  lire  les  écrivains  accusés  (peut-être  injustement)  d'atta- 
quer la  réputation  d'autrui,  et  le  nom  du  peuple  n'a  pu  m'en- 
trafner  à  connaître  les  dénonciations  faites  par  son  ami,  ni  par 
son  orateur.  Je  déclare  donc  que  je  ne  nommerai  personne  et 
que  je  citerai  juste  en  répétant  ici  ce  que  j'ai  moi-même  entendu. 
Je  déclare  de  plus  qu'on  aurait  tort  d'imputer  ce  que  je  rap- 
porte aux  membres  du  Comité  de  sûreté  générale,  comme  si 
c'était  eux  que  j'eusse  en  vue,  supposition  aussi  gratuite  que 
contraire  à  la  vérité. 

«  Que  chacun  ait  son  fétiche  chez  lui,  dit  l'un,  à  la  bonne 
«  heure;  mais  de  culte  public  ni  de  rassemblemeut  religieux, 
«  on  ne  veut  point  en  souffrir.  »  J'attends  la  preuve  de  cette 
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maxime,  qu'on  m'a  donnée  comme  ud  axiome  politique.  Deman- 
de-t-on  à  un  autre  des  nouvelles  de  la  mission  qu'il  a  remplie? 
<  Les  paysans,  répond-il,  regrettent  leurs  curés,  mais  ils  n'osent 
se  plaindre.  » 

<  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  dit  un  troisième,  laissez  dire  la 
messe,    et  vous  verrez  combien  de  gens  y  courront  encore.  » 

Etrange  langage!  Des  représentants  du  peuple,  dans  une  dé- 
mocratie, ont  approfondi  le  vœu  du  peuple  ;  ils  ont  étudié  ses 
mœurs,  apprisses  volontés;  quel  pensez-vous  que  doive  être  le 
résultat  de  cette  connaissance?  J'aurais  parié  que  ce  serait  de 
s'y  conformer.  En  vérité,  il  n'y  a  que  l'évidence  du  contraire 
qui  puisse  me  forcer  à  croire  ce  dont  mes  yeux  sont  témoins. 

«  Ce  maudit  Robespierre,  dit  encore  un  autre,  nous  a  reculés 
de  dix  ans  avec  son  Etre  suprême;  nous  allions  bien,  personne 
n'y  pensait  plus,  c'est  lui  qui  nous  a  tout  gâté.  »  Ici,  je  me  gar- 
derai de  faire  aucune  réflexion,  l'indignation  commande  le  si^ 
lence.  Je  rapporterais  encore  bien  moins  le  propos  suivant,  qui 
n'est,  à  tout  prendre,  que  la  finale  des  lettres  de  Voltaire,  s'il 
ne  m'était  doux  de  faire  connaître  la  réponse  à  laquelle  il 
donna  lieu.  «  Il  faut,  disait-on,  écraser  cette  infâme  religion.  »  Le 
représentant  Grégoire,  auquel  ce  sarcasme  était  adressé, 
reprit  sans  s'émouvoir  et  avec  la  supériorité  que  la  raison  aura 
toujours  sur  la  violence:  «  Quelle  que  soit  votre  opinion  religieuse 
ou  irréligieuse,  je  ne  la  qualifierai  jamais  avec  des  termes  qui 
vous  outragent  et  qui  blessent  votre  liberté  de  pensée.  > 

«  A  la  paix,  dit  un  autre,  il  faudra  déporter  les  ministres  de 
tous  les  cultes,  et  ne  jamais  souffrir  qu  aucun  ministre  de  culte 
s'introduise  dans  la  République,  t^  Voilà  sans  doute  un  corollaire 
manifeste  de  la  déclaration  des  droits! 

Un  autre,  moins  extrême  dans  ses  moyens,  tend  au  même  but 
d'une  manière  plus  douce.  «  ïl  faut,  dit-il  laisser  éteindre  les  mi- 
nistres des  cultes,  et  le  combat  finira  faute  de  combattants.  »  On 
ne  peut  concevoir  comment,  de  sang-froid,  des  hommes  animés 
du  zèle  le  plus  pur,  dévoués  aux  intérêts  de  la  nation,  prodi- 
gues envers  elle  de  sacrifices  qui  justifient  sa  confiance,  peu- 
vent avancer  de  telles  erreurs  attentatoires  à  sa  souveraineté. 
Car  enfin  elle  nous  avait  déféré  l'initiative  pour  déclarer  son 
vœu  sur  les  cultes;  nous  l'avons  exprimé  dans  la  Constitution,  et 
la  nation  ne  l'a  pas  sans  doute  acceptée  pour  souffrir  que  nous 
détruisions  son  ouvrage  et  le  nôtre. 

Un  évêque,  au  commencement  de  1793,  avait  publié  un  man- 
dement, qu'il  n'est  pas  de  mon  objet  de  discuter  dans  tout  ce 
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qui  concerne  la  doctrine;  mais  sait-on  quelle  fut  la  cause  du 
déchaînement  qui  s'excita  contre  lui?  Ce  n'étaient  pas  quelques 
questions  délicates  qu'il  avait  traitées,  et  qui,  dit-on,  contra- 
riaient la  législation,  ce  que,  encore  un  coup  je  ne  prétends  nul- 
lement examiner;  le  grand  grief  était  d'avoir  dit  au  peuple: 
«Vous  aurez  bientôt  occasion  de  manifester  dans  vos  assemblées 
primaires,  pour  l'acceptation  de  sa  constitution,  votre  attache- 
ment à  la  religion,  »  Eh  bien!  dût  retomber  sur  ma  tôte  tout  le 
courroux  qu'alluma  ce  passage,  je  déclare  que  c'est  une  vérité 
incontestable.  La  souveraineté  du  peuple  est  une  chimère,  s'il 
n'a  pas  le  droit  auquel  le  rappelait  cetévêque.Il  y  a  des  oreilles 
auxquelles  le  mot  d'assemblée  primaire  est  aussi  redoutable 
que  celui  d'Etats  généraux  l'était  jadis  aux  ministres. 

Ce  qu'il  y  eut  de  rare  pourtant,  c'est  qu'alors  beaucoup  de 
ceux  qui  réclamaient  à  grands  cris  les  assemblées  primaires, 
comme  le  seul  remède  qui  leur  parût  efficace  contre  l'anarchie, 
furent  les  plus  scandalisés  et  les  plus  furieux  de  les  entendre 
demander,  tant  il  est  vrai  qu'en  révolution  surtout,  chacun 
veut  à  tout  prix  l'établissement  de  ce  qui  lui  est  cher  et  la  des- 
truction de  ce  qui  lui  déplaît  et  qu'on  est  prêt  à  critiquer  ou  à 
embrasser  les  mêmes  moyens,  non  parce  qu'on  les  croit  justes, 
mais  parce  qu'on  les  trouve  utiles  ou  contraires  à  ses  vues  per- 
sonnelles! 

Quant  à  moi,  qui  ne  crains  point  de  connaître  la  volonté  géné- 
rale, puisque  mon  devoir  est  de  l'exprimer  comme  législateur 
et  de  m'y  soumettre  comme  citoyen,  il  m'est  impossible  de 
douter  de  cette  volonté  exprimée  par  la  sanction  que  le  peuple 
a  donnée  à  la  Constitution  et  par  les  preuves  de  toute  espèce  que 
j'en  ai  recueillies. 

J'ai  vu  deux  années  de  suite  chanter  à  Paris  la  messe  de 
minuit,  malgré  les  sages  exhortations  de  plusieurs  curés,  qui 
tâchèrent  de  bonne  foi  d'en  dissuader  leurs  paroissiens  ;  mais 
ceux-ci  s'opiniâtraient  à  nef  point  fléchir  sous  la  tyrannie  irréli- 
gieuse de  Pierre  Manuel. 

J'ai  vu,  par  le  même  esprit  de  résistance,  faire  en  1792  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  avec  des  parapluies;  le  ciel  se  fon- 
dait en  eau  et  aucun  de  ceux  ^ui  assistaient  en  foule  à  cette 
cérémonie  n'eût  voulu,  si  l'oppression  du  procureur  de  la 
commune  n'eût  fait  braver  la  contrariété  des  éléments,  sortir 
de  chez  lui. 

Le  jour  où  l'on  conduisait  au  supplice  ce  même  Manuel,  je 
passais  dans  une  rue  adjacente  (car  jamais  je  n'ai  risqué  de 


DU  FANATISME  ET  DES  CULTES  81 

rencontrer  ni  d'apercevoir  aucune  victime);  les  fruitières,  les 
blanchisseuses  disaient  hautement:  «  C'est  bien  fait;  c'est  lui  qui 
voulait  nous  empêcher  d'aller  à  la  messe.  >  Ce  propos  était  répété 
par  un  grand  nombre  de  personnes,  sans  qu'aucune  s'avisât  de 
songer  si  Manuel  était  conspirateur  ou  fédéraliste.  On  ne  voyait 
en  lui  que  le  persécuteur  des  cultes. 

Oui,  je  l'ai  entendu  ;  et  vous,  qui  sans  cesse  avez  à  la  bouche 
le  nom  respectable  du  peuple,  vous  qui  vous  piquez  d'être  si 
populaires,  comptez-vous  pour  quelque  chose  d^afOiger  ces 
pauvres  citoyennes  qui  vivent  de  leur  travail,  tandis  que  leurs 
époux,  leurs  enfants,  leurs  parents  versent  leur  sang  dans  les 
armées? 

Ces  femmes,  me  dira-t-on  n'étaient  que  l'écho  des  prêtres  : 
voilà  les  sentiments  qu'ils  inspirent  au  peuple.  Ainsi  le  peuple 
n'est  plus  qu'égaré,  dès  qu'il  ne  parle  pas  selon  les  vues  de  ceux 
qui  se  croient  exclusivement  ses  organes!  Je  sais  tout  ce  qu'on 
dit  et  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  prêtres,  et  ce  que  j'en  dirai 
moi-même  pourra  déplaire  à  beaucoup  d'entre  eux,  car  je  veux 
les  réduire  à  n'être  jamais  importants  dans  Tordre  civil;  j'en 
connais  qui  se  disent  apôtres  de  la  liberté,  et  dont  elle  aurait 
trop  à  rougir,  s'il  n'était  notoire  qu'elle  désavoue  de  tels  défen- 
seurs ;  mais  en  même  temps  je  regarde  comme  une  extrava- 
gance le  projet  d'établir  un  ordre  de  choses  tel  que,  dans  une 
association  de  vingt-cinq  millions  de  citoyens,  il  n'y  ait  plus  ni 
prêtres  ni  cultes.  C'est  une  entreprise  démontrée  impraticable 
par  l'étude  du  cœur  humain  comme  par  l'expérience  de  tous 
les  siècles.  Pourquoi  les  sociétés  sont-elles  instituées  et  quel 
est  ou  doit  être  le  but  de  l'action  des  gouvernements?  De  pro- 
curer, dit-on,  le  bonheur  commun  (1).  Mais  pourquoi  faut-il  que 
la  puissance  publique  intervienne  sans  cesse  pour  opposer  une 
barrière  trop  souvent  impuissante  aux  passions  et  à  la  violence 
des  particuliers?  La  seule  existence  des  pouvoirs  constitués 
atteste  évidemment  l'existence  du  mal,  puisqu'ils  sont  desti- 
nés à  lui  servir  de  contrepoids  et  qu'ils  doivent  en  arrêter  le 
progrès.  Et  quand  la  perfection  des  lois  approcherait  du  terme 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  atteindre;  quand  les  dépositaires  de 
r  autorité  parviendraient  par  leur  sagesse  et  leur  prévoyance  à 
diminuer  considérablement  la  somme  des  maux  qui  pèsent  sur 
l'humanité  ;  quand  enfin  les  gouvernements  établis  pour  y  remé- 
dier ne  deviendraient  pas  quelquefois  un  surcroît  de  fléaux  ou 

(1)  Préface  de  la  Déclaration  des  droit?.  {Noie  de  Baudin.) 
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même  le  plus  terrible  des  fléaux,  tantôt  par  la  honte,  tantôt  par 
la  faiblesse  et  tantôt  par  les  variations  ;  tant  que  l'homme  sera 
sujet  à  la  douleur  et  à  la  mort;  tant  qu'il  y  aura  des  crimes  et 
des  calamités,  qui  sont  le  double  apanage  de  notre  espèce,  vous 
n'empêcherez  pas  que  le  sentiment  du  mal  moral  et  physique 
ne  conduise  à  rechercher  son  origine,  que  cette  recherche  ne 
fasse  naître  des  opinions  religieuses  et  que  celles-ci  ne  se  com- 
posent, et  dune  doctrine  spéculative  et  de  conséquences  prati- 
ques, et  de  cérémonies  extérieures,  c'est-à-dire  d'un  culte,  parce 
que,  Thomme  ayant  des  sens,  rien  ne  peut  arrêter  la  pente  invin- 
cible qui  Tentraine  à  les  faire  concourir  aux  hommages  qu'il 
rend  à  la  Divinité. 

Et  comment  aurait-on  la  barbarie  de  ravir  la  plus  efûcace  des 
consolations  à  cette  classe  de  malheureux,  à  qui  toutes  les 
autres  sont  enlevées?  Combien  sont-elles  précieuses,  surtout  dans 
les  temps  affreux  où  la  tyrannie  ne  reconnaît  plus  de  frein,  ces 
sublimes  vérités  qui  montrent  aux  victimes  de  la  fureur,  au  delà 
du  moment  d'un  supplice  injuste  et  inévitable,  le  souverain 
juge  miséricordieux,  autant  qu'incorruptible!  Je  n'ai  entendu 
parler  que  de  la  constance  ou  de  l'abattement  de  tant  d'infortu- 
nés qu'on  conduisait  par  troupeaux  à  la  boucherie.  Gomme  si 
un  instant  d'effroi,  de  courage,  ou  peut-être  d'ostentation, 
devait  être  la  mesure  de  notre  estime,  et  nous  faire  oublier 
l'impression  que  pouvaient  produire  sur  eux  les  conséquences 
du  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme!  Qui  pourrait,  dans  ce  mo- 
ment terrible  contre  lequel  la  vanité  s'arme  en  vain  d'un  faux 
stoïcisme,  leur  envier  la  paix  du  cœur,  fondée  sur  une  résigna- 
tion religieuse  et  sur  le  sentiment  profond  de  l'espérance,  qu'elle 
commande  et  qu'elle  inspire?  Un  de  mes  collègues,  pour  lequel 
j'avais  un  attachement  fondé  sur  des  liaisons  très  anciennes, 
me  parlait  un  jour  d'un  condamné  que  nous  avions  beaucoup 
connu  l'un  et  rautre:«  Savez-vous,medit-ild'un  ton  goguenard, 
à  quoi  on  l'a  trouvé  occupé  la  veille  de  sa  mort,  en  faisant  la 
visite  de  la  prison?  Ildisaitles  prières  des  agonisants  !  — Eh! 
quoi,  repris-je  vivement,  est-il  un  instant  de  la  vie  où  l'opinion 
religieuse  soit  plus  digne  d'être  respectée,  moins  suspecte  d'hy- 
pocrisie, de  déguisements  et  d'intérêt?  Qui  de  nous  ne  doit 
souhaiter  pour  lui-même  d'y  trouver  un  appui  contre  la  cons- 
ternation qu'inspire  l'appareil  de  supplice  !  —  Vous  avez  raison, 
me  répondit  en  rougissant  celui  qui,  peu  de  temps  après,  monta 
sur  récliafaud.  »  Puisse-t-il  y  avoir  porté  ces  sentiments  qu'ildé- 
daigiKiit  alors  comme  une  faiblesse,  et  puissent  tous  ceux  que 
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Texercice  du  pouvoir  doit  rendre  attentifs  aux  misères  de  la 
condition  humaine  reconnaître  qu'elles  établissent  entre  Dieu 
et  l'homme  des  rapports  nécessaires,  que  nulle  autorité  sur  la 
terre  n'a  le  droit  d'interdire  et  dont  elle  ne  peut  sans  injustice 
arrêter  les  effets  !  * 

Cette  vérité  serait  susceptible  d'un  très  grand  développement; 
mais  le  peu  que  j'en  ai  dit  est,  à  mon  avis,  si  frappant,  qu'au 
lieu  de  l'appuyer  par  de  nouveaux  raisonnements,  j'aime  mieux 
m'arréter  à  quelques  preuves  tirées  des  monuments  de  l'histoire 
et  des  méditations  de  la  philosophie. 

Les  plus  célèbres  législateurs,  ceux  qui  font  époque  et  dont 
les  instructions  ont  amené  ou  fixé  les  révolutions,  loin  de  pros- 
crire les  cultes  religieux,  ont  regardé  le  soin  de  les  établir  et  de 
les  régler  comme  une  des  bases  matérielles  de  leur  travail,  et 
comme  celle  qui  peut-être  devait  plus  que  toute  autre  en  assu- 
rer la  durée. 

Si  je  commence  par  citer  Moïse,  je  sais  que  j'exciterai  le 
sourire  de  la  pitié  chez  quelques  hommes,  apparemment  plus 
instruits  et  plus  profonds  que  Rousseau  qui,  dans  le  Contrai 
social,  en  parle  avec  admiration.  Je  ne  suis  pas  d'ailleurs  de 
ces  orateurs  privilégiés,  qui  ont  le  droit  de  mettre  à  contribu- 
tion toutes  les  traditions  de  l'antiquité,  pour  en  tirer  des 
images  brillantes  et  d'aussi  heureuses  applications  que  celles 
qu'on  a  faites,  en  nous  disant  que  la  constitution  républicaine 
des  Français  était  descendue  d'une  montagne  au  milieu  des 
éclairs  et  du  tonnerre,  comme  la  loi  du  peuple  hébreu.  Au 
reste,  c'est  à  plus  d'un  égard  qu'on  a  vu  de  nos  jours  se  renou- 
veler les  antiques  événements  qui  ont  signalé  Moïse.  N'avons- 
nous  pas  été  les  témoins  de  l'une  des  plaies  de  l'Egypte, 
de  celle  qui  changea  les  eaux  du  fleuve  en  sang? 

Ceux  qui  se  bornent  à  n'envisager  la  nation  juive  que  d'après 
quelques  écrivains  qui  affectent  pour  elle  un  mépris  dont  on 
connaît  le  but  seront,  sans  doute,  fort  étonnés  de  trouver  qu'elle 
est  avant  nous  la  seule  pourtant  qui  ait  rejeté  es  deux  insti- 
tutions les  plus  ennemies  de  l'égalité,  je  venx  dire  la  noblesse, 
et  l'esclavage  ;  celui-ci  était,  il  est  vrai,  toléré,  mais  à  temps, 
puisque  le  retour  de  certaines  années  amenait  périodiquement 
l'affranchissement  général  et  sans  rachat.  A  l'égard  de  la 
noblesse,  c'était  un  point  de  législation  à  la  fois  religieuse  et 
civile,  que  le  maintien  de  la  distinction  des  tribus  et  la  con- 
servation des  généalogies;  tous  les  citoyens  remontaient  par 
une  filiation  connue  à  une  tige  commune,  et  par  conséquent  il  ne 
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pouvait  y  avoir  ni  nobles,  ni  roturiers.  Le  sceptre,  qai  n'était  pas 
d'institution  primitive,  se  trouvait  affecté  à  une  tribu,  et  le 
sacerdoce  à  une  autre,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  supériorité 
de  naissance.  Tous  étaient  également  fiers  du  titre  d'enfants 
d'Abraham,  comme  on  l'a  ét'é  depuis  de  celui  de  citoyen  romain. 

Je  ne  puiserai  aucun  exemple  dans  les  fastes  des  monarchies 
anciennes,  dont  je  ne  veux  tirer  aucune  induction  ;  mais  les 
républicains  de  la  Grèce  offrent,  à  tout  instant,  des  traits  qui 
attestent  leur  attachement  au  culte  religieux  :  philosophes, 
historiens,  poètes,  tous  leurs  écrivains,  à  chaque  page,  nous 
entretiennent  de  rites  et  de  sacrifices.  Un  insensé  veut-il 
arriver  à  la  célébrité  par  l'infamie  ?  Son  nom  ne  passe  à  la 
postérité  que  pour  éterniser  la  mémoire  du  temple  d'Éphèse, 
qu'il  détruisit  par  les  fiammes.  Les  Athéniens,  craignant 
d'avoir  omis  quelque  objet  qui  eût  droit  à  leur  culte  diversifié 
de  tant  de  manières,  dressent  un  autel  au  Dieu  inconnu. 

Dira-t-on  que  Sparte  ne  présente  rien  de  semblable?  Ce 
serait  oublier  qu'une  opinion  religieuse  soumit  les  Spartiates 
à  l'autorité  de  leur  législateur  et  que,  sans  leur  confiance  à 
l'oracle  de  Delphes,  Lycurgue  n'eût  été  qu'un  philosophe 
célèbre. 

Brutus,  en  chassant  les  Tarquins,  se  garda  bien  d'abolir  le 
culte  que  les  Romains  avaient  reçu  de  Numa,  tout  roi  qu'avait 
été  celui-ci. 

Dans  les  âges  suivants  de  la  République,  on  ne  voit  pas  que 
ni  le  Sénat,  ni  les  tribuns,  ni  les  dictateurs,  ni  môme  les  décem- 
virs  et  les  triumvirs,  aient  jamais  fait  fermer  les  temples  par 
mesure  de  sûreté  générale,  ni  qu'aucun  plébiscite  ait  persécuté 
les  flamines,  les  vestales,  les  pontifes,  les  augures,  comme  en- 
nemis de  la  tranquillité  publique  ;  ni  que  ceux-ci  soient  venus 
donner  leur  démission  pour  en  obtenir  mention  honorable,  et 
se  mettre  à  la  fois  à  l'abri  des  recherches,  et  sur  la  route  de  la 
fortune. 

Dans  le  siècle  le  plus  éclairé  de  Rome,  Cicéron,  entre  beau- 
coup d'ouvrages  très  dignes  du  nom  de  philosophiques  qu'on  . 
leur  a  donné,  en  a  composé  un  sous  le  titre  de  Iratté  des  lois  ; 
c'est  proprement  un  projet  de  constitution  républicaine,  la 
meilleure  qu'il  crût  possible  de  donner  à  ses  concitoyens,  eu 
égard  à  leurs  mœurs  et  à  leur  situation.  Dans  trois  livres  qui 
nous  restent  de  cette  production,  il  en  est  un  entièrement 
consacré  au  culte,  jusque-là  que  les  détails  en  sont,  on  peut  le 
dire,  liturgiques. 
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est  vrai  que  Gicéron  était  aristocrate,  c'est  le  titre  que  lui 
donne  Robespierre,  dans  un  rapport  trouvé  dans  ses  papiers  et 
imprimé  depuis  sa  mort.  Et  veut-on  savoir  quel  est  le  fondement 
de  cette  accusation?  C'est  que,  dans  son  Traité  des  Offices , 
l'orateur  romain  donne  des  éloges  au  père  des  Gracques,  ce  qui, 
selon  le  tyran  français,  est  une  satire  indirecte  des  enfants.  Qui 
pourrait  douter,  d'après  ce  seul  trait,  que  Robespierre  n'aspirât 
à  réaliser  le  système  du  partage  des  propriétés? 

Ce  n'est  pas  tout  :  Robespierre  le  jeune  donnait  une  autre 
qiialification  à  ce  grand  personnage,  auquel  Rome  dut  son 
salut  par  l'énergie  qu'il  déploya  contre  Catilina.  J'étais,  avec 
trois  de  mes  collègues,  au  commencement  de  mai  1793,  à  Ver- 
sailles, pour  examiner,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 
qui  nous  en  avait  chargés,  les  moyens  d'utiliser  ce  beau  monu- 
ment et  de  le  préserver  du  vandalisme.  Soit  que  Robespierre  le 
jeune  eût  une  mission  secrète  pour  nous  observer,  ou  que 
toute  autre  raison  l'eût  amené,  nous  le  retrouvâmes  à  notre 
arrivée,  et  il  ne  nous  quitta  pas.  Dans  un  bosquet,  où  une 
statue  antique  nous  donna  l'occasion  de  parier  des  Romains,  le 
nom  de  Cicéron  s'étant  placé  dans  la  conversation,  Robespierre 
le  jeune,  avec  ce  beuglement  qui  lut  était  particulier,  nous 
cria:  «Taisez-vous  donc  avec  votre  Cicéron:  c'était  un  feuillant.* 
Nous  nous  tûmes  en  effet,  en  nous  mordant  les  lèvres  pour  ne 
pas  éclater  de  rire.  Si,  dans  cette  famille,  il  y  avait  eu  encore 
deux  ou  trois  frères,  sans  doute  Cicéron  aurait  été  traité 
d'alarmiste,  de  modéré  et  de  membre  de  la  faction  des  indul- 
gents. 

Vils  insectes,  qui  vous  agitez  dans  la  poussière  des  révolu- 
tions, c'est  ainsi  que  vous  dégradez  jusqu'à  la  bassesse  de  vos 
idées  et  jusqu'à  l'abjection  de  votre  jargon  les  hommes  investis 
de  la  vénération  des  siècles! 

Le  nom  d'un  aussi  grand  philosophe  n'en  donnera  pas  moins 
de  poids  au  maintien  des  cultes  feligieux;  mais  ce  qui  doit  leur 
en  cfonner  davantage  est  la  conduite  des  républiques  modernes 
à  l'égard  des  cultes  dont  il  est  aujourd'hui  question  parmi 
nous,  c'est-à-dire,  de  ceux  précisément  dont  on  a  juré  l'extinc- 
tion. 

(A  suivre,) 
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M.  Pallain  continue  à  publier  la  correspondance  diplo- 
matique de  Talleyrand  (1).  Après  nous  avoir  montré,  dans 
son  recueil  sur  le  congrès  de  Vienne,  le  triomphe  le  plus 
éclatant  de  cet  éminent  avocat  de  la  France  devant  TEurope 
et,  dans  le  volume  relatif  à  la  mission  à  Londres,  en  1792, 
les  débuts  de  Talleyrand  en  fait  de  négociations  actives,  il 
nous  expose  aujourd'hui,  par  une  série  de  textes,  le  rôle  de 
Talleyrand,  ministre  des  affaires  étrangères  sous  le  Direc- 
toire (16  juillet  1797-20  juillet  1799).  Les  négociations 
infructueuses  de  Lille  avec  TAngleterre,  les  préliminaires 
de  Leoben  et  le  traité  de  Campo-Formio,  le  congrès  de 
Rastadt,  tels  sont  les  gi'ands  événements  auxquels  se  rap- 
portent les  dépêches  et  mémoires  que  M.  Pallain  a  publiés 
soigneusement,  d'après  les  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  avec  des  notes  précises  et  une  introduction 
aussi  claire  que  nourrie.  C'est  le  propre  des  publications 
de  M.  Pallain  d'être  bien  ordonnées,  sans  pédantisme  et 
sans  fatras,  et  de  satisfaire  aussitôt  l'esprit  du  lecteur. 

Que  cet  éditeur  si  avisé  et  si  érudit  nous  permette  cepen- 
dant une  observation.  N'aurait-il  pas  dû  distinguer,  parmi 


(1)  Ck)rre8pondance  diplomatique  de  Talleyrand.  Le  ministère  de  Talley- 
rand sous  le  Directoire,  avec  introduction  et  notes  par  G.  Pallain.  PariSy 
Pion,  1891,  in-8  de  463  pages. 
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ses  textes,  ceux  qui  voient  le  jour  pour  la  première  fois 
d'avec  ceux  qui,  par  exemple,  avaient  déjà  été  publiés  en 
Allemagne?  N'aurait-il  pas  dû  aussi  informer  préalablement 
le  lecteur  qu'il  ne  lui  donne  pas  Tensemble  de  la  correspon- 
dance diplomatique,  mais  seulement  un  choix  de  pièces  ? 
N'eût-il  pas  été  bon  de  nous  indiquer  dans  quel  esprit  ce 
choix  avait  été  entrepris?  Il  y  a,  dans  ce  recueil  des  dépê- 
ches de  Talleyrandy  des  lacunes  qui  sautent  aux  yeux, 
puisque  la  correspondance  avec  certaines  puissances  est 
totalement  laissée  de  côté.  Il  est  d'autres  lacunes  qui  ne  se 
révèlent  qu'à  un  examen  attentif.  Ainsi^  au  premier  abord, 
on  croit  avoir  ici  toutes  les  dépêches  de  Talleyrand  à 
Sieyès,  quand  celui-ci  représenta  la  République  à  Berlin. 
Or,  il  en  manque  au  moins  une,  celle  du  19  mars  1799,  sur 
l'importante  mission  d'Alquier  à  Munich.  On  ne  s'explique 
pas  non  plus  pourquoi  M.  Pallainn'a  point  donné  les  dépê- 
ches de  Talleyrand  au  même  Alquier  (17  mars  1799)  et 
surtout  à  Rivais,  envoyé  de  la  République  à  Cassel  (26  sep- 
tembre 1798),  où  se  marque  plus  que  nulle  part  ailleurs 
l'influence  des  idées  de  Sieyès  sur  la  politique  de  Talley- 
rand par  rapport  à  l'Allemagne.  En  effet  Sieyès,  à  Berlin, 
contrairement  à  ses  instructions,  s'efforça  bien  moins  de 
procurer  à  la  France  Talliance  de  la  Prusse  que  do  «  recu- 
ler »  cette  puissance  par  la  création  d'une  confédération  du 
Nord,  qui  la  séparerait  de  l'Angleterre,  et  d'une  confédéra- 
tion du  Sud,  qui  la  séparerait  de  nous.  Ces  tcxtcsimportants 
fussent  venus  à  l'appui  de  la  thèse  si  judicieuse  de  M.  Pal- 
lain,  à  savoir  que  Talleyrand,  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  Directoire,  ne  fut  pas  le  maître  de  faire  prévaloir 
ses  idées  et  qu'il  dut  se  borner  à  exposer,  en  habile  sous- 
ordre,  les  vues  souvent  contradictoires  des  gouvernants 
d'alors,  Sieyès,  Carnot,  Reubell.  Au  fond,  il  était  opposé 
•à  ces  agrandissements  excessifs  du  territoire  français  qui 
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amenèrent  nos  désastres  de  1814  et  de  1815.  Il  voulait  la 
paix  pour  l'Europe  et  pour  la  France;  il  voulait  une  France 
sage  et  une  Europe  équilibrée.  Il  ne  put  empêcher  alors, 
ni  son  pays  de  se  lancer  dans  les  aventureuses  acquisitions 
de  territoire,  ni  l'Europe  de  se  disloquer.  Mais  il  contraria 
le  mieux  qu'il  put  les  ambitions  effrénées,  retarda  des 
aventures,  répara  des  fautes  et  surtout  professa  avec  génie 
la  diplomatie  d'ancien  régime  appliquée  aux  temps  nou- 
veaux. Il  faut  savoir  le  plus  grand  gré  à  M.  Pallain  de 
nous  avoir  procuré  cette  lecture,  si  agréable  et  si  instruc- 
tive, tout  en  regrettant  que  le  choix  de  ses  textes  ait  été 
resserré  dans  des  limites  peut-être  un  peu  étroites  et  un 
peu  vagues. 

—  MM.  Mavidal  et  Laurent  ont  poussé  la  publication  de 
leur  recueil,  les  Archives  parlementaires ^  pour  la  période 
révolutionnaire  jusqu'à  la  fin  de  l'Assemblée  constituante. 
Le  tome  XXXIII  de  cette  publication  (libr.  Dupont)  forme 
la  Table  générale  alphabétique  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  coordonnée  par  M.  Lataste,  commis  principal 
du  bureau  des  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  députés. 
Ce  n'est  point  une  juxtaposition  des  tables  partielles 
publiées  à  la  fin  de  chacun  des  volumes  précédents  :  cette 
table  générale  est  beaucoup  plus  détaillée  et  la  méthode 
qu'a  suivie  M.  Lataste  nous  parait  fort  judicieuse.  Voilà  un 
instrument  de  travail  dont  nous  aurons  souvent  à  nous 
servir.  —  Le  même  volume  contient  trois  listes  rectifiées 
des  noms  et  qualités  des  députés  et  suppléants  à  l'Assem- 
blée nationale  :  1*"  par  ordre  alphabétique  de  sénéchaussées 
et  bailliages  ;  2''  par  ordre  alphabétique  de  noms  ;  3""  par 
ordre  alphabétique  de  départements. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  la  publication  des  procès-ver- 
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baux  de  l'assemblée  départementale  de  TYonne  pendant 
la  Révolution,  dont  M.  Molard  a  fait  paraître  le  premier 
volume.  L'bistoire  du  même  département  à  la  même 
époque  vient  d'être  l'objet  d'un  important  travail  biblio* 
graphique  par  M.  Henri  Monceaux,  conservateur  du  Musée 
d'Auxerre  (1).  Cette  nomenclature  des  imprimés  de  toute 
sorte  relatifs  à  cette  région  et  à  cette  période  a  été  dressée 
d'après  la  vraie  règle  de  la  bibliographie,  suivant  un  ordre 
strictement  chronologique.  ((  Le  seul  classement  que  nous 
nous  soyons  permis,  dit  M.  Monceaux,  c*est  celui  des  dis- 
tricts et  des  arrondissements,  parce  que  leurs  chefs-lieux 
conservèrent  longtemps  leur  vie  propre.  Nous  avons  pu 
grouper  ainsi  les  pièces  sorties  d'un  même  lieu  et  émanant 
pour  la  plupart  des  mêmes  presses,  apportant  ainsi  en 
même  temps  un  contingent  important  à  l'histoire  desimpri« 
meurs  de  cette  époque.  Lorsque  cela  nous  a  paru  utile, 
nous  avons  fait  suivre  les  titres  d'ouvrages  de  notes  et  indi- 
cations. Toutefois,  nous  avons  cru  devoir  en  limiter  le 
nombre  et  l'étendue,  dans  la  crainte  d'allonger  indéfiniment 
un  travail  qui  comporte  déjà  plus  de  3,000  numéros  et 
embrasse  une  période  de  douze  années.  Les  vignettes  et  bois 
gravés,  à  emblèmes  divers,  nous  ont  paru  intéressants  à 
recueillir  et  à  figurer  lorsqu'ils  ont  été  employés  par  nos 
presses  locales.  Nous  donnons  quelques-uns  des  bois  les  plus 
caractéristiques  de  cette  époque  où  les  inscriptions  senten- 
cieuses et  les  emblèmes  extérieurs  avaient  une  si  grande 
faveur.  »  Ces  illustrations  sont  d'un  vif  intérêt:  elles  font  de 
cette  érudite  Bibliographie  un  recueil  agréable  au  moraliste 
comme  à  Thistorien.  Il  faut  féliciter  et  remercier  M.  Mon- 
ceaux d'une  publication  à  la  fois  si  luxueuse  et  si  savante  : 

(1)  DocumeDts  sur  la  Révolution  française.  La  Révolution  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  (1788-1800),  essai  bii)liographique  par  M.  Henri  Mon- 
ceaux..., ouvrage  illustré  de  230  vignettes  gravées  sur  bois  et  tirées  |a 
plupart  sur  les  originaux.  Paris^  Charavay,  1890,  in-B  de  134  pages. 
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Oq  la  placera  à  côté  des  publications  analogues  qui  ont  été 
consacrées  à  la  ville  de  Lyon  par  M.  Gonon,  au  départe- 
ment du  Gers  par  M.  Tarbouriech  et  au  département  des 
Basses-Pyrénées  par  M.  Sou  lice. 

—  Nous  rendrons  prochainement  compte  de  l'important 
recueil  sur  la  défense  nationale  dans  le  déparlement  du 
Nord,  dont  MM.  Foucart  et  Finot  viennent  de  publier  le 
premier  volume. 

—  Sous  le  titre  de  Lundis  révolutionnaires  (1),  notre 
collaborateur  M.  F.  Bouvière  vient  de  réunir  en  volume  une 
nouvelle  série  d'études  sur  Thîstoirede  la  Bévolution  dans 
le  Gard,  qui  avaient  déjà  paru  pour  la  plupart  dans  des 
journaux  locaux»  Nous  retrouvons  dans  ces  pages  les 
qualités  de  curiosité  dans  les  recherches,  de  précision 
dans  le  savoir  et  de  clarté  dans  le  récit  que  nous  avons  déjà 
si  souvent  louées  dans  Thislorien  du  département  du  Gard. 
Il  a  bien  voulu  nous  dédier  ce  volume  :  nous  sonunes 
heureux  de  Ten  remercier  publiquement. 

F.-A.    AULARD. 


—  M.  Eug.  Welvert  a  commencé,  dans  les  Archives  his- 
toriques, artistiques  et  littéraires  (libr.  Bourloton)  du 
1"  janvier  1891,  une  très  neuve  et  piquante  élude  sur 
la  saisie  des  papiers  du  conventionnel  Courtois  en  1816. 
Nous  reviendrons  sur  ce  travail  quand  la  publication  en 
sera  achevée. 


(1)  François  Uouvière  :  Lundis  révolu tionnairestéludea  sur  Thissloire  de 
laHéyolutiou  dans  le  Gard.  Nimes,  Calélan,  1891,  petit  iu-S  de  398  pages 
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—  M.  Taine  vient  de  faire  paraître  la  suite  de  ses  Origines 
de  la  France  contemporaine.  Cette  nouvelle  série  est  con- 
sacrée au  régime  moderne  (1).  Il  y  a  une  partie  de  ce  livre 
dont  nous  ne  parlerons  pas.  Nous  n'avons  pas  ici,  dans  une 
revue  historique,  à  examiner  ce  que  c'est  qu'un  Etat,  à 
rechercher  quel  doit  être  son  rôle,  quelles  limites  doit  avoir 
son  action,  à  montrer  que,  contrairement  à  ce  qui  est  dit, 
page  146,  les  subventions  à  l'Opéra  et  aux  Gobelins  ne  sup- 
posent pas  une  «  extorsion  »,  une  «  exaction  ».  Nous  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  de  relever  les  lieux  communs  contre 
le  suffrage  universel,  surtout  quand  ils  sont  présentés  sans  le 
moindre  effort  pour  les  renouveler.  (V.  p.  304,  321,  415-6.) 
Ce  qui  nous  appartient,  c'est  de  rechercher,  à  la  suite  de 
M.  Taine,  Torigine  de  nos  institutions,  la  façon  dont  s'est 
constitué  ce  qu'il  appelle  le  régime  moderne.  Nous  y  man- 
querons d'autant  moins  que  nous  avons  des  objections 
graves  à  faire,  des  lacunes  singulières  à  signaler.  Nous 
lisons,  par  exemple,  à  la  page  4  que  Napoléon  a  fait  la 
France  moderne  ;  d'autre  part  il  est  certain  que  cette  France 
est  l'œuvre  de  la  Révolution.  Or  la  Révolution  et  Napoléon, 
si  étroit  que  soit  le  lien  qui  les  attache  Tun  à  l'autre,  ne 
sont  pas  la  même  chose,  il  s'en  faut  de  beaucoup.  31°"*^  de 
Staël  a  très  bien  dit  que  Napoléon  avait  voulu  et  fait  une 
contre-révolution  (chap.  xi,  4*  partie  des  Considérations). 
Dans  quelle  mesure  notre  France  est-elle  l'œuvre  de  Napo- 
léon? Qu'y  a-t-il  de  contre-révolutionnaire  en  lui  et  dans 
son  œuvre?  Qu'avons-nous  perdu  par  suite  du  crime  de 
Brumaire  ?  Voilà  des  questions  capitales  qui  ne  sont  ni  con- 
venablement traitées  ni  même  posées  à  notre  gré  dans  le 
volume  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le  seront-elles 
mieux  dans  le  suivant?  Cela  n'est  pas  probable.  Toutefois 

i)  Les  origines  de  îa  France  contemporaine.  Le  régime  moderne,  t.  1, 
par  U.  Taine.  PariSy  Hachette,  1891,  in-8  de  448  pages. 
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nous  devons  ratlendre  et  nous  borner  aujourd'hui  à  des 
remarques  de  détail.  Elles  porteront  principalement  sur  ce 
que  M.  Taine  dit  de  Napoléon.  C'est  la  partie  la  plus  impor- 
tante du  volume  ;  c'est  aussi  celle  qui,  au  premier  abord,  est 
la  moins  contestable,  celle  que  nous  avons  le  plus  de 
chances  de  juger  avec  impartialité  puisque  dans  ce  cas 
notre  manière  de  voir  n'est  pas  contraire  à  celle  de  Tau- 
leur,  tl  traite  Napoléon  avec  une  sévérité  qui  n'est  assuré- 
ment pas  pour  nous  déplaire.  D'où  vient  que  nous  ne  som- 
mes pas  content  du  livre  qu'il  lui  a  consacré?  Il  y  en  a 
plusieurs  raisons.  La  première  est  que  M.  Taine  emploie 
des  sources  suspectes,  en  néglige  d'autres  qui  ne  sont  pas 
méprisables,  et  cela  sans  un  seul  mot  pour  justifier  l'usage 
des  premières  ou  le  dédain  des  secondes.  Il  cite  comme  des 
autorités  sérieuses  les  Mémoires  de  La  Fayette,  ceux  de 
Bourrierme,  ceux  de  Marmont;  il  vante  les  mémoires  inédits 
de  M,  X..»,  qu'il  appelle  un  grand  personnage,  «  probable- 
ment le  témoin  le  mieux  informé  et  le  plus  judicieux  pour 
la  première  moitié  de  notre  siècle  »  ;  mais  les  assertions  de 
M.  X...  n'ont  aucyne  valeur  à  nos  yeux  tant  que  nous  ne 
savons  pas  qui  est  M.  X...,  dans  quelles  circonstances,  en 
quel  temps  il  a  écrit  et  sous  l'empire  de  quel  sentiment. 
Mi  Taine  a  beau  avoir  en  lui  toute  confiance.  La  confiance 
de  M.  Taine  est  trop  facile  à  gagner.  Nous  l'avons  vue  plus 
d'une  fois  si  mal  placée  qu'elle  ne  saurait  entraîner  la 
nôtre.  Il  est  d'autre  part  des  documents  dont  M.  Taine 
nous  semble  n'avoir  pas  assez  tenu  compte.  Les  Mémoires 
de  Gohier  par  exemple  ne  méritaient-ils  pas  plus  d'atten- 
tion qu'il  ne  parait  leur  en  avoir  donné?  A  deux  endroits 
M.  Taine  parle  de  la  scène  que  Napoléon  fit  à  lord  Whitworth 
et  qui  ^  rompit  le  traité  d'Amiens  »  (p.  45,  98,  iOO).  Or  il 
existe  sur  cette  rupture  un  recueilpublié  par  M.  0.  Browning 
aux  frais  de  la  Royal  hislorical  society  et  intitulé  :  England 
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and  Napoléon  in  1803,  being  the  dispatches  of  lord 
Whitworth  and  other^  nota  first  prinied  from  the  originals 
in  the  Record  office j  London,  Longmans,  Green  et  C*.  Ce 
recueil,  nous  ne  le  connaissons  que  par  des  comptes  ren- 
dus. Nous  ne  savons  donc  pas  exactement  quelle  en  est  la 
valeur;  il  est  fort  possible  que  M.  Taine  ait  eu  de  bonnes 
raisons  pour  le  négliger  :  pourquoi  ne  pas  les  donner? 
Nous  n'osons  pas  affirmer  qu'il  n'ait  pas  mentionné  la 
publication  de  M.  Browning;  mais,  s'il  Ta  fait,  c'est  d'une 
façon  insuffisante  et  sans  discuter,  comme  il  convenait,  les 
pièces  qui  présentent  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  sous 
un  jour  assez  différent  de  celui  auquel  nous  sommes  babi* 
tués. 

L'usage  que  M.  Taine  fait  de  ses  matériaux  ne  prôte  pas 
moins  à  la  critique  que  sa  façon  de  les  clioisir.  Ils  sont 
entassés  avec  une  sorte  d'industrie  qui  en  impose  aux  gens 
peu  attentifs;  mais,  quand  on  y  regarde  de  près,  que  de 
longueurs,  de  cboses  inutiles,  que  d'incohérence  !  Des 
textes  sont  accumulés  pour  établir  ce  qui  a  été  dit  cent 
fois,  ce  que  personne  ne  conteste,  ce  qu'il  suffirait  de  mar- 
quer à  l'aide  d'un  petit  nombre  de  traits.  L'égoïsme  de 
Napoléon,  par  exemple,  est-il  mis  en  évidence  par  M.  Taine 
mieux  que  par  M°*  de  Staël,  par  Channing,  par  Emer- 
son ?  Malgré  une  dépense  énorme  d'érudition,  nous  sommes 
tentés  de  dire  non.  M.  Taine  affaiblit  comme  à  plaisir  ses 
arguments  par  la  façon  dont  il  les  présente  :  il  veut  oppo- 
ser la  politique  de  Napoléon  à  celle  des  rois  de  France  dans 
le  conseil  desquels  la  raison  d'État  a  prévalu,  dit-il  (p.  107), 
pendant  huit  cents  ans  (1)  ;  et,  pour  exprimer  l'égoïsme  de 

(1)  Huit  cents  ans  I  Quoi  au  xii«  siècle,  au  xi«  ?  Quand  il  n'y  avait  pas 
en  France  d*État,  il  y  avait  une  raison  d'État?  A  peine  peut-il  en  être 
parlé  au  temps  de  Philippe- Auguste.  —  Nous  ne  sommes  pas  plus  d'ac- 
cord avec  M.  Taine  sur  le  moyen  âge  que  sur  les  temps  modernes.  A  la 
page  161,  il  parle  des  eflets,  au  xiu«  siècle,  de  la  découverte  récente  des 
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Napoléon,  il  ne  trouve  rien  de  mieux  que  celle  parole  : 
«  Après  lui  le  déluge.  »  Comment  le  mot  de  Louis  XV  se 
trouve-l-il  employé  pour  caraclériser  Napoléon  ? 

Il  n'est  peul-ètre  pas  impossible  de  concilier  ce  qui  est 
dit  (p.  44-5)  du  calcul  que  Napoléon  metlait  en  toutes 
choses,  même  dans  ses  «  explosions  sincères  »,  avec  ce 
qu'on  lit  dans  les  pages  54-5,  où  il  est  parlé  de  ses  pre- 
miers mouvements,  de  ses  gesles  instinctifs  «  qui  lui  échap- 
pent et  parlent  comme  un  coup  »,  et  dans  la  page  57,  où  Ton 
voit  que  «  sa  passion  l'entraîne  encore  plus  qu'il  ne  la  con- 
duit ».  Mais  comment  concilier  les  deux  morceaux  que 
voici?  Il  s'agit  des  séances  du  Conseil  d'État.  A  la  page  25, 
Napoléon  n'est  «jamais  distrait  d'une  affaire  par  une  autre  »; 
on  ne  l'a  jamais  vu  a  distrait  de  celle  qu'il  discute  pour 
songera  celle  qu'il  vient  de  discuter  ou  à  laquelle  il  va  tra- 
vailler... Jamais  homme  ne  fut  plus  entier  à  ce  qu'il  faisait. 
Jamais  esprit  ne  fut  plus  inflexible  à  refuser  la  pensée  qui 
ne  venait  ni  au  jour  ni  à  Theure,  plus  ardent  à  la  recher- 
cher, plus  habile  à  la  fixer  quand  le  moment  de  s'en  occu- 
per était  venu.  »  Et,  à  la  page  57  :  c  Même  au  Conseil 
d'Etat,  il  se  laisse  aller,  il  oublie  l'affaire  qui  est  sur  le 
tapis,  il  se  lance  à  droite,  à  gauche,  dans  une  digression, 
dans  une  démonstration,  dans  une  invective,  pendant  deux 
heures,  trois  heures  d'horloge.  »  On  pourrait  se  demander 
si  les  deux  passages  se  rapportent  à  deux  époques  diffé- 
rentes :  la  teneur  générale  des  chapitres  où  ils  se  trouvent 
et  les  indications  des  sources  au  bas  des  pages  semblent 
interdire  cette  explication.  Il  faut  en  chercher  une  autre. 
La  plus  vraisemblable  est  que  Tauleur,  puisant  à  toutes  les 

Codes  de  Justinien  ;  nous  avons  été  surpris  de  retrouver  chez  lui  cette 
légende  démodée.  On  enseigne  partout  dans  les  écoles,  depuis  let^  tra- 
vaux de  Savigny,  que  la  renaissance  de  l'étude  du  droit  romain  au 
XU8  siècle  en  Occident  n'a  pas  eu  pour  origine  la  prétendue  découverte 
du  Digeste  (et  non  du  Code  Justinien). 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE  95 

sources  un  peu  au  hasard,  a  étalé  tous  les  textes  qui  lui 
venaient  sous  la  main  sans  prendre  toujours  soin  de  s'as- 
surer s'ils  s'accordaient  les  uns  avec  les  autres,  s'il  était  à 
propos  de  les  transcrire.  De  là  des  contradictions  comme 
celle  qu'il  y  a  entre  les  pages  67-8  et  les  pages  347-8  (les 
sentiments  attribués  à  l'armée  d'Italie  en  i796,  au  premier 
endroit,  sont  tout  autres  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  à 
la  même  date  dans  le  second  endroit)  ;  de  là  des  répétitions 
(le  mot  de  La  Fayette  reproduit  pages  173  et  344,  le  mot  de 
Napoléon,  pages  173  et  329);  des  citations  inutiles  (celle  de 
saint  Thomas  sur  l'efficacité  des  sacrements  (p.  223), 
ou  qui  vont  à  rencontre  du  but  de  l'auteur  (celle  de  M""'  de 
Rémusat,  page  12,  dans  la  note). 

On  a  souvent  parlé  de  M.  Taine  comme  d'un  puissant 
artiste.  A-t-il  jamais  mérité  ce  nom?  Rien  ne  le  justifie 
dans  le  volume  dont  nous  nous  occupons.  On  y  trouve  une 
somme  de  travail  considérable,  une  habileté  consommée  à 
grouper  les  faits,  des  procédés  d'exposition  et  de  démons- 
tration qui  ont  une  allure  scientifique  :  l'art  véritable,  le 
goût,  la  mesure,  la  vie  font  défaut.  On  dirait,  pour  employer 
une  image  familière  à  l'auteur,  un  édifice  gigantesque, 
fabriqué  à  grands  frais,  où  tous  les  secrets  de  la  stéréo- 
tomie ont  été  mis  en  œuvre,  où  l'effort  de  l'industrie  mo- 
derne est  prodigué,  mais  où  l'air  et  la  lumière  pénètrent 
mal,  où  l'on  respire  avec  peine  et  d'où  l'on  a  hâte  de 
s'échapper. 

Il  est  presque  superflu  de  dire  que,  si  le  Napoléon  de 
M.  Taine  ne  nous  satisfait  pas,  si  nous  ne  le  trouvons  pas 
assez  vivant,  si  en  quelques  endroits  il  nous  semble  trop 
poussé  au  noir  (i),  ce  qui  concerne  l'ancien  régime  et   la 

(1)  M™c  (le  Sta»"!,  si  peu  bienveillante  pour  Napoléon,  laisse  voir  un  cer- 
tain agrément  dans  sa  figure,  dans  son  sourire  :  il  ne  reste  pas  trace  de 
cet  agrément  chez  M.  Taine.  En  faisant  le  portrait  de  Bonaparte  d'après 
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Révolution  est  encore  moins  de  notre  goût.  On  lit  (p.  193) 
que  la  Révolution  n*a  été  qu'impuissance  et  injustice; 
(p.  2i3)  qu^en  1789  quarante-sept  hommes  sur  cent 
savaient  lire  et  signer  leur  nom  (1);  (229-230)  que  TÉtat, 
en  s'appropriant  par  violence  les  biens  des  églises,  s'est  fait 
brigand;  (309)  que  les  Girondins  qui  n'ont  pas  péri  après  le 
2  juin  sont  «  rares  »;  (314)  que  sous  l'ancien  régime  la  vie 
était  plus  agréable  qu'aujourd'hui,  lésâmes  plus  saines; 
(396)  que  la  destruction  des  provinces,  de  «  la  petite  patrie 
dont  le  culte  est  un  acheminement  vers  le  culte  de  la 
grande  »,  doit  compter  parmi  les  pires  attentats,  parmi  les 
crimes  de  la  Révolution.  Quand  on  voit  de  pareilles  choses, 
le  premier  mouvement  est  de  prendre  la  plume  pour  y 
répondre;  le  second  est  de  la  poser:  les  réponses  sont  trop 
faciles. 

Z. 


Guérin,  M.  Taine   n'indique   pas  les  traits  magnifiques  fournis  par  le 
masque  moulé  après  la  mort. 

(l)  Ce  qui  est  encore  plus  fort,  c'est  la  note  de  la  page  251  :  un  Anglais 
rapporte  qu'en  1813  tous  les  eofaots  des  classes  laborieuses  apprennent  à 
lire  ! 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.—  Typographie  Gaston  NÉE,  1,  rue  Cassette.—  3861. 


LÉ 

CULTE   DE   LA    RAISON 

Les  préliminaires.  —  La  séance  du  47  brumaihe  an  ii. 

On  a  déjà  parlé  ici  même  (i),  d'après  des  documents 
inédits  ou  peu  connus,  du  culte  de  la  Raison  à  Auch  et 
dans  le  sud-ouest  de  la  France.  On  voudrait  aujourd'hui, 
avec  d'autres  textes,  revenir  sur  cette  question,  Tune  des 
plus  vives  de  l'histoire  de  la  Révolution,  et  indiquer  les 
faits  essentiels  par  lesquels  se  manifesta  cette  tentative, de 
déchristianisation  delà  France  à  la  fin  de  Tannée  1793, 
tentative  que  les  écrivains  religieux  ont  calomnieusement 
défigurée  et  que  les  historiens  laïques  n*ont  peut-être  pas 
assez  exactement  mise  en  lumière.] 

I 

On  a  rattaché  le  culte  de  la  Raison  au  mouvement  phi- 
losophique antérieur.  On  a  vu  dans  Hébert  un  fils  de 
Diderot,  comme  dans  Robespierre  un  fils  de  Jean-Jacques. 
On  a  discerné,  dans  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle, 
deux  tendances.  Tune  naturaliste  et  athée,  l'autre  spiritua- 
liste  et  déiste.  Ces  deux  tendances  se  seraient  combattues 


(1)  Voir  dans  la  Revxte,  i,  XIH,  pages  146,  311,  406,  une  étude  sur  le  culte 
de  la  Raison  eh  province.  Cf.  La  fête  de  la  Raison  à  Tonneins,  I,  330;  et 
Vévêque  Grégoire  et  la  fête  de  la  Raison^  I,  1101. 

10«  ANNÉE.  —  n  7 
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dans  la  Révolution,  comme  elles  s'étaient  combattues  dans 
la  théorie.  Les  encyclopédistes  auraient  d'abord  été  vain- 
queurs: culte  de  la  Raison.  Puis  ils  auraient  été  vaincus  et 
remplacés  par  les  spiritualistes  disciples  du  Vicaire  sa- 
voyard: culte  de  l'Être  Suprême. 

Ces  vues  ne  sont  pas  fausses,  philosophiquement  par- 
lant; mais  il  y  manque  les  raisons  historiques  qui  ont  rendu 
possible,  à  ce  moment-là  et  de  cette  façou,  cet  essai  de 
déchristianisation,  suivi  de  si  près  d'un  retour  au  christia- 
nisme. 

Ces  deux  mouvements,  à  bien  lire  l'histoire,  ont  été  une 
conséquence  immédiate  de  la  lutte  de  la  France  nouvelle 
contre  l'Europe  réactionnaire.  C'a  été,  sinon  dans  l'esprit 
des  pontifes  laïques  dirigeants,  du  moins  dans  l'esprit  du 
peuple,  un  moyen  de  guerre,  une  tactique  de  défense  na-. 
lionale  et  révolutionnaire. 

Croire  que  le  peuple  français,  catholique  en  1791,  soit 
devenu  deux  ans  plus  tard,  et  par  le  simple  progrès  des 
lumières,  philosophe,  ce  serait  faire  preuve  de  naïveté. 

Quand  j'avance  que  les  Français,  pris  en' masse,  étaient 
catholiques  au  début  de  la  Révolution,  je  ne  veux  pas  dire 
que  leur  foi  n'eût  pas  été  ébranlée  par  Voltaire  et  par  les. 
philosophes.  En  général,  la  bourgeoisie,  la  noblesse  et 
une  partie  même  du  haut  clergé  se  moquaient  du  dogme. 
On  riait  des  mystères,  mais  on  ne  voulait  point  sortir  de 
l'église.  On  voulait  continuer  à  se  dire  catholique;  on  de- 
mandait de  bons  prêtresy  qui  fussent  des  officiers  de  morale, 
non  des  prédicateurs  de  dogme.  L'abbé  Grégoire  était  le 
curé  idéal.  Quant  au  paysan,  il  suivait,  sans  y  penser,  son 
habitude  héréditaire.  Il  voulait  seulement  que  son  'curé, 
paysan  comme  lui,  ne  fût  plus  le  souffre-douleur  des  hauts 
et  beaux  messieurs  du  clergé.  D'ailleurs,  nul  fanatisme 
chez  le  paysan. 
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La  ConstituaQle  se  disait  philosophe  :  elle  se  disait  aussi 
catholique. 

Quand  domGerle  lui  demanda  de  déclarer  le  catholicisme 
religion  nationale,  elle  s'y  refusa  (13  avril  1790),  entre 
autres  motifs  «  parce  que  l'attachement  de  TAssemblée 
nationale  au  culte  catholique,  apostolique  et  romain  ne 
saurait  être  mis  en  doute  (1).  » 

En  faisant  la  constitution  civile  du  clergé,  elle  entend 
seulement  ramener  la  religion  à  sa  pureté  première  et  la 
nationaliser. 

La  résistance  du  clergé,  son  accord  antipatriotique  avec 
la  réaction  du  dehors  et  du  dedans,  changèrent,  peu  à  peu, 
non  les  dispositions  intimes,  mais  les  attitudes. 

Je  dis  que  les  sentiments  intimes  ne  changèrent  pas.  En 
effet,  les  paroles  contre  la  Providence  échappées  à  Guadet 
aux  Jacobins,  le  26  mars  1792,  et  à  la  Convention,  le  12  dé- 
cembre 1792,  la  glorification  de  la  science  comme  religion, 
tentée  par  Jacob  Dupont  (2),  aux  dépens  du  dieu  du  Vicaire 
savoyard^  ces  manifestations  restèrent  alors  isolées  et  sans 
écho.  Quand  Pitt  les  présenta  au  Parlement  d'Angleterre 
comme  l'expression  authentique  de  l'impiété  révolution- 
naire, on  haussa  les  épaules  en  France. 

La  Convention,  en  effet,  se  montra  d'abord  très  respec- 
tueuse du  catholicisme.  Par  les  décrets  du  30  novembre  1 792 
et  11  janvier  1793,  elle  déclara  formellement  «  qu'elle 
n'avait  jamais  eu  l'intentionde  priver  le  peuple  des  ministres 
du  culte  catholique  que  la  constitution  civile  du  clergé 
lui  avait  donnés  ». 

Le  27  mars  1793,  Carra  et  Auguis  disaient  aux  Vendéens, 

(1)  Voir  sur  ce  grave  incident  parlementaire,  outre  le  Moniteur  et  le 
Procès-verbal,  notre  recueil,  la  Société  des  Jacobins^  I,  59  ;  les  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant,  II,  349,  et  la  biographie  de  dom  Gerle,  par  M.  Fr. 
Mège,  dans  les  Mémoires  de  V Académie  de  Clermonl^  année  1865,  p.  438. 

(2)  Voir  la  Revue,  U  VIII,  pages  580,  701,  703. 
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au  nom  de  la  Convention,  que  la  République  était  fondée 
sur  la  morale  de  TÉvangile  (1).  A  Paris,  le  30  mai  1793,  les 
processions  do  la  Fête-Dieu  eurent  lieu  librement  et  sans 
désordre  (2).  Enfin,  la  Constitution  du  24  juin  i793,  ar- 
ticle 122,  garantissait  à  chaque  Français  le  libre  exercice 
de  son  culte. 

II 

L'idée  do  s'attaquer  au  dogme,  d'essayer  de  détruire  le 
catholicisme  ne  naquit  que  dans  cette  période  si  critique 
d'avril  à  décembre  1793,  où  la  Révolution  eut  à  lutter  à  la 
fois  contre  la  Vendée  et  contre  l'Europe. 

On  croit  voir  alors  que  la  religion  est  Tâme  de  la  coalition 
contre  la  patrie. 

On  n'a  combattu  d'abord  que  le  pape  et  les  prêtres  réfrac- 
taires,  puis  les  constitutionnels  repentants,  puis  les  consti- 
tutionnels tièdcs,  rien  que  les  personnes  et  la  discipline. 
Aux  mauvais  prêtres,  on  opposait  les  bons. 

Dans  la  grande  mission  pour  la  levée  des  300^000  hommes 
(mars-mai  1793),  on  s'aperçut  que  le  secret  et  insurmontable 
obstacle  à  cette  levée,  c'était  le  prêtre. 

MaiSy  le  prêtre  une  fois  mis  par  des  lois  terribles  dans 
l'impossibilité  de  nuire,  on  constate  avec  effroi  que  son 
esprit  subsiste  chez  le  paysan.  Celui-ci  veut  qu'on  lui  rende 
son  curé,  non  qu'il  approuve  sa  conduite  antifrançaise, 
mais  il  tient  au  culte. 

Eh  bien,  si  le  culte  est  l'obstacle  au  salut  de  la  patrie, 
détruisons  le  culte  ! 

(1)  Lire  la  proclamation  qu'ils  adressèrent  à  cette  date  aux  habitants  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée.  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^ 
U,550. 

(2)  A.  Gazier,  Études  sur  Vhistoire  religieuse  de  la  Révolution  française ^ 
p.  313. 
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Coite  idée  audacieuse,  prématurée,  >'pffre  à  quelques 
esprits  ardentsaufort  dudanger,  en  août  ctseptembre  1793. 
Ils  s'imaginent  follement,  dans  leur  ardeur  de -sauver  la 
patrie,  pouvoir  détruire  en  quelques  jours  uno/T^i^gion 
séculaire  et  improviser  la  création  d'un  nouveau  et.p-iiis7. 
sant  levain  dans  les  âmes. 

Cette  tentative,  ce  fut  Tessai  du  culte"  de  la  Raison. 

Elle  fut  préparée  et  favorisée  par  les  outrages  au  sanc- 
tuaire que  la  défense  nationale  rendit  nécessaires. 

Ce  sont  d'abord  les  lois  terribles  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  et  même  contre  les  prêtres  constitutionnels  que  le 
décret  des  29  et  30  vendémiaire  an  II  mit  en  état  de  suspi- 
cion légale  (1). 

C'est  ensuite  le  mariage  des  prêtres  qui,  en  ridiculisant  le 
clergé,  ridiculisa  la  religion. 

Déjà,  on  novembre  1792,  Tévêque  de  l'Eure,  Thomas 
Lindet,  s'était  marié.  Le  22  septembre  1793,  «  le  citoyen 
Pontard,  évêque  du  département  de  la  Dordogne;  présente 
à  la  Convention  l'épouse  qu'il  a  choisie,  pauvre  de  fortune, 
mais  riche  en  vertus,  dans  la  classe  des  sans-culottes  où 
réside  la  candeur  et  l'aimable  simplicité  (2).  »  Le  président 
Cambon  donne  l'accolade  fraternelle  aux  deux  époux.  Plus 
de  deux  mille  prêtres,  dit  Grégoire,  prennent  femme. 

La  Convention  favorise  par  des  lois  les  prêtres  mariés. 
Elle  décrète  que,  si  leurs  paroissiens  les  expulsent,  ils 
conserveront  leur  traitement  (19  juillet  1793);  que  les 
évêques  qui  s'opposeront  à  ces  mariages  seront  déportés 
(même  jour)  ;  que  toutes  les  destitutions  de  prêtres 
mariés  sont  annulées  (12  août  1793);  que  les  traitements 

(1)  l\  suffisait  de  la  dénonciation  de  six  citoyens  du  canton  pour  quils 
fussent  déportés  «  à  la  côte  de  Touest  de  F  Afrique,  depuis  le  23«  degré 
sud  Jusqu'au  28«i>.  C'est,  je  crois,  la  première  atteinte  officiellement  portée 
^  la  constitution  civile. 

(2)  Procès-verbal,  XXI,  153. 
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des  prêtres  inquiélés  à  raison  de  leur  mariage  sont  mis  à 
la  charge  des  conimunes  qui  les  ont  persécutés  et  que  ces 
prêtres  pourront  aller  jouir  de  leur  traitement  où  ils  vou- 
dronl.flS  novembre  4793).  En  réalité,  la  Convention  crée 
un  privilège  légal  en  faveur  des  prêtres  mariés. 

tJne  autre  mesure,  en  apparence  insignifiante,  eut  les 
plus  graves  conséquences. 

Le  22  juillet  1793,  le  département  de  Saône -et- Loire  de- 
mande à  être  autorisé  à  faire  convertir  en  canons  les  cloches 
inutiles  au  culte. 

Alors,  sur  la  motion  de  Baudot,  la  Convention  décrète 
«  qu'il  ne  sera  laissé  qu'une  seule  cloche  dans  chaque 
paroisse,  que  toutes  les  autres  seront  mises  à  la  disposition 
du  Conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  les  faire  parvenir  aux 
fonderies  les  plus  voisines,  dans  le  délai  d'un  mois,  pour 
y  être  fondues  en  canons  (1).  » 

Ce  décret,  qui  exaspéra  les  campagnards,  fut  très 
malaisé  à  appliquer.  La  correspondance  des  représen- 
tants est  remplie  de  détails  sur  les  difficultés  qu'ils  ren- 
contrent à  remplir  cette  partie  de  leur  mission, 

D'autre  part,  pour  enlever  ces  cloches,  les  clubistes,  le 
petit  peuple  s'habituent  à  envahir  les  églises  violemment  : 
le  sanctuaire  perd  de  son  prestige. 

On  ne  se  borna  pas  à  ôter  le  fer  et  les  cloches  des 
églises  :  on  en  ôta  les  métaux  précieux  qu'elles  conte- 
naient, on  réalisa  en  le  dépassant  l'ancien  décret  de  la 
Constituante  (29  septembre  1789)  qui  envoyait  à  la  Monnaie 
l'argenterie  non  indispensable  à  la  décence  du  culte  (2). 

Les  rois  avaient  donné  plus  d'une    fois  l'exemple  de 

(1)  ProeèS'Verbaly  XVII,  127. 

(2)  Un  décret  de  la  Législative  du  10-12  septembre  1792  avait  ordonné 
la  conversiou  immédiate  en  monnaie  des  meubles,  effets  et  ustensiles  qui 
se  trouvaient  dans  les  églises,  mais  en  exceptant  les  soleils,  ciboires» 
calices  et  autres  vases  sacrés. 
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dépouiller  les  églises  :  celte  fois,  on  les  dépouilla  pour 
sauver  la  patrie. 

Cette  idée  est  vivement  exprimée  par  une  dépulation  de 
la  commune  de  Saint-Denis  qui,  en  apportant  à  la  Conven- 
tion des  dépouilles  sacerdotales,  le  22  brumaire  an  II,  inter- 
pella ainsi  les  saints  qu'elle  avait  dérobés  : 

«  Vous,  jadis  les  instruments  du  fanatisme,  saints,  saintes, 
bienheureux  de  toute  espèce,  montrez-vous  enfin  patriotes; 
levez-vous  en  masse,  partez  pour  la  Monnaie.  Et  puissions- 
nous,  par  votre  secours,  obtenir  dans  cette  vie  le  bonheur 
que  vous  nous  promettez  pour  une  autre!  » 

A  cette  vue  toute  patriotique,  mais  déjà  antichrétienne, 
puisque  c'est  une  impiété  de  mettre  la  patrie  au-dessus  de  la 
religion,  s'ajouta  bientôt  et  se  mêla  une  idée  philosophique  : 
détruire  les  images  du  culte  pour  détruire  le  culle. 

Les  sans-culottes  iconoclastes  devinrent  peu  à  peu  autant 
de  Polyeuctes. 


III 


C'est  de  province  que  partit  l'initiative  du  mouvement 
antireligieux,  sous  les  auspices  de  quelques  représentants 
en  mission,  Laignelot  dans  la  Charente-Inférieure,  André 
Dumont  dans  la  Somme,  Dartigoeyte,  Pinet,  Monestier  et 
Cavaignac  dans  le  Sud-Ouest,  Chales  dans  le  Nord, 
Laplanche  à  Orléans  et  à  Bourges,  Fouché  à  Ncvers. 

Parmi  ces  hommes,  les  plus  hardis  à  violer  le  temple 
furent  deux  nourrissons  du  temple,  deux  défroqués,  Laplan- 
che, ex-moine  bénédictin,  et  Fouché,  ex-oratorien. 

Laplanche  invita  durement  les  prêtres  au  mariage  et,  à 
Bourges,  railla  le  catholicisme. 

La  conduite  de  Fouché  à  Nantes  eut  un  grand  retentis- 
sement et  servit  de  modèle.  C'est  Fouché  le  premier  qui 
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porta,  directement  et  brutalement,,  la  main  sur  le  catholi- 
cisme. Rappelons  donc  ses  principaux  actes. 

II  avait  emmené  sa  femme  avec  lui  dans  sa  mission;  elle 
accoucha  à  Nevers,  le  10  août  1793;  Fouché  baptisa  lui- 
même  son  fils  sur  l'autel  de  la  patrie  et  lui  donna  le  nom  de 
Nièvre  (1). 

Ghaumette,  le  sentimental  et  moralisant  procureur  de  la 
Commune  de  Paris,  se  trouvait  alors  à  Nevers  (2).  Il  fut 
Tauxiliaire  et  probablement  Tinspirateur  de  Fouché.  Tous 
deux  inaugurèrent  solennellement  le  buste  de  Brutus,  dans 
une  fête  à  laquelle  ils  donnèrent  un  caractère  antireligieux 
(22  septembre.  1793).  Trois  jours  plus  tard,  Fouché  arrête 
que  tout  ministre  du  culte  ou  prêtre  pensionné  par  la 
:  nation  sera  t«nu  de  se  marier,  ou  d'adopter  un  enfant,  ou 
de  nourrir  un  vieillard  indigent,  sous  peine  d'être  déchu  de 
ses  fonctions  et  pensions.  Le  26  septembre,  Il  se  déclare 
(faussement)  chargé  par  la  Convention  «  de  substituer  aux 
cultes  superstitieux  et  hypocrites,  auxquels  le  peuple  tient 
encore  malheureusement,  celui  de  la  République  et  de  la 
morale  naturelle  (3)  ».  Le  10  octobre,  il  prend  son  fameux 
arrêté  sur  les  cimetières,  par  lequel  il  prohibe  toute  mani- 
festation extérieure  du  culte,  ôte  des  cimetières  les  emblèmes 
religieux,  les  remplace  par  une  statue  du  Sommeil,  et  fait 
graver  sur  la  porte  :  La  mort  est  un  sommeil  éternel^  subs- 
tituant ain^i  au  catholicisme  une  doctrine  philosophique. 
Enfin,  le  22  octobre,  il  organise  à  Nevers  une  fête  toute 
païenne,  pour  «  honorer  la  valeur  et  les  mœurs  ».  Dans  une 

(1)  Comte  de  Nfartel,  Étude  sur  Fouché,  1, 111. 

(2)  U  avait  demandé  un  congé  à  la  Commune,  pour  aller  reconduire  son 
père  malade.  Bûchez,  XXXII,  265. 

(3)  D'après  les  termes  du  décret  du  24  juin  1793,  qui  l'envoya  dans  les 
départements  du  Centre  et  de  l'Oaest,  avec  Méaulle,  Philjppeaux  et  Esnue 
de  la  Vallée,  il  était  seulement  chargé  «  d'inviter  et  requérir  les  citoyens 
à  prendre  les  armes  contre  lés  rebelles  de  la  Vendée  »,  Procès-verbal^  XIV, 
224. 
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grande  plaine,  près  de  la  ville,  il  fait  élever  un  autel,  y  allume 
«  le  feu  sacré  de  Vesta  »,  édifie  «  un  temple  de  l'Amour  » 
pour  les  cérémonies  nuptiales,  dont  un  grand  nombre  sont 
célébrées  séance  tenante  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  à  Rochefort,  Laignelot  trans- 
formait Téglise  paroissiale  en  Temple  de  la  Vérité^  où,  en 
grande  cérémonie,  huit  prêtres  catholiques  et  un  ministre 
protestant  vinrent  se  déprètriser  (2),  le  31  octobre  1793. 
Tout  le  peuple  de  la  ville,  protestants  et  catholiques,  jura 
l'oubli  des  anciennes  superstitions  et  des  anciennes  querelles, 
Laignelot  écrivit  à  la  Convention  qu'il  n'y  aurait  plus  à 
Rochefort  qu'un  temple,  celui  de  la  Vérité,  et  qu'une 
morale,  celle  des  Droits  de  l'Homme,  dont  le  tableau  rem- 
placerait les  emblèmes  catholiques  (3). 

L'arrêté  de  Fouché  sur  les  cimetières  fut  lu  et  publié  dans 
le  Sud-Ouest  par  Cavaignac  et  Dartigoey te.  A  Paris,  Chau- 
mette  le  communiqua  à  la  Commune  le  16  octobre  1793,  et, 
en  attendant  un  rapport,  le  fit  adopter  en  principe. 

C'est  ainsi  que  l'exemple  de  tenter,  non  plus  par  les 
théories^  mais  par  les  actes,  la  déchristianisation  delà  France 
sembla  être  donné  par  la  province  à  Paris. 

IV 

Quelle  était  cependant  l'attitude  de  la  Convention  et  du 
gouvernement? 

Sans  aller  jusqu'à  des  actes  de  destruction  matérielle  du 
iculte,  les  pouvoirs  publics  avaient  déjà,  dans  la  fête  du 


(1)  Martel,  Ibid,^  I,  202.  Cf.  Bord  et  dliéricault,  Documents  inédits^  I, 
247. 

(2)  Voir  leur  déclaration  à  la  Commune  de  Paris,  le  21  brumaire  an  II. 
Moniteur,  XVm,  398. 

(3)  Lettre  de  Laignelot  &  la  Convention,  lue  dans  la  séance  du  15  brumaire 
an  H.  Moniteur,  XViU,  348» 
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10  août  1793,  en  l'honneur  de  Tacceptalion  de  la  Constitu- 
tion, pris  en  quelque  sorte  une  posture  philosophique  qui 
réveilla  et  encouragea  bien  des  audaces  endormies. 

Pour  cette  fêté  d'un  caractère  nouveau  et  étrange,  on 
avait  élevé,  sur  remplacement  de  la  Bastille,  une  statue  de 
la  Nature,  avec  cette  inscription  :  Nous  sommes  tous  ses 
enfants,  «  De  ses  mamelles,  qu'elle  pressait  de  ses  mains, 
dit  le  procès- verbal,  s'épanchaient  dans  un  vaste  bassin 
deux  sources  d'une  eau  pure  et  abondante,  image  d'une 
-inépuisable  fécondité.  »  Hérault  de  Séchelles  (1),  membre 
du  Comité  de  salut  public,  f)résident  de  la  Convention,  parla 
ainsi,  devant  cette  statue,  au  nom  du  gouvernement,  de 
l'Assemblée  de  la  France  officielle  : 

«  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées!  A 
Nature!  ce  peuple  immense, assemblé  aux  premiers  rayons 
du  jour  devant  ton  image,  est  digne  de  toi.  Il  est  libre.  C'est 
dans  ton  sein,  c'est  dans  tes  sources  sacrées  qu'il  a  recouvré 
ses  droits,  qu'il  s'est  régénéré.  Après  avoir  traversé  tant  de 
siècles  d'erreurs  et  de  servitudes,  il  fallait  rentrer  dans  la 
simplicité  de  tes  voies  pour  retrouver  la  liberté  et  l'égalité. 
0  Nature  !  reçois  l'expression  de  l'attachement  éternel  des 
Français  pour  tes  lois,  et  que  ces  eaux  fécondes  qui  jaillis- 
sent de  tes  mamelles,  que  cette  boisson  pure  qui  abreuva 
les  premiers  humains,  consacrent  dans  cette  coupe  de  la 
fraternité  et  de  l'égalité  les  serments  que  te  fait  la  France 
en  ce  jour,  le  plus  beau  qu'ait  éclairé  le  soleil  depuis  qu'il 
a  été  suspendu  dans  l'immensité  de  l'espace...  » 

Ici  le  procès-verbal,  qu'on  prendrait  pour  une  page  de 
Diderot,  ajoute  des  réflexions  et  des  détails  significatifs  : 
'     «  A  la  suite  de  cette  espèce  d*hymne,  seule  prière,  depuis 
Jes  premiers  siècles  du  genre  humain,  adressée  à  la  Nature 

(i)  Sur  les  opinions  religieuses  d'Hérault  de  Séchelles,  voir  mon  livre« 
les  Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  U,  274,  282. 
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par  les  représentants  d'une  nalîon  et  par  ses  législateurs,  le 
président  a  rempli  une  coupe  de  forme  antique  de  Teau  qui 
tombait  du  sein  de  la  Nature  ;  il  en  a  fait  des  libations  autour 
de  la  statue,  il  a  bu  dans  la  coupe  et  Ta  présentée  à  ceux 
des  envoyés  du  peuple  français  qui,  par  leur  âge,  avaient 
obtenu  de  porter  la  bannière  sur  laquelle  était  écrit  le  nom 
de  leurs  départements  respectifs...  (i)  » 

Cet  essai  public  de  divinisation  de  la  Nature  et  d'un  culte 
païen  dès  le  mois  d'août  1793  resta  une  tentative  éclatante, 
mais  d'abord  isolée.  Disons  aussi  qu'il  y  eut  dans  cette  céré- 
monie une  gravité,  une  discrétion,  une  décence  vraiment 
philosophiques,  mais  aussi  presque  aristocratiques  et  un 
peu  froides.  L'âme  chaude  du  peuple  est  absente  de  la  fête 
archaïque  et  compassée  du  10  août.  Il  n'est  pas  douteux 
cependant  que  cette  cérémonie  n'ait  préparé  les  esprits  au 
culte  de  la  Raison,  —  quoique  la  Convention  n'entendtt 
certes  pas  approuver  l'athéisme,  elle  qui,  deux  semaines 
plus  tard,  interrompit  avec  indignation  une  pétition  athée 
d'écoliers  admis  à  sa  barre  (2). 

Parmi  les  précédents  du  culte  de  la  Raison,  il  ne  faut  pas 
omettre  l'honneur  décerné  alors  à  la  mémoire  du  philosophe 
qui  passait  pour  avoir  enseigné  aux  Français  à  bien  se  servir 
de  leur  raison.  Le  2  octobre  1793,  la  Convention  décréta 
que  les  cendres  de  Descartes  seraient  transférées  au  Pan- 
théon. Ce  décret  avait  été  obtenu,  au  nom  du  Comité  d'ins- 
truction publique,  par  Marie-Joseph  Chénier,  qui  avait  loué 


(1)  Voir  ce  procès-verbal  dans  Bûchez,  XXVIII,  438. 

(2)  Le  25)  août  1793,  Robespierre  présidant,  une  députation  d'institu- 
teurs vint  demander  à  la  barre  «  que  l'éducation  nationale  fût  forcée  et 
gratuite  ».  Un  enfant,  leur  élève,  demanda  qu'on  instruisit  la  jeunesse 

^for  les  principes  de  l'égalité,  des  droits  de  Tbomme  et  de  la  Constitution, 
«  au  lieu  de  la  prêcher  au  nom  d'un  soi-disant  Dieu  ».  A  ces  mots,  dit  le 
Moniteur  (XVII,  492),  la  Convention  t  manifesta  son  improbation  par  un 
mouvement  d'indignation  ».  Cet  incident  est  omis  dans  le  Procès-verbal  et 
dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets. 
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Descartes  «  d'avoir  reculé  les  bornes  de  la  raison  publique  », 
et  s'était  écrié,  peu  chrétiennement:  «  Descartes  n'eût-il  fait 
que  substituer  des  erreurs  nouvelles  à  d'antiques  erreurs, 
c'était  déjà  un  grand  bienfait  public  que  d'accoutumer 
insensiblement  les  hommes  à  examiner  «t  non  pas  à 
croire.  » 

Mais  la  mesure  la  plus  antichrétîenne  que  prit  alors  la 
Convention,  ce  fut  l'établissement  du  "calendrier  républi- 
cain. 

Il  suffit  de  lire  le  rapport  de  Fabre  d^Eglantine  (6  oc- 
tobre 4793)  et  celui  de  Romme  (24  novembre  suivant),  si 
remplis  d'outrages  philosophiques  au  dogme  (1),  pour  être 
convaincu  que  cette  réforme  fut  inspirée  par  une  pensée 
politique  et  antireligieuse.  Substituer  aux  dates  et  aux  fêtes 
catholiques  d'autres  dates  et  d'autres  fêtes,  abolir  les 
dimanches,  imposer  le  laïque  décadi,  remplacer  les  noms 
des  saints  par  ceui  «  des  objets  qui  composent  la  véritable 
richesse  nationale  »,  c'était  arracher  au  catholicisme  sa 
parure  et  son  prestige,  c'était  l'expulser  violemment  de 
l'habitude  nationale. 

Ce  décret  causa  une  sensation  immense,  non  seulement 
en  France,  mais  à  l'étranger.  L'Europe  monarchique  et 
cléricale  l'àccueillil  avec  scandale,  parce  qu'elle  y  vit  un 
affront  sanglant  à  la  religion,  et  avec  effroi,  parce  que  ces 
insolents  patriotes  de  France  Ivii  semblaient  prendre 
maintenant  l'habitude  de  réussir  tout  ce  qu'ils,  entrepre- 
naient. 

Il  faut  noter  aùss^  l'attitude  déchristianisatrice  de  la  Con- 
vention dans  les  questions  d'instruction  publique. 

Dès  le  19  septembre  1793,  sur  la  motion  de  Léonard 
Bourdon,  elle  avait  décrété  la  rédaction  d'un  recueil  offî- 

(1)  Voir  Bûchez,  XXXI,  423,  439,  445. 
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ciel  des  actions  héroïques  et  civiques  des  républicains 
françaiç^  pour  remplacer  la  vie  des  saints.  Ce  recueil,  com- 
posé par  Bourdon  et  Thibaudeau,  parut  en  cinq  livraisons 
au  commencement  de  1794,  fut  tiré  à  150,000  exemplaires 
et  envoyé,  en  placards  et  en  cahiers,  aux  écoles,  aux  muni* 
cipalîtés,  aux  armées^,  aux  Sociétés  populaires. 

Le  Comité  d'instruction  publique  était  le  foyer  de  la  pro- 
pagande contre  le  catholicisme  (1).  C'est  lui  qui  fit  décréter 
qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourrait  à  l'avenir  être  nommé 
instituteur,  ni  aucune  religieuse  institutrice  (28  octobre 
1793).  Bientôt  Marie- Joseph  Chénier  osait  offrir  à  la  Con* 
vention  le  plan  d'une  véritable  religion  laique,  celle  de  la 
patrie  (5  novembre  1793)  :  «  Arrachez,  disait-il,  les  fils  de 
la  République  au  joug  de  la  théocratie  qui  pèse  encore 
sur  eux...  Libres  de  préjugés  et  dignes  de  représenter  la 
nation  française,  vous  saurez  fonder,  sur  les  débris  des 
superstitions  détrônées  ,  la  seule  religion  universelle, 
qui  n'a  ni  sectes  ni  mystères,  dont  le  seul  dogme  est 
l'égalité,  dont  nos  lois  sont  les  orateurs,  dont  les  magis* 
trats  sont  les  pontifes  et  qui  ne  fait  brûler  l'encens  de  la 
gtande  famiUe  que  devant  l'autel  de  la  Patrie,  mère  et  divî- 
uité  commune.  » 

La  Convention  approuva,  par  ses. applaudissements,  ces 
vues  hardies  et  ordonna  l'impression  d'un  discours  (2)  dont 
l'idée  avait  été  si  récemment  honnie  par  elle,  quand  le  naïf 
Jacob  Dupontl'avait  inopportunément  présentée. 


La  première  commune  qui  donna  Fexemple  de  se  dé- 
christianiser fut  une  des  plus  obscures,  le  petit  bourg  Ris- 

(1)  Fourcroy  y  disait  à  Grégoire  :  «  11  faut  casser  cette  infdme  religioD.  i 
Mémoires  de  Grégoire,  H,  37. 

(2)  On  le  trouvera  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la  cote  Le  38/547 . 
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Orangis,  situé  dans  le  Hurepoix,  en  Ile-de-France,  près  de  la 
rive  gauche  de  la  Seine  et  en  face  de  la  forêt  de  Sénart. 
C'est  donc  du  centre  même  de  la  vieille  France  que  partit 
le  premier  exemple  de  la  suprême  audace.  Les  habitants 
de  Ris  avaient  pour  patron  saint  Biaise;  mais,  un  jeune 
volontaire  leur  ayant  parlé  de  Bmtus,  ils  délogèrent  saint 
Biaise,  mirent  Brutus  à  la  place^  donnèrent  même  le  nom 
de  Brutus  à  leur  commune  et  congédièrent  leur  curé.  Cet 
exemple  fut  suivi  par  les  communes  voisines;  toute  la 
région  de  Corbeil  renonça  au  christianisme  et,  le  10  bru- 
maire an  II,  les  administrateurs  de  ce  district  viennent  dé- 
clarer à  la  Convention  «  que  la  majorité  de  leurs  con- 
citoyens ne  connaît  plus  de  jour  de  repos  que  les  décadis, 
de  fêtes  que  celles  du  cœur,  de  culte  que  celui  de  la  liberté; 
qu'ils  sont  bien  décidés  à  faire  transporter  dans  les  fon- 
deries nationales  tous  les  instruments  de  la  supersti- 
tion (1)  ».  La  Convention  décréta  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  cette  communication  au  Bulletin. 

Elle  fit  un  pas  de  plus  dans  la  séance  du  16  brumaire 
suivant. 

Ce  jour-là ,  une  autre  commune  du  même  di^rict  de 
Corbeil,  le  bourg  de  Mennecy,  envoya  une  députationà  la 
Convention.  Les  pétitionnaires  parurent  à  la  barre  ironi- 
quement revêtus  de  chapes.  Ils  déclarent  qu^ils  viennent 
abjurer  la  superstition.  Ils  ont  remplacé  chez  eux  les  bustes 
de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  pat*  ceux  de  Le  Peletier  et 
de  Marat.  Ils  ont  placé  la  statue  de  la  Liberté  sur  le  grand 
autel  de  leur  ci-devant  paroisse.  Ils  ne  veulent  plus  de  curé. 

Alors  Bar^re,  membre  et  rapporteur  ordinaire  du  Comité 
de  salut  public,  c'est-à-dire  du  gouvernement,  vient  recon- 
naître le  droit  qu'ont  les  communes  de  supprimer  leurs 

.  (i)  Procès-verbal,  XXIV,  223. 
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pcuroisses;  et,  sur  sa  demande,  la  Convention  passe  à  Tordre 
du  jour,  «  motivé  sur  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens 
d'adopter  le  culte  qui  leur  convient  et  de  supprimer  les 
cérémonies  qui  leur  déplaisent  »,  et  elle  autorise  les  dépar- 
tements à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  suppressions 
de  paroisses  (i). 

Puis  elle  accueille  avec  mention  honorable  une  députa- 
tion  du  département  de  Seine-et-Oise  qui  demande  que 
Tévêque  de  Versailles,  récemment  décédé,  ne  soit  pas  rem- 
placé (2). 

C'était  encourager  officiellement  le  mouvement  de  dé- 
christianisation. 

Déjà,  le  23  vendémiaire  précédent  (14  octobre  1793), 
après  un  rapport  véhément  de  Chaumette  contre  le  charla- 
tanisme des  prêtres,  la  Commune  avait  interdit  à  Paris 
l'exercice  extérieur  du  culte. 

Le  soir  même  du  jour  où  la  Convention  avait  autorisé 
implicitement  la  commune  de  Mennecy  à  renoncer  au  catho- 
licisme, Léonard  Bourdon,  aux  Jacobins,  prononça  un  dis- 
cours nettement  antichrélien  où,  pour  la  première  fois  à  cette 
tribune,  on  entendit  des  railleries  contre  les  dogmes  (3). 
L'orateur  conclut  à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat  et  il 
est  à  noter  que  cette  idée  libérale  sortit  de  ce  club  réputé 
fanatique.  Puisque  la  Convention,  dit  Bourdon  veut  «  as- 
surer la  liberté  des  cultes  »,  il  faut  lui  «  pardonner  cette 
faiblesse  »,  mais  demander  qu'on  ne  salarie  plus  aucun 
culte,  qu'on  ne  donne  à  aucun  culte  une  prééminence  sur 
un  autre.  «  Je  demande  qu'on  fasse  de  ceci  le  sujet  d'une 
pétition  à  la  Convention  ;  que  tous  ceux  qui  se  trouvent 
catholiques  dans  l'arrondissement  d'une  section  se  réu- 

(1)  Procès-verbal,  XXVI.  21  ;  Moniteur,  XVIII,  362. 

(2)  Procès-verbal,  XXVI,  22. 

(3)  Moniteur,  XVUl,  367. 
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îiîssent,  louent  un  emplacement  où,  pour  leurs  deux  sous, 
ils  puissent  se.  procurer  toutes  les  cérémonies  qui  leur 
seront  agriîables;  mais  que  TÉtat  cesse  de  payer  des 
hommes  inutiles  et  dangereux.  {On  applaudit.)  » 

Le  club  des  Jacobins  ne  prit  pas  d'arrêté  conforme  à  la 
motion  de  Léonard  Bourdon,  parce  qu'au  même  moment 
un  club  nouveau,  le  Comité  central  des  sociétés  populaires, 
vint  lui  faire  approuver  un  sien  projet  de  pétition  à  la  Con- 
vention pour  obtenir  la  suppression  du  salaire  des  minis* 
Ires  des  cultes  catholiques  (1). 

Le  gouvernement  n'était  pa$  tout  entier  hostile  à  cette 
séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat,  puisque  peu  après, 
le  journal  officieux  et  subventionné,  la  Feuille  du  Salut 
puhlk  du  18  brumaire  an  II,  réclamait  aussi,  avec  de  sages 
atténuations,  la  suppression  du  salaire  des  prêtres  (2). 

Ou  verra  cependant  que  la  Convention  ne  put  encore  se 
résoudre  à  cotte  mesure. 

L'idée  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  n'était  pas 
rniire.  Les  meneurs  de  la  campagne  philosophique  ne  son- 
geaient alors  presque  tous  qu'à  détruire  le  christianisme  et 
à  le  remplacer,  comme  culte  national,  par  la  religion  natu- 
relle, 

lis  se  dirent  que  s'ils  pouvaient  obtenir  l'abdication 
solennelle  de  i'évêque  de  Paris  et  de  son  clergé ,  cet 
ûitem]>le  éclatant  entraînerait  la  déchristianisation  de  toute 
la  Fraucû. 

Dans  la  nuit  du  16  au  47  brumaire,  au  moment  même  où 
on  transférait  à  la  Monnaie  la  châsse  de  sainte  Geneviève, 
patronne  de  Paris,  Cloots  et  Pereyra  se  présentèrent  chez 
Gobet^  et  aiars  eu  lieu  une  scène  curieuse  que  I'évêque  ra- 
conta plus  tard  en  ces  termes  au  tribunal  révolutionnaire: 

(l^  Momlem\  XVIII,  373. 

(2j  Cet  article  a  été  reproduit  dans  le  Moniteur  du  9  novembre  1793. 
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«  On  m'annonce  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  des 
choses  îniportantes  à  me  communiquer.  Je  me  lève,  je  les 
-reçois.  Ils  me  élisent  que  c'est  le  moment  de  se  sacrifier 
pour  la  chose  publique,  -qu'ils  viennent  me  demander  ma 
démission  du  poste  d'évêqùe.  Invité  d'abjurer  mon  minis- 
tère, je  réponds  que  je  ne  connais  pas  d'erreur  dans  ma 
religion,  que  je  n'en  ai  point  à  abjurer,  et  que  j6  m'y  tien- 
drai collé. — Mais,  me  réplique-t-on,  il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter si  vos  principes  religieux  sont  ou  non  fondés  :  il  est 
seulement  question  de  cesser  vos  fonctions.  —  En  ce  cas, 
j'adhère  volontiers  à  votre  demande.  Le  peuple  m'a  de- 
mandé, le  peuple  me  renvoie  :  c'est  le  sort  du  domestique 
aux  ordres  de  son  maître .  Je  demande  cependant  à  ceux 
qui  viennent  solliciter  ma  démission  le  temps  de  consulter 
le  conseil  épiscopal,  et  je  promets  de  faire  ce  qu'il  décidera 
à  la  majorité.  » 

Par  14  voix  contre  3,  le  conseil  épiscopal  opina  pour  la 
démission,  le  17  brumaire.  Gobel  se  rendit  aussitôt  au  Dé- 
partement où,  devant  une  députation  de  la  Commune,  il 
déclara  son  intention.  On  régla  la  mise  en  scène  de  ce  qui 
se  passerait  à  la  Convention  et  on  convint  des  discours  à 
prononcer  à  la  barre  le  jour  même  (1). 

VI 

Nous  voilà  donc  arrivés  à  la  fameuse  séance  de  la  Con- 
vention du  n  brumaire  an  II  (7  novembre  1793),  qui  eut 
un  si  grand  retentissement  en  France  (2),  en  Europe  et 
dans  l'histoire. 


(1)  Voir  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  général  du  département 
de  Paris  du  17  brumaire  an  II,  s.  I.  n.  d.,  in-4.  —  Bibl.  nat,  Lb  40/1336» 

(2)  Elle  fut  comparée  à  la  nuit  du  4  août  par  les  Révolutions  de  Paris, 
no  215,  p.  212. 

40«  ANNÉE.  —  n  s 
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Deux  lettres,  lues  au  début,  préparent  les  esprits. 

L'une  est  de  Fouché,  qui  fait  un  nouvel  envoi  d'objeli 
précieux  enlevés  aux  églises  de  la  Nièvre.  {Applaudisse- 
ments.) 

L'autre,  de  Tabbé  Parent,  curé  de  BoîssisCî-la-Berlrand^ 
district  de  Melun,  qui,  en  termes  grossiers,  déclarait  se 
déffoquer  :  «  Je  suis  prêtre^  disait-il,  je  suis  curé^  c'est-à- 
dire  charlatan...  »  Et  il  demandait  une  pension.  Sergent 
réclama  l'ordre  du  jour,  sur  ce  que  ce  prêtre  ne  pouvait 
être  sincère.  Léonard  Bourdon  proposa  au  contraire  de  lui 
accorder  la  pension  qu'il  demandait.  A  la  fois  étonnée, 
scandalisée  et  entraînée,  la  Convention  va  peut-être  récom- 
penser le  cynique  abbé  Parent,  quand  Thuriot  (1)  lui  fait 
entendre  le  langage  de  la  politique.  Tout  en  applaudissant 
au  triomphe  de  la  philosophie,  il  veut  «  que  l'opinion  se 
venge  elle-même  de  l'erreur  où  on  l'avait  entraînée  et  que 
la  Convention  mûrisse  bien  les  mesures  par  lesquelles  eUe 
voudra  la  seconder  (2)  ».  L'Assemblée  se  borna  à  décréter 
la  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
au  Comité  des  finances. 

Les  autorités  constituées  de  Paris,  Département  et  Com- 
mune, annoncent  alors,  par  lettre,  qu'elles  amènent  le  ci- 
devant  évèque  de  Paris  et  son  ci-devant  clergé  <'  qui  vien- 
nent de  leur  propre  mouvement  rendre  à  la  raison  et 
à  la  justice  éternelles  un  hommage  éclatant  et  sincère  ». 
Les' pétitionnaires  sont  admis  aussitôt  à  la  barre  :  il  y  a  là 
Gobel  avec  son  conseil  épiscopal  et  le  curé  de  Vaugirard, 
Chaumette,  procureur  de  la  Commune,  Momoro  et  Lulier, 
membres  du  Département,  et  Pache,  maire  de  Paris. 

Momoro  présidait  par  intérim  le  département  de  Paris  ; 

(1)  Thuriot  passait  pour  être  un  ami  de  Danton.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'à  ce  moment-là  Danton  est  à  Arcis-sur-Aube,  en  congé. 

(2)  Journal  des  débats  et  des  décibels,  p.  239. 
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c'est  lui  qui  annonce,  au  nom  des  pétitionnaires,  que  les 
prêtres  de  Paris  viennent  «  se  dépouiller  du  caractère  que 
leur  avait  imprimé  la  superstition...  C'est  ainsi  que,  dans 
peu,  la  République  française  n'aura  plus  d'autre  culte  que 
celui  de  la  liberté,  de  Tégalité,  de  la  vérité,  culte  puisé  dans 
le  sein  de  la  nature  et  qui,  grâce  à  vos  travaux,  sera  bientôt 
le  culte  universel.  » 

Gobel  fftit  ensuite  sa  déclaration. 

Il  dit  que,  né  plébéien,  il  a  toujours  reconnu  et  pro- 
clamé la  souveraineté  du  peuple.  Appelé  par  le  peuple  à 
l'évêché  de  Paris,  il  a  obéi  et  n'a  employé  son  ascendant 
qu'à  augmenter  dans  le  peuple  «  son  attachement  aux  prin- 
cipes éternels  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  morale, 
bases  nécessaires  de  toute  constitution  vraiment  républi- 
caine ».  Aujourd'hui  que  le  souverain  le  veut  ainsi,  il  obéit 
encore  et  déclare  hautement  «  que  dès  aujourd'hui  il  re- 
nonce à  exercer  ses  fonctions  de  ministre  du  culte  catho- 
lique; les  citoyens  ses  vicaires  ici  présents  se  réunissent 
à  lui  (au  nombre  de  onze);  en  conséquence,  ils  remettent  à 
la  Convention  tous  leurs  titres.  » 

Remarquez  que  ce  malheureux  Gobel,  tant  flétri^  n'apos- 
tasie  pas;  il  se  borne  à  cesser  ses  fonctions  et  à  recon- 
naître «  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  d'autre  culte  public  que 
celui  de  la  liberté  et  de  la  sainte  égalité  ».  Et  cependant, 
c'est  pour  ce  crime  que  Robespierre  l'enverra  à  la  guillor 
tine  ! 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  descendre  Gobel  de 
son  siège  épiscopal.  La  Commune  a  hâte  d'obtenir  un 
moyen  légal  pour  ouvrir  la  voie  au  culte  nouveau  qu'elle 
rêve.  Chaumette  prend  la  parole:  «  Le  jour,  dit-il,  où  la 
raison  reprend  son  empire,  mérite  une  place  dans  les 
brillantes  époques  de  la  Révolution  française.  Je  fais  en 
ce    moment  la  pétition  que  la    Convention   charge   son 
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Comité  d'inslruclion  publique  de  donner  dans  le  nouveau 
calendrier  une  place  au  jour  de  la  Raison.  »  Cette  motion 
est  aussitôt  décrétée. 

Le  président,  Pierre-Antoine  Laloy,  improvise  alors  un 
discours  de  félicitalion.  11  dit  que  Gobel  et  son  clergé, 
sous  la  garantie  du  libre  exercice  des  cultes,  proclamé  par 
la  Convention,  se  sont  élevés  à  la  hauteur  de  la  philosophie  ; 
que  les  hochets  qu'on  supprime  insultaient  à,  TÊlre  su- 
prême :  «  Ils  ne  pouvaient  servir  à  son  culte,  puisqu'il 
n'exige  que  la  pratique  des  vertus  sociales  et  morales. 
Telle  est  sa  religion.  Il  ne  veut  pas  de  culte  que  celui  de 
la  raison  ;il  n'en  prescrit  pas  d'autre  et  ce  sera  désormais 
,  la  religion  nationale.  » 

Gobel  dépose  sa  croix  et  son  anneau.  .On  lui  présente  le 
bonnet  rouge:  il  s'en  coiffe  au  milieu  des  applaudissements. 

«  Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre,  dit  le  Journal  des 
débats  et  des  décrets,  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 
Les  représentants  du  peuple  quittent  leur  place  pour  venir 
au-devant  d'eux.  Ils  les  accueillent  avec  transport.  Cette 
scène  se  prolonge  au  milieu  des  applaudissements  du 
peuple.  Chacun  s'empresse  de  serrer  dans  ses  bras  des 
hommes  qui,  lassés  de  se  partager  entre  une  religion  et  la 
patrie,  se  dévouent  entièrement  à  la  République.  De  toutes 
.parts,  on  demande  l'accolade  fraternelle  pour  Gobel.  Le 
président  la  lui  donne  et  les  applaudissements  redou- 
blent. » 

Aussitôt,  les  ecclésiastiques  membres  de  la  Convention 
se  précipitent  à  la  tribune  pour  abdiquer.  Coupé  (de  l'Oise), 
ci-devant  curé  de  Sermaise,  près  Noyon,  s'y  rencontre 
avec  le  ministre  protestant  Julien  (de  Toulouse)  :  tous  deux 
se  regardent  en  riant  et  s'embrassent  (1).  Puis  paraissent 

(1)  RévolutioTut  de  Paris,  n»  215,  p.  212. 
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tour  à  tour  l'évêque  de  TEure,  Thomas  Lindet,  Tévêque  de 
la  Haute-Vienne,  Gay-Vernon,  Vabbé  Villers. 

Thomas  Lindet  demande  un  décret  pour  remplacer  les 
fêtes  religieuses  par  des  fêtes  civiques  :  Marie-Joseph 
Chénier  a  un  rapport  prêt  sur  ce  sujet  et  sera  entendu 
incessamment. 

Grégoire  se  trouvait  alors  au  Comité  d'instruction 
publique,  en  train  de  rédiger  un  rapport.  On  alla  le  cher- 
cher. Il  entra  dans  la  salle  et  tous  les  yeux  se  tournèrent 
vers  lui.  On  le  pressa  d'abdiquer  lui  aussi.  Il  refusa.  Ses 
paroles  furent  assez  iièr^  (1)  et  lui  valurent  des  huées  et 
des  applaudissements.  Quelqu'un  cria  :  «  On  ne  veut  forcer 
personne  I  »  Et  Grégoire,  jusqu'à  la  fin  de  la  Convention, 
siégea  en  costume  d'évêque.  Ce  fut  un  grave  échec  pour  les 
hébertistes  :  ils  sentirent  qu'une  main  puissante  soutenait 
l'évêque  gallican,  permettait  cette  exception  éclatante  et 
préparait  ainsi  une  réaction  au  mouvement  antichrétien. 
Michelet  croit  même  que  la  démarche  de  Grégoire  avait 
été  concertée  avec  Robespierre  :  c'est  invraisemblable  et 

(1)  Sur  les  deux  textes  de  son  discours,  Tun  équivoque,  dans  le  Moni- 
teur, l'autre  très  ferme,  dans  ses  Mémoires ,  voir  Gazier,  212-fl4.  Voir 
aussi  VHistoire  des  sectes,  de  (vrégoire,  tome  1,  pass.  Sur  les  obsessions 
dont  l'orateur  fut  l'objet  avant  la  séance,  voir  le  témoignage  de  M">«  Du- 
bois, cité  par  M.  H.  Carnot  dans  la  Revue,  I,  1104.  —  Grégoire  dit 
lui-même,  au  sujet  de  l'accueil  que  reçut  son  discours  dans  la  presse, 
que  la  Feuille  du  salut  public,  n»  130,  avait  applaudi  à  sa  résolution  de 
rester  évêque  [Mémoires,  If,  33).  Voici  comment  ce  journal  analysa  son 
discours  :  «  Grégoire  exprime^on  ardent  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité  ; 
mais  la  religion  étant  selon  lui  affaire  de  conscience,  il  déclare  ne  devoir 
quitter  ses  fonctions  que  de  la  volonté  de  ses  concitoyens.  »  (Feuille  du 
salut  public  du  18  brumaire  an  II,  p.  2).  Citons  aussi  l'analyse  du  Journal 
de  la  Montagne  du  18  brumaire  an  II,  p.  1802  :  «  Grégoire,  qui  était  absent 
lors  de  la  démission  de  ses  confrères,  dit  qu'il  n'a  accepté  sa  place  que 
peur  servir  la  Révolution  ;  qu'il  abhorre  tous  les  genres  de  superstition, 
mais  qu'il  croit  pouvoir  être  encore  utile  à  l'esprit  public  en  restant.  On 
réclame  la  levée  de  la  séance.  Décrété.  »  Si  on  compare  ces  deux  analyses 
et  le  compte  rendu  du  Moniteur  (le  Républicain  français  est  muet)  avee  le 
texte  que  l'orateur  lui-même  donna  plus  tard,  on  emporte  de  cette  compa- 
raison l'impression  que  le  discours  de  Grégoire  s'était  un  peu  transfiguré 
après  coup  dans  son  imagination. 
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Grégoire  était  homme  à  se  décider  lui-même.  Mais  Robes- 
pierre vit  sans  doute  avec  joie  cette  pierre  d'achopement 
jetée  sur  la  route  des  déchristianisateurs^  et  il  empêcha  que 
le  refus  de  Tévêque  de  Blois  eût  pour  lui  des  suites 
fâcheuses.  Le  futur  pontife  de  TÉtre  suprême  n'avait  pu 
encore  s'opposer  publiquement  :  mais  son  silence  était  un 
blâme  et  une  menace,  et  quand  le  candide  Cloots,  après  la 
séance,  courut  demander  au  Comité  des  remerciements 
pour  son  beau  coup,  Robespierre  le  semonça  sèchement  à 
huis  clos  et  le  fit  pâlir  en  lui  reprochant  de  faire  le  jeu  de 
rétranger  (1). 

VII 

Dans  les  séances  suivantes,  le  mouvement  de  déchristia- 
nisation continue.  Après  l'évêque  Lalande,  le  pasteur 
protestant  Lombard-Lachaux  et  Tabbé  Sieyès,  une  ving- 
taine d'évôques  non  députés  et  une  foule  de  curés  abdi- 
quèrent (2).  Mais  n'entrons  pas  dans  cette  énumération, 
qui  serait  aussi  difficile  que  fastidieuse,  et  étudions  plutôt 
les  actes  des  meneurs  du  mouvement  après  la  fameuse 
séance  de  la  Convention,  qui  avait  agité  et  presque 
entraîné  l'opinion. 

Le  soir  même,  17  brumaire^  le  Département  et  la  Com- 


(1)  Discours  de  Robespierre  aux  Jacobins,  le  12  décembre  1793  :  «  Cloots 
croyait  sans  doute  que  les  vrais  amis  du  peuple  avaient  pris  le  change  et 
étaient  dupes  de  ces  mascarades.  Il  vint  se  targuer  au  Comité  de  ce  bel 
exploit...  —  Mais,  lui  dis-Je,  vous  nous  avez  dit  dernièrement  qu'il  fallait 
entrer  dans  les  Pays-Bas,  leur  rendre  l'indépendance  et  traiter  les  habi- 
tants comme  des  frères...  Pourquoi  donc  cherchez- vous  à  nous  aliéner  les 
Belges  en  heurtant  des  préjugés  auxquels  vous  les  savez  fortement  atta- 
chés?... —  Oh!  oh!  répondit-il,  le  mal  était  déjà  fait...  On  nous  a  mille  fois 
traités  dMmpies.  — Oui,  mais  il  n'y  avait  pas  de  faits,  —  Cloots  pâlit,  n'osa 
pas  répondre,  et  sortit.  »  (Bûchez,  XXX,  338.) 

(2)  Lalande  et  Lombard-Lachaux  abdiquèrent  le  18  brumaire  ;  Chabot, 
le  19  ;  Sieyès,  le  20  :  il  vint  déclarer  qu'il  n'avait  c  d'autre  religion  que 
l'amour  de  Thumanité  et  de  la  patrie  »,  et  renonça  à  ses  10,000  livres 
de  rente  viagère,  indemnité  de  bénéfices  supprimés. 
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mune  (t)  arrèlërent  que  la  fête  du  décadi  suivant,  20  bru* 
maire,  aurait  lieu  à  Notre-Dame  :  les  musiciens  de  la  garde 
nationale  et  autres  viendraient  chanter  des  hymnes  patrio- 
tiques devant  la  statue  de  la  Liberté,  «  élevée  aux  lieu  et 
place  de  la  ci-devant  sainte  Vierge.  »  Et,  dans  une  circu- 
laire, le  maire  de  Paris,  Pacho,  dénomma  cette  cérémonie 
fête  de  la  liberté  et  de  la  raison  (2). 

La  Commune  n'avait  donc  que  trois  jours  devant  elle 
pour  préparer  l'inauguration  du  culte  nouveau.  Trois  jours 
pour  révolutionner  les  âmes  I  II  n'y  avait  pas  de  temps  à 
perdre  et  il  n'en  fut  pas  perdu.  Une  propagande  effrénée 
eut  lieu  dans  Paris,  sous  la  direction  de  Cloots,  de  Momoro, 
d'Hébert,  de  Chaumette,  au  moyen  des  Sociétés  popu- 
laires établies  dans  chaque  section.  Cloots  alla  même 
prêcher  dans  les  campagnes  de  la  banlieue. 

Un  registre  fut  ouvert  àTHôtelde  Ville  pour  recevoir 
les  déprètrisations,  et  les  déprêtrisations  affluèrent. 

Le  18  brumaire,  la  Commune  applaudit  à  la  pétition  du 
Comité  central  des  sociétés  populaires  en  vue  d'obtenir  la 
suppression  du  salaire  des  prêtres,  et  on  arrêta  l'envoi  aux 
quarante-huit  sections  pour  avoir  leur  assentiment:  elles  le 
donnèrent  presque  toutes.  Puis,  un  second  arrêté  municipal 
régularisa  le  mode  de  dépouillement  des  églises. 

Le  19,  ce  fut  une  gouaillerie  parisienne  :  Chaumette  fit 
décider  par  la  Commune  que  ses  arrêtés  révolutionnaires  et 
anti-ecclésiàstiques  seraient  traduits  en  langue  italienne  et 

(1)  Pour  les  délibérations  de  la  Commune  à  cette  époque,  il  faut  con^ 
•ulter,  en  l'absence  du  registre  de  ses  actes,  brûlé  en  1871,  les  Affiches  de 
la  Commune  de  Paris,  publication  officielle  analo^pie  au  Bulletin  de  la  Con- 
vention, et  dont  il  existe  une  collection  &  la  Bibliothèque  nationale  soui 
la  cote  Lb  40/2  in-folio.  Ces  Affiches  permettent  de  contrôler  les  comptes 
rendus  donnés  par  les  journaux  du  temps,  en  particulier  par  le  Moni- 
teur, et  souvent  elles  les  rectifient  ou  les  complètent.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'aucun  historien  ait  utilisé  cette  source  aussi  importante  qu'authen- 
tique. 

(2)  Catalogue  Charavay,  1862,  à  l'article  Culte  de  la  Raison. 
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envoyés  au  pape  «  pour  le  guérir  de  ses  erreurs  »  ;  c'est  le 
poète  Dorat-Cubières  qui  fut  chargé  de  la  traduction  (1). 
•  Aux  Jacobins,  où  Robespierre  est  assidu  et  où  on  n'aime 
pas  à  rire,  je  ne  vois  point  de  scène  de  déprètrisation.  Mais 
dès  que  Robespierre  a  le  dos  tourné,  Hébert,  le  18  bru- 
maire, réprimande  Laveaux  qui,  dans  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne, dont  il  était  rédacteur  en  chef,  avait  défendu  Dieu 
contre  là  Feuille  du  Salut  public  (2).  Il  lui  reproche  «  d'avoir 
ouvert  sur  Dieu,  un  être  inconnu,  abstrait,  des  disputes 
qui  ne  convenaient  qu'à  un  capucin  en  théologie  »« 
Laveaux  donna  sa  démission  et  le  club  chercha  un  autre 
rédacteur  pour  le  Journal  de  la  Montagne. 

D'autre  part,  le  silence  de  Robespierre,  qui  avait  d'abord 
inquiété  les  déchristianisateurs,  les  enhardissait.  Les  voilà 
qui  attaquent  les  représentants  en  mission  Barras  et 
Fréron,  les  généraux  Lapoype  et  Duquesnoy,  c'est-à-dire 
la  politique  du  Comité  de  Salut  public  et  Robespierre^ 
Celui-ci  riposta  victorieusement  le  lendemain,  19  brumaire, 
et,  aux  applaudissements  du  club,  réduisit  ses  détracteurs 
au  silence,  mais  sans  aborder  encore  la  question  religieuse* 

F.-A.    AULARD. 

{A  suivre,) 


(1)  C'est  dans  cette  séance  qu*UD  ministre  du  culte  catholique  demanda 
et  obtint  rautorisation  de  changer  son  nom  à' Erasme  en  celui  ù' Apostat* 
Cet  ecclésiastique  était  belge  et  s'appelait  Van  Desteen.  {Affiches  de  îq 
Commune^  n»  138.) 

^2)  Voir  le  Journal  de  la  Montagne  du  17  brumaire  an  11,  p.  1060. 
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Personne,  croyons-nous,  n'a  tenté  jusqu'ici  d'établir 
un  tableau  d'ensemble  des  conventionnels  dits  votants, 
c'est-à-dire  ayant  voté  pour  la  mort  de  Louis  XVI,  et  frap- 
pés vingt-lrois  ans  plus  tard  par  une  loi  inique. 

Quels  furent  ceux  qui  échappèrent  à  la  proscription? 
Quels  furent  ceux  qui  terminèrent  tristement  leur  existence 
à  l'étranger?  Enfin,  quels  furent  ceux  auxquels  il  a  été 
donné  de  revoir  leur  patrie  après  les  souffrances  de  l'exil? 
Ces  questions  posées  méritaient  certainement,  vu  leur 
intérêt,  quelques  recherches.  C'est  ce  que  nous  avons 
tenté. 

Tout  d'abord,  il  faut  établir  l'origine  de  cette  proscrip- 
tion. 

Louis  XVIII,  à  peine  réinstallé  aux  Tuileries,  publia  le 
24  juillet  une  ordonnance  bannissant  trente-huit  personnes 
dont  la  présence  en  France  constituait,  selon  le  gouverne- 
ment, un  véritable  danger.  La  plupart  des  noms  qui  figu- 
rent sur  cette  liste  appartiennent  à  Tarmée;  cependant 
trois  ex-conventionnels  y  figurent  :  Carnot,  Barère  et 
Deférmon.  Ce  dernier  n'était  point  un  régicide,  comme  on 

(1)  Ces  pages  sont  extraites  d*un  travail  général  que  notre  collaborateur 
M.  A.  Kuscioski  prépare  sur  les  députés  à  la  Convention  nationale. 
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désignait  habilucllement,  à  celle  époque^  les  convention- 
nels ayant  volé  la  mort  de  Louis  XVI,  mais  il  s'était  éner- 
giquement  prononcé  contre  les  Bourbons,  lors  des  Cent- 
Jours. 

Celle  ordonnance  royale  du  24  juillet  n'était  que  le  pré- 
lude d'une  proscription  plus  vaste.  Elle  ne  pouvait  guère 
satisfaire  les  ultra-royalistes  qui  ne  rêvaient  que  vengeance. 
Aussi,  dès  le  mois  de  décembre,  un  projet  de  loi,  dont  les 
bases  étaient  élaborées  par  Louis  XVIII,  fut  confié  au 
député  La  Bourdonnaye  pour  le  présenter  à  la  Chambre. 

«  Conservez  du  moins,  lui  dit  le  roi,  les  catégories  des 
militaires  et  des  ex-conventionnels.  Les  députés  avec  leurs 
amendements  vous  marchanderont  bien  assez.  Proposez 
toujours  les  catégories  et  ne  les  faites  discuter  qu'en 
comité  secret;  il  faut  avec  les  hommes  proposer  le  plus 
pour  avoir  le  moins,  n 

Le  projet  fut  en  effet  discuté  en  comité  secret,  adopté 
et  promulgué  le  12  janvier  1816.  La  loi  a  conservé  dans 
l'histoire  le  nom  de  loi  (f  amnistie.  Nous  n'avons  ici  à  nous 
occuper  que  de  Tarticle  de  cette  loi  qui  frappait  les  ex-con- 
ventionnels. 

L'article  7  était  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  des  régicides  qui,  au  mépris  d'une  clémence 
presque  sans  bornes,  ont  voté  pour  l'Acte  additionnel  ou 
accepté  des  fondions  ou  emplois  de  l'usurpateur  et  qui, 
par  là,  se  sont  déclarés  ennemis  irréconciliables  de  la 
France  et  du  gouvernement  légitime,  sont  exclus  à  perpé- 
tuité du  royaume  et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai 
d'un  mois,  sous  la  peine  portée  par  l'article  33  du  Code 
pénal;  ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  posséder 
aucuns  litres  ni  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit.  » 

Aussitôt  cette  fameuse  loi  promulguée,  la  police  fut 
lancée  à  la  recherche  des  anciens  députés  conventionnels 
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régicides,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  où  les 
préfets  eurent  pleins  pouvoirs  pour  son  exécution  la  plus 
prompte  et  la  plus  sévère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'y  est  trouvé  un  certain  nombre  de 
7'égicides  auxquels,  malgré  la  meilleure  volonté,  il  était 
impossible  d'appliquer  la  loi  du  12  janvier  1816.  Mais  ceux- 
là  môme  ne  furent  pas  à  Tabri  de  tracasseries  soit  de  la 
police,  soit  des  royalistes,  soit  des  individus  en  quête  de 
faveurs  du  nouveau  pouvoir,  et  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  l'Académie  des  sciences  de  Dijon  s'empressa  de  rayer 
de  la  liste  deux  de  ses  membres  les  plus  illustres,  Carnot 
et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or). 

Du  reste,  les  conventionnels  de  la  Plaine  n'étaient  pas 
non  plus  à  l'abri  des  tracasseries;  Marec,  pour  n'en  citer 
qu^un,  était  strictement  surveillé  par  un  agent  qui  rendait 
compte  scrupuleusement  à  la  Préfecture  des  faits  et  gestes 
de  la  journée  dudit  Marec.  Aussi  nous  avouons  avoir  vu 
avec  étonnement,  dans  un  recueil  biographique  récent, 
attribuer  à  Brun,  conventionnel  de  la  Charente,  la  qualité 
déjuge  au  tribunal  civil  d'Angoulème  sous  la  Restauration. 
Aucun  ex-conventionnel  régicide,  sauf  Fouché  (1),  n'a  tenu 
la  moindre  fonction  du  pouvoir  royal. 

Voici  maintenant  la  liste,  par  ordre  de  déparlementS| 
des  conventionnels  dits  régicides  qui,  n'ayant  adhéré  à 
l'AcLe  additionnel  ni  exercé  aucun  emploi,  échappèrent  à 
la  proscription. 

1.  Peyre  (Basses-Alpes).  —  Celui-là  s'est  montré  fort 
énergiquement  opposé  à  Napoléon,  après  son  débarquement 
de  l'ile  d'Elbe;  aussi,  au  milieu  de  l'enthousiasme  général, 
il  a  couru  dans  son  pays  quelques  dangers.  Il  a  quitté  peu 

(1)  Fouché,  ministre  de  la  police  au  début  de  la  seconde  Restauration, 
fut  nommé  ministre  à  Dresde  le  20  septembre  1815.  La  loi  du  12  jan- 
vier 1816  transforma  cet  éloignement  en  un  véritable  bannissement  et  lui 
ferma  à  jamais  les  portes  de  la  France. 
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après  son  département  et  n'y  a  plus  reparu  depuis.  Signalé 
parle  Préfet,  en  1816,  comme  ami  du  gouvernement. 

2.  Gaston  (Ariège). 

3.  Esperl  (Ariège). 

4.  Azeraa  (Aude). 

5.  Second  (Aveyron). 

6.  Lacosle  (Cantal). 

7.  Prieur  (Côte-d'Or). 
8*  Jullicn  (Drôme). 

9,  LindeL  (Robert)  (Eure). 
10.  Lindet  (Thomas)  (Eure).  Signalé  à  tort  par  quelques 

biographes  comme  exilé  et  rentré  en  1818. 
H.  Chales  (Eure-et-Loir). 

12.  Julien  (Haute-Garonne). 

13.  Laguîre  (Gers). 

14.  Bousquet  (Gers).  —  Arrêté  à  Toulouse  le  31  juillet 
1817,  commis  régicide  relaps  et  traduit  devant  la  Cour  d'as- 
sises du  Gers,  il  soutint  que  sa  signature  sur  le  registre 
pour  racceptation  de  l'acte  additionnel  était  contrefaite. 
H  fui  acquitté  et  on  le  laissa  libre. 

15.  Ghau  ni  ont  (lUe-et- Vilaine). 

16.  Dupont  (Indre-et-Loire).  —  Interné  depuis  plusieurs 
années  daus  la  maison  de  Charenlon,  comme  atteint  d'alié- 
nation mcnLale. 

17.  Amar  (Isère). 

18.  Dyzès  (Landes).. 

19.  De  CliaLeauneuf-Randon(Lozère). — Enfermé  depuis  le 
f  "février  1812,  dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  pour  dettes. 

20.  La  Revellière-Lépeaux.  —  Considéré  comme  très 
dangereux  pour  le  gouvernement.  Le  commissaire  de  police 
du  quartier  de  l'Observatoire,  Pierre,  insistait  pour  Téloi- 
gner  de  France,  quoiqu'il  fût  resté  étranger  aux  événe- 
ments de  1815. 


l 


LES   CONVENTIONNELS   EN  EXIL  125 

21.  Goyre-Laplanche  (Nièvre). 

22.  Laignelot  (Paris). 

23.  Gibergues  (Puy-de-Dôme). 

24.  Dulaure  {idem). 

25.  Laloue  [idem). 

26.  Monestier(irf^m).  ^^ 

27.  Picqoé  (Hautes-Pyrénées). 

28.  Mailly  (Saône-et-Loire). 

29.  Moreau  (Saône-et-Loire).  —  Gravement  malade  à 
Paris  lors  des  Cent-Jours,  il  ne  put  prendre  aucune  part 
aux  événements  et  échappa  ainsi  à  l'exil. 

30.  Froger  (Sarthe). 

31.  Barras  (Var). 

32.  Isnard  (Var).  —  Il  est  certain  qu'il  vint  à  Paris  pour 
assister  au  Champ  de  Mai;  il  habitait  rue  Vivienne.  Pro- 
bablement, une  haute  protection  quelconque  le  fit  exempter 
de  la  loi  dite  d'amnistie. 

33.  Goupilleau  de  Montaigu  (Vendée).. 

Quatre  conventionnels,  qui  n'avaient  point  signé  Tacla 
additionnel,  ni  exercé  aucune  fonction,  furent  cependant 
expulsés  par  les  préfets  de  leurs  départements  respectifs. 

Barthélémy,  de  la  Haute-Loire,  partit  pour  la  Suisse  et, 
après  y  avoir  passé  une  année,  rentra  au  Puy.  Le  préfet 
de  Sartiges  s'empressa  de  le  mettre  en  prison,  mais  reçut 
aussitôt  Tordre  de  lui  rendre  la  liberté. 

Chedaneau,  de  la  Charentç,  poussa  jusqu'à  Brunn,  lo 
Moravie.  Il  ne  rentra  qu'en  1818. 

Enfin,  Descamps  et  Montant,  tous  deux  du  Gers,  pas- 
sèrent six  ans  en  Suisse.  Ils  ne  rentrèrent  qu'en  1822. 

Quelques-uns  des  conventionnels  frappés  par  la  loi  A\i 
12  janvier  1816  obtinrent  un  sursis;  les  uns  pour  cause  de 
maladie  ou  d'infirmités,  les  autres  grâce  à  l'influencÊ  de 
quelques  amis  puiiïsants.  Ce  sursis  provisoire  fut  échangé 
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plus  tard  en  sursis  définitif  ou  remise  entière  de  la  peine. 
Quatre  ex-conventionnels  n'avaient  plus  besoin  de  celte 
clémence  royale,  quelque  peu  tardive,  puisqu'ils  étaient 
déjà  décédés: 

Allaffort,  de  la  Dordogne,  dont  le  sursis  porte  la  date  du 
8  mai  1818,  trois  jours  après  sa  mort. 

Chaudron-Roussau,  de  la  Haute-Marne,  mort  en  1816; 

Chazaud,  de  la  Charente,  mort  en  1818; 

Projean,  delà  Haute-Garonne,  mort  aussi  en  1818. 

Le  sursis  de  ces  trois  derniers  est  du  25  décembre 
1818. 

Cependant  dix  autres  profitèrent. de  la  remise  entière  de 
la  peine  (style  officiel)  ;  ce  sont  : 

Berlezenne,  du  Gard. 
'    Millaud,  du  Cantal.  Sursis  définitif  du  22  octobre  1817. 

Cledel,  du  Lot. 

Corbel,  du  Morbihan. 

Real,  de  l'Isère. 

Richard,  de  la  Sarthe,  préfet  de  Napoléon  aux  Cent- 
Jours;  il  joua  un  rôle  équivoque  qui  lui  valut  les  bonnes 
grâces  du  gouvernement  de  la  Restauration. 

Chasset,  de  Rhône-et-Loire. 

Pointe  (Noël),  du  même  département.  Au  reçu  du  décret 
de  l'exil,  il  se  mit  en  route  à  pied,  faute  de  moyens;  tomba 
malade,  rentra  chez  lui  et  fut  aussitôt  mis  en  prison  et  n'en 
sortit  qu'en  décembre  1818. 

Vinet,  de  la  Charente-Inférieure. 

Tallien,  de  Seine-et-Oise.  —  Nous  avons  trouvé  une 
lettre  de  remerciements  adressée  par  lui  au  duc  de  Decazes, 
en  réponse  à  la  notification  de  sa  grâce. 

Le  sursis  définitif  des  huit  derniers  est  du  25  décembre 
1818. 

Tous  les  autres  conventionnels  prirent  le  chemin  de 
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l'exil;  quelques-uns  s'embarquèrent  pour  les  Etats-Unis; 
d'autres,  en  petit  nombre,  partirent  pour  Tltalie;  mais  la 
masse  se  porta  en  Belgique. et  en  Suisse.  Cependant  la 
République  helvétique  ne  leur  offrait  guère  de  sécurité.  Le 
Journal  de  Paris  constate  qu'en  février  1816  vingt-quatre 
ex-conventionnels  ne  firent  que  traverser  Genève;  aussitôt 
arrivés,  ils  étaient  invités  à  quitter  le  territoire  du  canton. 
Talleyrand,  alors  ambassadeur  en  Suisse^  disposait  d*eux 
à  sa  guise  ;  c'est  à  lui  qu'on  s'adressait  soit  pour  obtenir 
le  permis  de  séjour,  soit  pour  changer  de  résidence.  Le 
canton  de  Vaud  fut  le  seul  où  ces  vieillards  jouirent  d'une 
tranquillité  relative.  Baudot,  toutefois,  passa  en  Belgique 
ainsi  que  Gauthier  (de  l'Ain),  expulsé  d'Appenzell. 

Quinette  et  Taillefer,  après    un  court  séjour  à  laNou-- 
velle-Orléans,  vinrent  aussi  se  fixer  en  Belgique,  ainsi  que 
Thibaudeau,  qui  fut  d'abord  à  Prague,   ensuite  à  Mu- 
nich. 

Tout  les  attirait  plutôt  dans  ce  pays.  Le  roi  des  Pays-Bas, 
d'abord  hésitant,  leur  accorda  bientôt  la  plus  large  hospi- 
talité. Dès  le  début,  Garnicr  (de  Saintes)  fut  expulsé  de 
Bruxelles,  ainsi  que  Merlin  (de  Douai).  Ce  dernier,  à  peine 
embarqué  à  Amsterdam,  fit  naufrage  et  l'équipage  et  les 
passagers  regagnèrent  la  terre.  Merlin  se  tenait  caché  dans 
une  mauvaise  baraque,  lorsque  lambassadeur  de  France, 
de  La  Tour  du  Pin,  en  avisa  le  roi  Guillaume  et  demanda 
l'expulsion  définitive  de  ce  conventionnel  : 

«  Je  l'ai  expulsé,  lui  dit  le  roi,  la  mer  me  Ta  rendu  :  je 
ne  peux  pas  le  rendre  à  la  mer,  je  le  garde.  » 

Le  même  La  Tour  du  Pin  s'avisa  un  jour  de  demander 
l'expulsion  de  Barère,  qui  habitait  Mons  sous  le  nom  de 
Roque  feuille.  Guillaume  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  aucun 
réfugié  du  nom  de  Barère  dans  son  royaume,  mais  qu'il 
s'en    informerait.   Quelque   temps    après,   l'ambassadeur 
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Tevint  à  charge  et  insista  pour  Téloignement  de  Barère,  qui 
était  trop  près  de  la  frontière  de  France. 

«  Il  n'y  a  aucun  réfugié  de  ce  nom  à  Mons,  lui  dit  Guil- 
laume, il  n'y  a  que  Lesage-Sénault,  de  Bry,  Laloy  eiRoque- 
feuille;  ces  vieillards  sont  de  braves  gens;  monsieur  Tam- 
bassadeur,  ne  m'en  parlez  plus;  je  ne  leur  ai  pas  donné  en 
vain  rhospitalilé  ». 

En  Belgique,  il  y  avait  beaucoup  d'ex-convenliônnels 
sans  fortune.  Des  documents  officiels  m'ont  appris  que 
Bréard  fut  obligé  d'emprunter  la  somme  nécessaire  pour 
faire  le  voyage  de  Paris  à  Mons,  que  Savornin  partit  lais- 
sant sa  femme  et  ses  deux  enfants,  sans  aucun  moyen 
d'existence.  Aussi  les  réfugiés  fortunés  constituèrent  à 
Bruxelles  un  comité  de  secours  dont  Ramel  fut  le  tréso- 
rier et  le  distributeur,  et  après  sa  mort,  Oudol.  Le  député 
Gleizal,  de  TArdèche,  rentré  à  Paris  en  1818,  se  donna  pour 
mission  de  réunir  des  fonds  qu'il  expédiait  au  Comité  de 
Bruxelles.  Un  membre  de  sa  famille  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer sa  correspondance  et  les  listes  de  souscription  : 
nous  y  avons  rencontré  les  noms  de  Lanjuinais,  Boissy 
d'Anglas,  Pîcqué  (des  Hautes-Pyrénées),  Bonnesœur  (de  la 
Marne),  et  autres. 

Dans  ce  court  résumé,  il  nous  est  impossible  d'entrer 
dans  les  détails  de  l'existence  que  menaient  ces  vieillards  à 
l'étranger. 

Ce  chapitre  serait  véritablement  intéressant. 

Respectés  par  les  Bruxellois,  ils  étaient  parfois  l'objet 
d'une  certaine  curiosité,  ainsi  que  le  prouve  l'anecdote 
que  nous  avons  trouvé  dans  les  Souvenirs  d'un  homme  de 
lettres  belge. 

En  septembre  1822,  l'auteur  de  ces  souvenirs  reçut  la 
visite  d'un  Anglais,  sir  Richard  Phillips,  publiciste  et 
membre  du  Parlement.  Il  désirait  vivement  voir  Barère  et 
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insista  pour  qu'on  le  conduisit  chez  l'ancien  membre  du 
Comité  de  âaiut  public.  Sir  R.  Phillips  ne  savait  pas  un 
mot  de  français,  Barëre  ne  parlait  pas  l'anglais.  L'intro- 
ducteur servit  d'interprète. 

(c  Dites  à  monsieur,  dit  l'Anglais,  que  je  me  présente 
devant  lui  avec  les  sentiments  de  vénération  qui  animeraient 
un  vrai  disciple  de  Jésus-Christ,  s*il  se  trouvait  face  à  face 
avec  son  maître.  » — «  Monsieur  dit  qu'il  se  présente  devauL 
vous  »,  etc. 

Barère,  étonné  d'un  pareil  compliment^  hésitait  à 
répondre. Au  sérieux  de  l'Anglais  et  à  l'impassibilité  du  tra- 
ducteur, il  se  remit  assez  pour  remercier  Tinsulairo  de  la 
trop  haute  opinion  qu'il  avait  conçue  de  lui. 

«  Prenez  garde,  s'écria  sir  R«  Phillips  en  interrompant 
rinterprète,  ce  n'est  pas  à  Vindividu  Barère  que  cela 
s'adresse.  Je  le  révère  comme  principe,  comme  représen- 
tant d*une  idée.  » 

«  Monsieur  vous  révère  coname  principe,  etc..  » 

Les  yeux  de  Barère,  passant  rapidement  de  Vmxï  à 
l'autre  de  ses  interlocuteurs,  semblaient  dire  :  «  Étes-vous 
ici  pour  vous  moquer  de  moi?  »  Mais  un  dernier  regard 
jeté  sur  l'Anglais  le  rassura  et  la  conversation  devint 
franche  et  animée. 

On  discuta  le  point  de  droit  dans  le  fait  du  21  janvier  : 
les  exigences  de  l'époque,  la  position  de  la  France  à  l'égard 
des  puissances  étrangères  et  celle  des  conventionnels  à 
l'égard  de  la  France. 

Finalement  il  fut  convenu  de  traiter  la  question  plus 
largement  et  rendez-vous  fut  pris  pour  le  surlendemain 
chez  David. 

A  l'heure  fixée  se  trouvaient  réunis  chez  David,  Lejeune^ 
Paganel  et  Barère. 

Sir  Richard  Phillips  prit  la  parole  :  «  Dites  à  ces  mes- 
10«  ANiiÉs.  —  H  9 
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sieurs  que^  trois  ans  après  la  mort  de  César,  aucun  de  ses 
meurtriers  n'existait  et  que  je  suis  heureux,  trente  ans 
après  la  mort  d'un  tyran,  de  me  trouver  avec  quatre  régi- 
cides. » 

Thirty  years  a  fier  the  death  ofa  tyrant  to  meet  with  four 
kingkillers. 

Les  quatre  conventionnels  s'inclinèrent. 

Sir  Richard  Phillips,  qui  était  végétœnen,  continua  : 
a  Depuis  que  je  suis  au  monde  je  n^ai  jamais  rien  mangé 
qui  ait  eu  vie;  ainsi  Ton  ne  m'appellera  pas  anthropophage 
ou  buveur  de  sang.  Eh  bien  !  messieurs,  soyez-en  persuadés, 
si  j'avais  été  à  voire  place,  si  je  m'étais  vu  appelé  à  la 
haute  mission  de  régénérer  un  peuple,  et  cela  à  la  face  de 
toute  TEurope,  hurlant  et  grinçant  des  dénis,  j'en  aurais 
fait  autant  et  même  plus  que  vous.  » 

«  Notre  conscience  ne  nous  reproche  rien,  répliqua 
David,  et  la  postérité  nous  rendra  la  justice  de  croire  que 
nous  avons  rempli  notre  mandat  tout  entier.  » 

Presque  tous  les  conventionnels  en  étaient  là  ;  ils  n'avaient 
rien  à  se  reprocher.  Cependant  l'amertume  de  l'exil  fit 
fléchir  quelques-uns  d'entre  eux.  «  On  n'emporte  pas  la 
patrie  à  la  semelle  de  ses  souliers,  »  avait  dit  Danton, 
lorsque  quelques  amis  lui  conseillèrent  de  se  dérober  à 
l'arrestation  imminente  qui  l'attendait.  Aussi  il  est  difficile 
de  jeter  le  blâme  à  ceux  d'entre  eux  qui  s'inclinèrent 
devant  le  gouvernement  des  Bourbons  et  demandèrent  à 
rentrer  chez  eux.         • 

En  Belgique,  Cambacérès  se  chargea  du  soin  de  dresser 
et  de  présenter  à  Louis  XVIII  la  liste  de  ceux  qu'on 
pouvait,  selon  Jyi,  faire  rentrer  en  France  sans  danger. 

Ce  personnage,  que  Cambon  appelait  un  vieux  drôle ^  s'en 
allait  tous  les  les  jours,  suivi  d'un  domeslique  portant  un 
livre  d'heureSy  entendre  la  messe  à  Sainte-Gudule.  Cest 
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ainsi  qu'il  chercha  à  gagner  les  bonnes  grâces  de  la  Res- 
tauration. Il  put  donc  rentrer  en  France  et  entraîner  avec 
lui  quelques-uns  de  ses  ancien»  eoUègues, 

Mais  les  conventionnels  en  exil  tfoavëresnt  uâ  appui 
beaucoup  plus  désintéressé  et  beaucoup  plus  efficace  dans 
leur  ex-collègue  Boissy  d'An  glas  qui,  à  Paritf,  ne  ménagea 
pas  son  temps  et  sa  peine  pour  plaider  leur  cause  auprès 
du  gouvernement. 

Du  reste,  voici  la  liste  des  députés  conventionnéld  rentrés 
en  France  sous  la  Restauration,  avec  la  date  du  permis  de 
retour  : 

Gamon  (Ardèche),  le  3  décembre  ISit. 

Laurence  (Manche),  même  date. 

Alquier  (Seine-et*Oise),  le  14f  janvier  18*&. 

Poulain  (Vosges),  le  il  février  1818. 

Saint-Prix  (Ardèche),  même  date. 

Rabaut  (Gard),  même  date. 

Delbrel  (Lot),  11  mars  1818. 

Gleizal  (Ardèche),  18  mars  1818. 

Moulin  (Rhône-et-Loire),  1"  avril  1818^ 

Taveau  (Calvados),  même  date. 

En  mai  1818. 

Serveau  (Mayenne). 
Gouzy  (Tarn). 
Vermon  (Ardennes). 
Bernard  (Seine-et-Marne). 
Thomas  (Orne). 
Bouchereau  (Aisne). 
Bonnesœur  (Manche): 
Plet-Beauprey  (Orne). 
Girauà(iJ!llH€r). 
Du  Bois  du  Bais  (Calvados). 
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Le  25  DÉCEMBRE   1818. 

Bertrand-Lahosdinière  (Orne). 

Cambacérës  (Hérault). 

Campmas  (Tarn). 

Escudier  (Var). 

Ferry  (Ardennes). 

Isoré  (Oise). 

Bonet  (Haule-Loire). 

Finot  (Yonne). 

Granet  (Bouches-du-Rhône). 

Guillerault  (Nièvre). 

Havin  (Manche). 

Jorrand  (Creuse).  —  Il  a  voté  pour  la  détention,  mais  il 
s'est  prononcé  contre  le  sursis.  Il  était  notaire  ;  Texil  l'avait 
totalement  ruiné. 

Lamarque  (Dordogne). 

Martineau  (Vienne). 

Monnot  (Doubs). 

Panis  (Paris). 

Pelletier  (Cher). 

Pépin  (Indre). 

Pons  (Meuse). 

Précy  (Yonne. 

Foucher  (Cher). 

En  1819. 

Eschassériaux  (Charente-Inférieure) . 

Garrau  (Gironde). 

Goupilleau,  de  Fontenay  (Vendée). 

Laplaigne  (Gers), 

Lemaillaud  (Morbihan).  —  A  voté  contre  le  sursis. 

Le  Tourneur  (Sarthe). 
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£n  1822. 

Defennon  (lUe-e t- Vilaine) ^ 

Enfin  Vénaille,  du  Loir-et-Cher,  est  rentré  sous  le  rëgpae 
de  Charles  X. 

Deux  conventionnels  refusèrent  la  grâce  royale  et  préfé- 
rèrent rester  en  exil,  ce  sont  : 

Laloy  (Haute-Marne)  et  Johannot  (Haut-Rhin). 

Voici  maintenant  la  liste,  bien  plus  longue,  des  conve  n 
tionnels  morts  en  exil.  Nous  la  donnons  simplement  par 
ordre  des  départements. 

1.  Deydier  (Ain). 

2.  Beflfroy  (Aisne). 

3.  Quinette  {idem). 

4.  Dupin  [idem). — Il  a  voté,  comme  Condorcet,  pour  les 
fers,  mais  son  vote  contre  le  sursis  lui  fit  appliquer  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  12  janvier  1816. 

5.  Forestier  (Allier). 

6.  Savomin  (Basses-Alpes). 

7.  Vadier  (Ariège). 

8.  Courtois  (Aube). 

9.  Ramel  (Aude). 

10.  Marragon  {idem). 

11.  Pellissier  (Bouches-du-Rhône). 

12.  Jouenne-Lonchamp  (Calvados). 

13.  De  Bellegarde  (Charente). 

14.  Crevelier  {idem). 

15.  Ribereau  {idem). 

16.  Bernard  (Charente-Inférieure). 

17.  Gamier  {idem). 

18.  Fauvre-Labrunerie  (Cher). 

19.  Borie  (Corrèze). 

20.  Brival  {idem). 
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21.  Panières  (Corrèze). 

22.  Michaud  (Doubs). 

23.  Bouillerot-Demarsenne  (Eim). 

24.  Gaièfl  (Hauie*G«rosfi«). 

25.  Barbeau-du-Barran  (Gers). 
S6.  Gambon  (Hérault). 

27.  Rouyer  (tcfem). 

28.  Duval,  Chttrl«0  (IU«-«t-Vilaifie). 

29.  Lej«itik6  (lodre). 

30.  Potti«r  (Iîidr6-«t-Loire). 

31.  Champigny-Clément  (idem). 

32.  Charrel  (Isère). 

33.  Genevois  {idem). 

34.  Ducos  (Landes). 

35.  Fottfl«6d<y!fe  (Lotr-^^MSier). 

36.  F<nielié(Loir6-InC6n€fire). 

37.  MéauUe  (idem). 

38.  Cavaignac  (Lot). 

39.  Monmayou  {idem). 

40.  Boussion  (Lot-et-Garonne). 

41.  Paganel  {idem). 

42.  Hubert  (Manche). 

43.  Le  Tourneur  {idem). 

44.  Prieur  (Marne). 

45.  Thuriot  {idem). 

46.  Guyardin  (Haute-Marn«). 

47.  Monnel  {idem). 

48.  Roux  {idem). 

49.  Valdruche  {idem). 

50.  Le  Vasseur  (Meurthe). 

51.  Mallarmé  {idem). 

52.  Hentz  (Moselle). 

53.  Legendre  (Nièvre). 
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54.  Carpentîer  (Nord), 

55.  Poullier  d'Elmotte  (idem). 

56.  Lesage-Senault  (i(iem). 

57.  Massieu  (Oise). 

58.  Robert  (Paris). 

59.  Sergent  {idem). 

60.  David  {idem), 

61.  Carnot  (Pas-de-Calais). 

62.  Montégut (Pyrénées-Orientales). 

63.  Johannot  (Haut-Rhin). 

64.  Dubouchet  (Rhône-et- Loire). 

65.  Dupuy  {iclem). 

66.  Reverchon  (Saône-et-Loire). 

67.  Cordier  (Seine-et-Marne). 

68.  Lecointe-Puyraveau  (Deux-Sèvres). 

69.  Despinassy  (Var). 

70.  Roubaud  {idem). 

71.  Musset  (Vendée). 

72.  Hérard  (Yonne). 

II  est  juste  d'ajouter  à  ces  noms,  les  suivants  : 

Boutroue,  de  la  Sarthe,  mort  à  l'hospice  au  moment  où 
le  préfet  venait  pour  lui  signifier  Tordre  de  départ  après 
avoir  avisé  le  ministre  que  sa  maladie  était  simulée. 

Ësniie-Lavallée,  de  la  Mayenne.  Il  habitait  son  départe- 
ment et  non  Paris,  comme  le  dit  M.  Queruau-Lamerie,  et, 
quoique  dangereusement  maLgide,  fut  conduit  à  Paris  par 
ordre  du  préfet.  Arrivé  dans  cette  ville,  il  descendit  à  Thôtel 
de  Normandie,  rue  de  Cléry,  et  formula  aussitôt  une 
demande  de  sursis  qui  fut  repoussée.  L'agent  chargé  de  lui 
notifier  ce  refus,  en  arrivant  à  l'hôtel^  ne  trouva  plus  qu'un 
cadavre. 

Desgrouas,  de  l'Orne,  mort  en  prison  à  Mortagne. 
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Le  Carpcntier,  de  la  Manche,  mort  en  prison  au  Mont- 
Sainl-Michel. 

Besson,  du  Doubs,  qui  se  tint  caché  chez  lui,  jusqu'à  sa 
mort. 

Ricord,  du  Var,  qui  trouva  également  un  asile  stjr,  tandis 
que  le  ministère  de  la  police  le  croyait  en  Allemagne. 

Drouct,  de  la  Marne,  qui  alla  tranquillement  à  Mâcon, 
où  il  vécut  sous  le  nom  de  Merger,  et  ne  fit  connaître  son 
identité  qu'au  moment  de  sa  mort. 

Thirion,  de  ia  Moselle,  qui,  préférant  la  mort  à  l'exil,  se 
suicida  à  Thionville. 

La  dernière  liste,  celle  des  conventionnels  auxquels  la 
Révolution  de  juillet  ouvrit  les  portes  de  la  France,  ne 
comprend  donc  que  quarante-cinq  noms. 

I.  Gauthier  (Ain).  —  2.  De  Bry  (Aisne).  —  3.  Martel 
(Allier).  —  4.  Lakanal  (Aribge).  —  5.  Bréard  (Charente- 
Inférieure).  —  6.  Berlier  (Côte-d*Or).  —  7.  Oudot  (Côte- 
d'Or).  —  8.  Florent  Guyot  (Côtc-d'Or).  —  9.  Taillefer 
(Dordogne).  —  10.  Roux-Fazillac  (Dordogne). 

II.  Pinet  (Dordogne).  —  12.  Jacomin  (Drôme).  — 
13.  Guezno  (Finistère).  —  14.  Chazal  (Gard).  —  15.  Leyris 
(Gard),  —  16.  Mailhe  (Haute-Garonne).  —  17.  Ichon 
(Gers).  —  18.  Beaugeard  (Ille-et-Vilaine).  —  19.  Sevestre 
(lUe-el-VilainQ).  —  20.  Ysabeau  (Indre-et-Loire). 

21.  Ferroux  (Jura).  —  22.  Choudieu  (Maine-et- 
Loire).  —  23.  Pérard  (Maine-et-Loire).  —  24.  Deville 
(Marne).  —  25.  Laloy  (Haute-Marne).  —  26.  Lefiot 
(Nièvre).  —  27.  Merlin  (Nord).  —  28.  Bezard  (Oise).  — 
29.  Mathieu  (Oise).  —  30.  Maignet  (Puy-de-Dôme). 

31.  Barère  (Hautes-Pyrénées).  —  32.  Cassanyès  (Pyré- 
nées-Orientales. —  33.  Baudot  (Saône-et-Loire).  —  34. 
Levasseur  (Sarthe).  —  35.  Sieyès  (Sarthe).  —  36.  Po- 
challe  (Seine -Inférieure).  —  37.  François    (Somme).  — 
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38.  A.  Dumont  (Somme).  —  39.  Hourier-Eloy  (Somme). — 
40.  Meyer  (Tarn). 

41.  Ingrand  (Vienne).  —  42.  Piorry  (Vienne).  —  43. 
Thibaudeau  (Vienne).  —  44.  Bordas  (Haute-Vienne).  — 
45.  Souhait  (Vosges). 

Bordas,  après  avoir  passé  treize  .ans  à  Bâie,  rentra  à 
Paris  en  juillet  1829;  mais,  aussitôt  que  la  police  Tapprit,  il 
fut  menacé  d'être  reconduit  à  la  frontière;  il  s'empressa  de 
repartirpour  B&le,  d'où  il  rentra  définitivement  un  an  plus 
tard. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  ajouter  deux  mots  sur  le  conven- 
tionnel Sallengros  (du  Nord),  dont  nous  n'avons  pu  retrou- 
ver les  traces. 

Malade  en  janvier  1816,  il  obtint  un  sursis  et  ne  partit  de 
Paris  pour  Mons  que  le  29  juin  1816.  Il  y  fut  atteint  d'alié- 
nation mentale.  Il  figure  sur  la  liste  de  ceux  auxquels  il  a 
été  accordé  de  rentrer  en  T'rance  le  25  décembre  1818, 
mais  il  faut  croire  qu41  a  dû  mourir  dans  un  hospice  queU 
conque  de  Belgique,  où  on  l'aurait  interné.  Il  était  céliba- 
taire et  sans  parents. 

A.  KUSCINSKI. 


LA 

DÉFENSE    NATIONALE 
DANS  LE  NORD 

DE  1792  à  1802 


Le  déparlement  du  Nord  a  dignement  célébré  le  Cente- 
naire de  1789.  Dès  1886,  M.  Emile  Morean,  conseiller 
général,  actuellement  député  de  l'arrondissement  de  Ron- 
baix,  avait  réclamé  l'organisation  d'une  exposition  spéciale 
et  présenté  un  plan  à  cet  effet.  Une  commission  (1),  présidée 
par  M.Pierre  Legrand,  député,  discuta  les  voies  et  moyens 
et  décida  que  l'exposition  aurait  lieu  à  Lille  et  qu'on  ferait 
une  publication  des  documents  les  plus  curieux  v  relatifs 
aux  événements  militaires  et  maritimes  dont  le  départe- 
ment et  son  littoral  ont  été  le  théâtre  de  1791  à  Tan  VIIL  » 
L'exposition  fut  organisée  à  l'hôtel  de  ville  de  Lille,  dans 
les  salles  du  musée  ;  elle  s'ouvrit  le  14  juillet  1889  et  ne 


(1)  Cette  Commission  se  composait  de  MM.  Henri  Sculfort,  conseiller 
général,  archiviste-paléographe,  à  Maubeuge; —  Emile  Moreau,  conseiller 
général;  —  Gery  Legrand,  maire  de  Lille;  —  Brunel,  inspecteur  d'aca- 
démie, &  Lille;  —  Paul  Foucart,  avocat,  à  Valenciennes;  —  A.  Durieux, 
conservateur  du  musée  de  Cambrai;  —  Benjamin  Rivière,  bibliothécaire 
de  Douai  ;  —  Augustin  Terquem,  président  de  la  Société  de  géographie  de 
Dunkerque;  —  H.  Théry,  professeur  au  collège  d'Hazebrouck  ;  —  Hippo- 
lyte  Verly,  publiciste,  à  Lille;  —  Henri  Rigaux,  archiviste  municipal,  & 
Lille  ;  —  Quarré-Reybourbon,  membre  de  la  Commission  historique  du 
Nord,  à  Lille;  —  Eugène  Debièvre,  bibliothécaire  de  Lille;  —  Jennepin, 
chef  d'institution,  à  Cousolre;  —  Jules  Finot,  archiviste  du  département 
du  Nord. 
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ferma  qiwle  14  novembre  «urvant.  Elle  obtmi  le  plus  yif 
sneeès  {i).  <Jaartt  àla  pnMi^tioQ  projetée,  le  premier  vo- 
hme  rient  fle  paraître  %,  Lille  «ons  «e  tftre  :  La  défense  na- 
tionak  éaims  te  Nord  de  1799  é  1809,  imvraçe  publié  aux 
frtm  du  dépariement  eu  Nord  par  Puni  Foncarty  -avocat  à 
YtiteneiermeSy  ancien  hàtonmer,  tî  Jattes  Fin&t,  archiviste 
êipttrfemewtal  du  Norâ^  ixvec  ta  tolhèoratiBn'de  A,  Jerme^ 
qutîîj  A.TerpteniyA,  Dttrieux  et  L.'Quarré'Beybourbon  (2). 
Avant  d'examiner  ccft  important  otivrage,  il  -convient  de 
féKctter  le  Conwîl  général  dn  dépatliemenl  ^a  Nord  de  sa 
généreuse  înitiatrve.  Tofw<5enx  qtn  ont  contribué  à  cette 
glorification  durable  tîuCentenaîre  de  n89^nt droit  à  notre 
gratitude  ti  c'est  pour  nous  m  pSaîsrr  de  la  leur  témoigner 
ici. 

MM.  Foucart  et  Fînot  fmt  encadré  IfS  documents  qu^iis 
araient  mission  de  mettre  au  jour  dans  ^un  récît  des  événe- 
ments accomplis  dans  le  département  du  Nord.  Cette 
forme  était  en  effet  la  seule  qui  permît  de  répondre  au  vœu 
et  aux  intentions  du  Conseil  général,  à  savoir  de  mettre  à 
la  portée  de  tous  les  richesses  des  archives  départemen- 
tales et  municipales  du  Nord.  Une  simple  publication  des 
documents  eût  été  trop  aride,  tandis  que  cette  histoire 
documentaire  de  la  défense  nationale  dans  le  Nord  a  l'avan- 
tage de  satisfaire  les  érudits  et  les  curieux  et  sera  certai- 
nement lue  et  appréciée  par  tous  ceux  qui  aiment  notre 
Révolution. 

MM.  Foucart  et  Fînot  se  sont  bornés  — et  cela  est  indîs. 
pensable  à  dire  avant  d'examiner  leur  publication  —  à 
mettre  en  œuvre  les  documents  des  archives  départemen- 


(4)  Cf.  NBtiee  sur  VExpoêition  hittorique  du  Centenaire  de  1788,  mmerte 
à  LiUe  sous  les  auspices  du  conseil  général  du  Nord  ;  LUle,  Lefi^^b^re  IHi-> 
crocq,  in-i8,  de  29  page*. 

(2)  Lille,  Lefebvre  Ducrocq,  4890,  m-8,  de  675  pages,  avec  faosimilé« 
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taies  et  locales  du  Nord.  Leur  tâche  était  déjà  considérable, 
car  il  a  fallu  par  exemple  que  M.Jules  Finot  classât  préala- 
blement les  séries  révolutionnaires  de  ses  archives,  qui  ne 
comprennent  pas  moins  de  1,552  registres  et  de  30,000  pièces 
isolées.  Nos  auteurs  ne  se  sont  donc  pas  servis  des  nom- 
breux et  importants  documents  conservés  dans  les  Ar- 
chives nationales  et  dans  celles  des  ministères  de  la  guerre 
etde  lamarine.  C'était  là —  je  Taffirme  par  expérience  — 
une  source  des  plus  précieuses  et  la  mise  en  œuvre  de  ces 
documents  aurait  certainement  doublé  Tintérèt  et  la  valeur 
du  travail  de  MM.  Foucart  et  Finot.  Mais,  je  le  répète, 
ceux-ci  ont  dû  borner  leur  tâche,  et,  si  j'exprime  un  regret 
qui  sera  certainement  partagé  par  les  érudits,  je  ne  m'en 
rends  pas  moins  compte  que  c'était  le  parti  le  plus  sage 
à  prendre  pour  aboutir.  L'ouvrage  de  MM.  Foucart  et 
Finot  est  donc  uniquement  constitué  avec  les  archives  du 
Nord. 

Le  premier  chapitre,  rédigé  par  M.  Paul  Foucart,  est 
consacré  aux  préliminaires.  Une  carte  du  département  du 
Nord  et  d'une  partie  des  Pays-Bas  autrichiens  permet  au 
lecteur  de  suivre  utilement  les  opérations  de  l'armée  dont 
le  vieux  général  Rochambeau,  promu  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France,  le  28  décembre  1791  (et  non  le  !•'  janvier 
1792,  comme  le  dit  M.  Foucart),  avait  le  commandement  (1  ). 
Les  archives  municipales  de  Valenciennes  et  le  journal 
manuscrit  d'un  conseiller  au  conseil  souverain  de  Hainaut, 
nommé  J.-A.  Paridaens,  journal  conservé  dans  la  biblio- 
thèque de  Mons,  constituent  les  sources  originales  du  récit 


(1)  On  sait  que  rAssemblée  nationale  discuta  la  nomination  proposée 
de  Rochambeau  et  de  Luckner  au  maréchalat.  M.  Paul  Foucart  nous 
apprend  qu'un  député  du  Nord,  Prouveur,  avait  préparé  un  discours  en 
faveur  du  projet,  mais  que  n'ayant  pu  le  prononcer,  il  ne  voulut  pas  le 
perdre  et  en  envoya  le  texte  à  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Valenciennes,  qui  le  remercia  par  une  lettre  du  4  janvier  1792« 
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de  M.  Foucart.  Les  hoslilités  commeDcërenl  le  28  avril 
1792,  c  est-à-dire  huit  jours  après  la  déclaration  de  guerre, 
par  la  prise  de  Quiévrain  par  le  général  Biron.  Le  29, 
Théobald  Dillon  échoue  dans  une  entreprise  sur  Tournai  ot 
il  est  massacré  à  Lille  par  ses  propres  soldats  (1).  Le  30,  les 
troupes  de  Biron,  à  leur  tour,  sont  prises  de  panique.  Les 
fuyards  arrivèrent  jusqu'à  Valenciennes,  dont  la  munici- 
palité demanda  des  ordres  à  Rochambeau.  Un  procès-ver- 
bal du  30  avril  nous  initie  aux  désordres  auxquels  celte 
ville  était  alors  en  proie,  par  suite  de  l'approche  de  Teu- 
nemi.  Le  2  mai,  les  craintes  furent  un  pen  calmées  par 
Tannonce  que  Rochambeau  avait  fait  reculer  les  Autrl^ 
chiens  au  delà  du  village  de  Quarouble.  «  La  ville  et  la 
garnison  de  Valenciennes  peuvent  se  reposer  et  être  par- 
faitement tranquilles,  »  écrivait  le  maréchal. 

Dans  le  second  chapitre,  dû  également  à  M.  Paul  Fou- 
cart, nous  trouvons  des  renseignements  nouveaux  sur  le 
procès  et  la  condamnation  des  assassins  de  Théobald 
Dillon.  M.  Foucart  parle,  à  cette  occasion,  de  Merlin  de 
Douai,  qui  était  alors  président  du  tribunal  criminel  du 
Nord.  <(  Merlin,  dit-il,  ne  posséda  jamais  qu'une  àme  ver- 
satile et  médiocre.  »  Le  fait  est  que  ce  grand  jurisconsulte 
manquait  de  caractère  et  qu'il  flagorna  tous  les  gouverne- 
ments. J'en  ai  eu  récemment  une  nouvelle  preuve  dans  une 
lettre  de  Merlin,  où  celui-ci  sollicitait  en  termes  très  plats 
Talleyrand  d'obtenir  que  l'Empereur  signât  par  procuration 
au  contrat  de  mariage  de  son  fils. 

(1)  M.  Paul  Foucart  donne  le  texte  des  actes  de  décès  de  Théobald  Dil- 
lon et  du  colonel  du  génie  Berthois,  qui  fut  massacré  avec  lui.  Les  funé- 
railles de  Dillon  et  Berthois  eurent  lieu  le  30  avril,  à  Lille,  dans  l'église 
Saint-Étienne,  et  le  môme  jour  dans  la  même  église  fut  baptisé  un  fils  de 
Dillon,  né  la  veille  de  la  mort  de  son  père.  —  Les  renseignements  donnés 
par  M.  Foucart  sur  Théobald  Dillon,  d'après  les  biographes,  sont  erronés. 
Ce  général  était  né  à  Dublin  le  22  juillet  1745,  et  il  avait  été  promu  maré- 
chal de  camp,  le  25  août  1791,  et  non  en  1780.  Cette  dernière  date  s'appli- 
que à  la  nomination  d'Arthur  Dillon  comme  brigadier. 
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Les  premières  opérations  militaires  où  le  maréchal  de 
camp  (et  non  lieutenant-général)  Gouvion  trouva  la  mort, 
la  retraite  de  Luckner  sur  Yalencienne»,  le  remplacement 
de  celui-ci  par  Dumouriez,  sont  ensuite  raconté;^  par 
M.  Foucart,  avec  des  détails  empruntés  aux  documents 
locaux.  Dumouriez  était  cambrésien;  son  élévation  le 
rendit  populaire  parmi  ses  compatriotes.  Le  maire  de  Cam- 
brai, Codron,  proposa  aa  général,  le  24  juillet  1792^  de 
former  une  compagnie  franche  de  Cambrelots  (nom  famir 
lier  des  Gambrésiens  dans  le  patois  du  pays),  qui  ne  quit- 
terait passa  personne.  Dumouriez  soignait  d*ailleurs-  sa 
popularité.  La  femme  d'un  caporal  de  volontaires  étant 
accouchée  d'une  tille,  il  voulut  en  être  le  parrain  avec  Féli- 
cité Fernig,  Tainée  des  deux  sœurs  qui  servaient  comme 
volontaires  dans  son  armée.  Le  baptême  eut  lieu  au  camp 
de  Maulde,  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  2  août  1792,  par  le 
ministère  du  curé  conatitulionnel  de  Beuvrage,  au  son  du 
canon  et  des  fanfares,  et  il  fut  suivi  d'un  banquet  (1). 

Le  troisième  chapitre  nous  raconte,  par  la  plume  de 
M.  Foucart,  la  révolution  du  10  août,  la  fuite  de  La 
Fayette  et  le  remplacement  de  ce  général  par  Dumouriez, 
On  y  voit  Timpreseion  produite  par  ces  graves  événement» 
dans  le  département  du  Nord.  Gontrairpment  à  l'appré- 
hension de  la  plupart  des  membre»  de  TAssemblée  législaf 
tive,  la  nouvelle  de  la  suspension  du  roi.  fut  favorablement 
accueillie  dans  le»  armées^  Les  commissaices  envoyés  par 
l'Assemblée  s'en  rendirent,  bientôt  compte  et  rassurèrent 
leurs  collègues  (2).  Le  104*  régiment  prit  l'initiative  d'une 
souscription  en  faveur  des  familles  des  citoyens,  morts  la 

(1)  Cf.  le  procès-verbal  &.  la  page.  122^  Les  maréchaux-  de.  camp  Moretoa 
et  Beurnonville  figurent  dauji-  Tacte  comme  ayant  accompagné  leur- 
général.. 

(2)  ce  le Recueildet  ooUm  du  Comité  de  salui^puUiCj  pul)lié.pa£  M.  Au«> 
lard. 
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10  août  «  pour  le  soutien  de  Fégalité  et  de  la  liberté  »,  el 
les  généraux  s'empressèrent  de  s'inscrire.  Dumouriez 
figure  pour  200  livres  en  papier,  dans  une  liste  publiée 
par  V Argus  du  Nord,  le  6  septembre,  et  dans  laquelle  on 
remarque  aussi  les  noms  des  généraux  Dillon^  Miaczinski, 
Moreton,  Ferrand,  Chazot,  des  colonels  LsL^oype  et  Chan- 
cel,  des  députés  Du  Bois  du  Bais,  Delmas,  de  Bellegarde  et 
Couthon.  Dumourîez  avait,  le  21  août,  reçu,  de  la  part  de 
ses  compatriotes,  une  adresse  officielle  de  félicitations  sur 
sa  nomination  de  général  en  chef  de  Tarmée  du  Nord 
(p.  147). 

Le  troisième  chapitre  nous  conduit  jusqu'à  Valmy  et  à 
la  proclamation  de  la  République.  M.  Foucart  a  fait  de 
nombreux  emprunts  à  un  journal  local,  V Argus  du  Nord, 
qui  renferme  de  très  curieux  renseignements  sur  tout  ce 
qui  se  passait  alors  dans  la  région  (1). 

Le  quatrième  chapitre  traite  du  siège  de  Lille  et  a  pour 
principal  rédacteur  M.  Quarré-Reybourbon.  II  est  riche  en 
textes  inédits  ou  peu  connus  qui  précisent  les  détails  de  cet 
héroïque  épisode  de  la  défense  nationale  (29  septembre  an 
7  octobre  1792). 

Le  cinquième  chapitre  est  dû  à  la  collaboration  de 
MM.  Finot  et  Foucard.  D  débute  par  nous  faire  assister  à 
l'entrée  triomphale  de  Dumouriez  à  Cambrai  le  19  octo- 
bre 1792.  La  bataille  de  Jemmapes,  la  conquête  de  la 
Belgique  et  Fenvahissement  de  la  Hollande  nous  sont 
ensuite  narrés.  Les  documents  sont  empruntés  aux  registres 
du  Conseil  général  de  Cambrai,  aux  Mémoires  d'Harmignies 
(manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Mons),  au  livre  des  ordres 

(l)  Ua  eertaiu  nombre  de  nona  sont  mtl  offtkograpMéff  r  CUvières  pour 
CÙivière  (p.  143),  Clairfayt  pour  Clerfayt  (p.  149),  Lahourdonnaie  pour  La 
Bourdonmaye  (p.  150),  Wimpfen  pour  Wimpffèn  (p.  161),  Cocker  pour 
Cw:het  (p.  161)»  Lesage-Senaux  pour  Lesmg^enault  (p.  161),  SalengrM 
pour  SaUengros  (p.  161),  efc. 
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de  Dumouriez  (manuscrit  des  Archives  du  Nord).  Je  signa- 
lerai aussi  les  actes  de  baptême  du  général  Yandamme 
(né  à  Cassel  le  5  novembre  1770)  et  du  général  Ronzier 
(né  à  Valenciennes  le  9  juin  1764). 

Le  sixième  chapitre,  rédigé  par  M.  Jules  Finot,  traite  de 
la  bataille  de  Neerwinden,  de  Tévacuation  de  la  Belgique  et 
de  la  trahison  de  Dumouriez.  C'est  une  période  de  revers  qui 
mit  la  France  dans  le  plus  grand  danger.  M.  Finot  a  mis  en 
œuvre  un  document  inédit  très  curieux,  tiré  des  archives  du 
Nord,  le  journal  du  sous-lieutenant  Mastrick,  ex-inspecteur 
de  la  forêt  de  Saint-Germain,  sous-lieutenant  dans  la  légion 
américaine,  conmiandée  par  le  fameux  Saint-Georges,  et 
attaché  au  quartier  général  de  l'armée  de  Belgique.  Le  récit 
du  combat  de  Tongres,  livré  aux  Autrichiens  par  le  général 
Valence,  le  6  mars  1793,  est  des  plus  curieux.  Il  abonde  en 
détails  pittoresques.  Dampierre  s'étant  trop  avancé,  Valence 
demande  un  homme  de  bonne  volonté  pour  lui  porter 
l'ordre  de  battre  en  retraite.  Mastrick  s'oflFre  et  il  accomplit 
sa  mission  au  milieu  des  boulets  et  des  obus.  «  Je  trouvai, 
dit-il,  réellement  autant  de  plaisir  à  remplir  cette  mission, 
que  quand  j'allais  ci-devant  à  la  mort  du  cerf.  »  Le  com- 
bat fini,  Mastrick  alla  voir  les  prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvait  un  officier  tyrolien,  «  d'environ  trente-trois  à 
trente-quatre  ans,  de  moyenne  taille,  la  figure  marquée  de 
petite  vérole,  un  nez  aquilin,  la  figure  assez  intéressante, 
les  cheveux  noirs  en  queue,  vêtu  d'une  redingote  grisâtre.  » 
Le  prisonnier  paraissait  très  affecté  de  sa  situation.  Mas- 
trick le  consola  et  le  tranquillisa  sur  son  sort  par  une 
mimique  expressive,  car  il  ne  savait  pas  l'allemand.  «  Ce 
malheureux  me  prit  les  mains  et  me  les  baisait  en  les  arro- 
sant de  larmes,  ce  qui  m'en  fit  verser  de  bien  amères  en 
pensant  que  des  êtres  faits  pour  se  secourir  les  uns  aux 
autres  cherchent  au  contraire  à  se  détruire,  et  pourquoi? 
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Pour  des  choses  que  les  trois  quarts  du  monde  n'entendent 
ni  ne  comprennent  pas.  »  C'est  là  un  trait  de  mœurs  digne 
d'être  cité,  et  on  voit  que  Mastrick  sait  observer,  décrire 
et  philosopher  (1). 

Un  autre  document,  également  emprunté  aux  archives 
du  Nord,  est  le  registre  des  ordres  adressés  par  Du- 
mouriez,  Dampierre  et  Kilmaine  au  général  Rosières  du 
27  mars  au'  19  naai  1793,  Seulement  le  texte  en  est  souvent 
incorrect  et  les  noms  des  généraux  y  sont  outrageusement 
écorchés  (Cf.,  p^  335,  Tordre  du  27  au  28  mars  1793).Ileût 
été  bon'  de  relever  ces  erreurs,  au  moins  en  note* 

M.  Finot  nous  donne  aussi  des  renseignements  sur  la 
mission  des  commissaires  de  la  Convention  en  Belgique. 
Qu'il  me  permette  de  lui  signaler  que  l'un  d'eux  s'appelait 
Gossuin.ei  non  Gosselin  (p.  357),  et  que  lé  Delacroix  dont 
il  parle  e«t  le  député  d'Eure-et-Loir,  l'ami  de  Danton,  et 
non  le  père  du  peintre,  qui  s'appelait  Charles  et  était 
député  de  la  Marne. 

Le  récit  de  là  trahison  de  Dumouriez  est  intéressant  et  les 
faits  y  sont  précisés  à  leur  véritable  date.  M.  Finot  rappelle 
justement  que  c'est  le  1"  avril  1793,  au  soir,  et  non.le  2, 
comme  l'avait  écrit  Thiers,  que  les  commissaires  de  la 
Convention  arrivèrent  au  quartier  général  et  furent  arrêtés 
par  l'ordre  de  Dumouriez.  Il  publie,  d'après  la  collection 
de  M.  Roger  Lalby,  le  texte  de  la  réquisition  adressée  de 
Douai,  4e  2  avril  1793,  par  Carnot  et  Lesage-Senault  aux 
conseils  généraux  d«s  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  et  les  proclamations  des  représentants  Lequinio, 
Cochon  et  de  Bellegarde. 


(1)  Cf.  p.  346  et  347.  Le  lendemain  Mastrick  eut  une  houvelle  entrevue 
aTec  Tofficier  prisonnier,  qui  protesta  contre  les  horreurs  r&prochéea  aux 
Autrichiens,  disaut  que  c'étaient  les  Hongrois,  les  Polonais,  les  soldats  du 
Nordi  qui  s'étaient  portés  à  de  pareilles  cruautés. 

10*  ANlfiB.  —  u  10 
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Le  septième  chapitre,  dû  également  à  M.  Finot,  est  con- 
sacré aux  mesures  prises  après  la  trahison  de  Dumouriez  et 
aux  opérations  militaires  de  Dampierre  jusqu'à  la  mort  de 
celui-ci  (9  mai  1793).  Cambrai,  qui  avait  exalté  le  général 
victorieux,  flétrit  avec  non  moins  de  vigueur  le  traître.  Le 
conseil  général  de  cette  ville  demanda  que  la  maison  où 
Dumouriez  avait  reçu  le  jour  fût  rasée  et,  le  26  avril  1793, 
on  dressa  solennellement,  en  présence  des  députés  Gaspa- 
rin  et  Lesage-Senault,  en  dehors  de  la  porte  de  France, 
un  poteau  avec  cette  inscription  :  «  La  commune  de  Gam- 
bray  frémit  d'avoir  vu  naître  dans  son  sein  Pinfâme,  le 
scélérat  Dumouriez.  Passants,  partagez  son  horreur  ; 
traîtres,  tremblez.  » 

M,  Finot  donne  le  texte  d^un  certain  nombre  de  docu- 
ments, entre  autres  d'une  lettre  do  Carnot  et  de  Duquesnoy, 
en  date  du  8  avril  1793.  Il  fait  de  nombreux  emprunts  à  un 
registre  de  la  correspondance  des  représentants  en  mission 
dans  le  Nord  en  avril  et  en  mai  1793  (Archives  du  Nord, 
L  1406),  Il  reproduit  Tacte  de  décès  de  Dampierre  (Archi- 
ves de  Té tat  civil  de  Valencienncs),  le  récit  de  la  cérémonie 
funèbre,  et  il  donne  le  fac-similé  du  billet  de  faire  part  de 
la  mort  du  général.  Il  rappelle  que  le  corps  de  Dampierre 
fut  exhumé  le  25  octobre  1836  et  déposé  dans  un  monu- 
ment élevé  à  la  mémoire  de  ce  brave  et  patriote  guerrier. 

Le  siège  et  la  prise  de  Valenciennes  sont  racontés  par 
M.  Foucart  dans  le  huitième  chapitre.  Les  procès-verbaux 
du  conseil  général  de  cette  ville  ont  fourni  des  éléments 
nouveaux  à  ce  récit,  remarquablement  documenté,  et  qui 
serait  parfait,  si  Tauteur  avait  pu  faire  usage  des  archives 
du  ministère  de  la  guerre.  On  sait  que  le  siège  de  Valen- 
ciennes commença  le  25  mai  1793  et  qu'il  se  termina, 
après  un  effroyable  bombardement,  par  une  capitulation 
signée  le  28  juillet  suivant.  Le  général  Ferrand  et  les 
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députés  Cochon  et  Briez  furent  l'âme  de  cette  héroïque 
défense. 

Le  neuvième  chapitre,  rédigé  par  M.  Foucart,  raconte 
les  opérations  militaires  de  Custine,  devenu  général  en 
chef  de  Tarmée  du  Nord.  On  y  trouvera  plusieurs  lettres  de 
Carnot,  qui  remplissait,  depuis  le  mois  de  mars,  une 
mission  dans  le  Nord.  L'une  d'elles  (p.  601)  est  adressée  à 
Lesage-Senault,  et  non  à  Florent  Guiot,  et  elle  a  été  écrite 
le  2  août  1792^  quoique  Carnot  l'ait,  par  un  lapsus  calami^ 
datée  du  2  juillet.  Deux  lettres,  qui  font  suite  à  celle-ci, 
sont  des  1"  et  4  août  (p.  613  et  615).  Notons  aussi  que 
M.  Foucart  attribue  à  Carnot  la  rédaction  d'une  lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  écrite  de  Lille,  le  15  juil- 
let 1793  (p.  607).  Cela  me  paraît  peu  vraisemblable,  car 
Carnot  était  à  Arras  depuis  le  H  juillet  (1). 

Le  chapitre  se  termine  par  des  documents  relatifs  à  l'ar- 
restation de  Hoche,  alors  adjudant  général,  par  ordre  des 
représentants  Letourneur,  Cochon  et  Delbrel,  le  6  août  1 793, 
Hoche  était  alors  si  peu  connu  que  son  nom  est  écrit  Auch 
dans  la  lettre  des  représentants.  Il  avait  tenu  des  propos 
indisa*ets  au  sujet  de  l'arrestation  du  général  Le  Veneur 
dont  il  avait  été  l'aide  de  camp  (2).  Le  tribunal  criminel 
révolutionnaire  du  Nord,  séant  à  Douai,  eut  le  bon  esprit  de 
rendre,  le  20  août,  un  verdict  d'acquittement  en  faveur 
du  futur  général. 

Le  dixième  et  dernier  chapitre  du  volume  est  dû  à 
M.  Durieux.  Il  est  consacré  aux  événements  qui  se  passèrent 
à  Cambrai  en  août  et  septembre  1792.  Les  archives  muni- 
cipales de  cette  ville  et  le  registre  des  ordres  du  général 
Declaye  (Archives  du  Nord,  n**  237)  ont  fourni  des  rensei- 

(!)  Signalons  que  le  général  Perrière  (p.  580)  s'appelait  Ferrier. 

(2)  Cf.  p.  620  le  texte  d'une  lettre  de  Hoche  à  Danton,  communiquée 
par  M.  le  D'  Robinet,  qui  l'avait  prêtée  à  l'exposition  historique  de  k 
Révolution  eu  1889. 
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gnemenls  utiles  et  nouveaux  (1).  Declaye  était  le  comman- 
dant temporaire  de  Cambrai,  alors  menacé  par  Tarmée  du 
duc  d'York  (7  août  1793).  Il  fit,  le  11  septembre,  avec  sa 
garnison,  une  sortie  qui  se  termina  par  une  déroute  sous 
,  les  murs  de  Bouchain.  Il  paya  de  sa  tète  son  incapacité  ou 
son  imprudence.  Arrêté  et  amené  à  Paris,  il  fut  coodamné 
à  mort  et  exécuté  le  18  septembre  1793. 

Tel  est  le  résumé  rapide  des  matières  de  ce  premier  vo- 
lume. Il  suffira,  j'espère,  à  donner  une  idée  de  Timportance 
de  la  publication  pourThisloire  militaire  de  la  Révolution. 
C'est  une  bonne  fortune  pour  les  historiens  que  d'avoir 
désormais  à  leur  disposition  tous  ces  documents  enfouis 
dans  les  archives  départementales  et  locales  et  jusqu'alors 
ignorés  pour  la  plupart.  Nous  devons  donc  des  remercie- 
ments sincères  aux  rédacteurs  de  ce  volume.  Malgré  les 
imperfections  et  les  inexactitudes  inhérentes  aux  travaux 
d'histoire,  leur  œuvre  est  des  plus  utiles.  J'attends,  pour 
ma  part,  avec  impatience  le  second  volume.  Une  bonne 
table  sera  indispensable  pour  faciliter  les  recherches  et  Je 
m'en  rapporte  sur  ce  point  à  mon  érudit  collègue  M.  Jules 
Finot. 

Je  signalerai,  en  terminant,  que  le  volume  est  orné  de 
treize  fac-similés  de  cartes,  d'autographes,  de  portraits,  etc. 
C'est  là  un  élément  de  plus  pour  l'intérêt  et  pour  le. succès 
de  la  publication. 

Etienne  Charavat. 


(1)  n  faut,  croyons -noua,  lire  D'Ur lubie  et  non  D^Usteôie  (p.  624),  et 
Schauenbourg  au  lieu  de  Chombourg  (p.  636).  Le  nom  de  ce  dernier 
général  est  le  plus  souvent  défiguré  dans  les  documents  de  Tépoque. 
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Parmi  les  sources  imprimées  ou  inédites  de  Thistoire 
de  la  Révolution,  il  en  est  dont  Tabord  est  assez  difficile  ou 
qui  se  trouvent  n'avoir  pas  été  assez  signalées.  Nous  allons 
entreprendre  d'en  décrire  en  peu  de  mois  quelques-unes. 
Ce  sont  plutôt  des  notes  de  travail  que  de  complètes  des- 
criptions bibliographiques  que  nous  allons  offrir  à  nos  lec- 
teurs, mais  nous  espérons  qu'elles  ne  leur  seront  pas 
inutiles,  quoique  sommaires. 

Commençons  par  la  royaliste  et  catholique  Revue  de  la 
Révolution,  aujourd'hui  disparue. 

Elle  parut  de  1883  à  1889,  en  livraisons  mensuelles  in-8, 
à  la  librairie  A.  Sauton,  sous  la  direction  de  MM.  Ch. 
d'Héricault  et  Gustave  Bord,  jusqu'à  la  fin  de  1886,  puis  à 
la  librairie  Retaux-Bray,  sous  la  direction  de  M.  Gustave 
Bord  seul.  Le  dernier  numéro  est  daté  du  5  décembre  1889. 
—  On  en  trouvera  la  collection  à  la  Bibliothèque  nationale 
sous  la  cote  Le  18/357. 

Les  principaux  collaborateurs  de  ce  recueil,  outre 
MM.  Bord  et  d'Héricault,  furent  MM.  Edouard  Biré,  Simon 
Brugal,  L.  Maggiolo,  Quereau-Lamerie,  H.  Taine,  A.  Ba- 
beau,  Victor  Fournel,  Alfred  Lallié,  etc. 
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De  nombreuses  et  curieuses  illustrations  hors  texte, 
surtout  des  caricatures  contre-révolulîonnaires,  méritent 
d'être  signalées. 

La  Revue  de  la  Révolution  ne  donnait  pas  seulement 
des  articles  de  fond  (trop  souvent  inspirés  par  la  passion 
politique),  mais  aussi  des  textes  inédits  ou  rares,  qui, 
imprimés  dans  chaque  numéro  avec  une  pagination  à  part, 
peuvent  se  réunir  en  treize  volumes  sous  le  titre  de  Docu- 
ments pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  française  (1). 
Les  éditeurs  eurent  le  tort  assez  grave  de  ne  pas  dire  tou- 
jours (surtout  au  début)  à  quelles  sources  ils  empruntaient 
ces  documents,  et  de  les  publier  parfois  tout  nus  et  tout 
secs  sans  aucun  commentaire  préalable,  sans  note,  sans 
dire  au  lecteur  s'il  s'agissait  d'un  texte  inédit  ou  déjà 
imprimé,  sans  donner  tous  les  renseignements  propres  à 
en  démontrer  l'authenticité  ou  l'autorité.  Disons  aussi  que 
ce  recueil  contient  trop  de  textes  insignifiants  et  qu&,  faute 
d'une  table  générale  et  alphabétique  des  matières,  il  est 
assez  difficile  de  le  consulter  utilement.  Nous  croyons 
donc  qu'on  nous  saura  gré  d'énumérer  ici  les  articles  de 
cette  Revue  qui  peuvent,  à  notre  avis,  apporter  à  l'histoire 
de  la  Révolution  les  contributions  les  plus  utiles. 

Voici  d^abord  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  Documents 
inédits  proprement  dits  (2). 

1"  SÉRIE. 

Souvenirs  du  marquis  de  Paroy  (1792-1794). 
Lettre  de  Dumouriez,  28  septembre  1792. 
Petits  mémoires  sur  la  chouannerie  de  l'an  IV  dans  le  Mor- 
bihan. 

(1)  Dans  rexemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale,  les  documents  ne  for. 
ment  pas  une  série  de  volumes  k  part;  ils  sont  reliés  dans  les  mêmes 
volumes  que  les  années  de  la  Revue  auxquelles  ils  correspondent. 

(2)  Beaucoup  de  documents  et  d'articles  se  continuent  dans  plusieurs 
volumes  :  nous  n'en  Indiquons,  pour  chacun,  que  le  commencement. 


LA  REVUE  DE  LA  RÉVOLUTION  151 

Les  contributions  révolutionnaires  en  Belgique, par  L.  Sciout, 
Journal  d'un  prêtre  parisien  (l'abbé  Rudemare),  1789-1792. 
Correspondance  d'un  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Marseille  (Bruno  de  Cipierre  ou  Sînety)avec  la  marquise 
de  Créquy,  13  mai-8  août  1789, 

2'  SÉRIE. 

Fragment  des  mémoires  de  d'Ossonville,  agent  du  Comité  de 
sûreté  générale. 

Correspondance  politique  de  Benaben,  commissaire  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  près  l'armée  de  Saint-Georges,  octo- 
bre 1793  à  nivôse  an  IL  (Voir  aussi  la  4«  et  5«  série.) 

Extraits  des  mémoires  du  fils  du  marquis  de  Paroy,  d'aprèi 
les  papiers  de  Villeneuve,  1794-18  fructidor  an  IV,  par  Frédéric 
Masson. 

Liste  des  conventionnels  et  de  leurs  suppléants,  par  Gustave 
Bord. 

Notes  de  Villain  Daubigny. 

Lettre  du  Directoire  exécutif  au  général  Schérer,  en  vue  d'une 
négociation  avec  le  roi  de  Sardaigne,  7  nivôse  an  IV. 

Souvenirs  du  conventionnel  Fockedey. 

Lettre  de  M"**  Roland  à  Servan,  25  septembre  1792. 

Lettres  de  J.-B.  de  Rivière,  attaché  à  la  légation  de  Saxe  à 
Paris,  1788-1790. 

3*  SÉRIE. 

Correspondance  de  Louis  XVIII  avec  le  comte  d'Avaray, 
1810-1811. 

Députés  présents  à  la  Convention,  par  Gustave  Bord. 

Notes  du  conventionnel  Delbrel  sur  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  9  fructidor  an  11-12  frimaire  an  III. 

Les  noms  des  communes  pendant  la  Terreur. 

Lettres  de  Hoch«  à  Pache. 

Lettres  des  représentants  en  mission  près  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg  au  Comité  de  salut  public,  9  mars-l*' juin  1793, 

Correspondance  du  général  Turreau,  1792-1815. 

-4®  SÉRIE. 

Retour  de  l'émigration,  des  mémoires  inédits  du  marquis  de 
Bouille. 

Lettre  du  conventionnel  Guermeur  au  Comité  de  salut  public^ 
Quimper,  16  octobre  1793. 

Lettres  de  Dumouriez  à  M.  de  Monteynard,  ministre  de  la 
guerre,  1771-1774. 
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Note  autobiographique  et  apologétique  du  conventionnel 
Goujon,  prairial  an  III. 

5«  SÉRIE. 

Rapports  de  J.-M.  Simoline,  ambassadeur  russe  à  Paris,  au 
vice-chancelier  comte  J.-A.  Osterman,  d  après  les  archives  du 
ministère  des  afîaires  étrangères  russe.  (Récit  de  la  prise  de  la 
Bastille  et  des  événements  qui  suivirent  immédiatement.) 

Lettre  du  conventionnel  Camus  à  un  collègue  sur  les  événe- 
ments de  Belgique.  Paris,  23  mars  1793. 

Lettres  du  baron  de  Saiffert,  22  mai  1789-3  mars  1790. 

Mémoire  de  Catherine  II  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rétablir 
en  France  le  pouvoir  royal,  1792  (extrait  des  Archives  russes). 

Le  cervelet  et  le  cœur  de  Voltaire,  par  G.  Bord. 

Les  débuts  de  la  Révolution  en  Normandie.  Lettres  de  M.  et 
M"**  Duperré,  de  Caen,  au  constituant  Camus. 

Récit  de  la  journée  du  10  août  1792,  par  Santerre. 

Journal  de  route  d'un  vainqueur  de  la  Bastille  envoyé  en 
mission  par  Palloy,  1790. 

Mémoire  de  Turreau  sur  le  Valais,  an  Vll-an  X. 

Opérations  des  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  de 
germinal  an  II  à  germinal  an  III  (journal  anonyme). 

6®  SÉRIE. 

Lettres  de  Mauviel,  évêque  des  Cayes  (Saint-Domingue)  à 
l'abbé  Grégoire  (4  novembre  1800-16  janvier  1804). 

Rapport  de  Kellermann  sur  les  opérations  militaires  dans  le 
Mont-Blanc,  17  8eptembre-2  octobre  1793  (extrait  des  papiers 
d'Alexandre). 

Déclaration  du  concile  national  de  1797. 

Notes  d'Alexandre  sur  les  événements  et  les  personnages  de 
la  Révolution. 

7"^  SÉRIE. 

;  Journal  de  l'abbé  Cormier,  curé  de  Panne  ce,  1793. 

Délibérations  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  relatives 
aux  événements  révolutionnaires,  1787-1790. 
Lettre  du  constituant  Maupetit  sur  la  nuit  du  4  août  1789. 

8*  SÉRIE. 

Mémoire  anonyme  sur  la  Vendée  et  spécialement  sur  Cha" 
rette. 

Entrée  de  l'escadre  anglaise  à  Naples,  17  thermidor  an  VI, 
correspondance  diplomatique. 

Lettre  de  Kervélégan  à  Couppé,  Quimper,  nivôse  an  III. 
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Rouget  de  Lisle  au  peuple  et  aux  représentants  du  peuple. 
Notice  autobiographique,  an  II. 

Procès-verbal  de  l'arrestation  de  Condorcet. 

Conversation  du  comte  MoIé  avec  Napoléon,  d'après  le  manus- 
crit original  de  Mole. 

Lettre  du  constituant  BouUé  aux  officiers  municipaux  de  Pon- 
livy,  1"  mai-12  mai  1789. 

Berlin  en  1806,  d'après  Jourdeine. 

9*  SÉRIE. 

Les  Cent-Jours,  manuscrit  du  comte  Mole. 
Lettres  du  constituant  Boullé  (suite  et  fin.  Il  y  en  a  d'autres 
dans  les  séries  suivantes.) 
Etablissement  d'une  contre-police  royaliste  en  l'an  VIII. 
Papiers  inédits  du  conventionnel  Choudieu. 

10*  SÉRIE. 

Lettres  du  conventionnel  Dubreuil-Chambardel,  28  octobre 
1791-25  vendémiaire  an  IV. 
Rapport  de  Santerre  sur  la  journée  du  28  février  1791. 

11*  SÉRIE. 

Lettres  de  J.-B.  de  Chateaubriand,  comte  de  Combourg, 
frère  afné  de  l'écrivain,  1789-1790. 

Mémoires  du  capitaine  J.  Laugier,  1791-1807. 

Instructions  données  parle  Comité  de  salut  public  au  citoyen 
Le  Marchand,  envoyé  de  la  République  française  près  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel,  9  brumaire  an  IV. 

12*"  SÉRIE. 

Protocoles  des  conférences  d'Altenbourg,  18août-24  septem- 
bre 1809. 
Notice  sur  Stofllet,  par  Landrin,  un  de  ses  officiers. 
Documents  sur  les  descendants  de  Corneille. 

13»  SÉRIE. 

Documents  sur  le  général  Dagobert. 

Rapport  de  Ronsin  et  de  Momoro  à  la  Commune  de  Paris  sur 
la  situation  de  l'armée,  Saumur,  9  septembre  1793. 

Parmi  les  articles  de  fond  publiés  par  la  Revue  de  la 
Révolution  qui  reproduisent  ou  analysent  des  documents 
inédits  ou  rares,  nous  citerons  les  suivants  : 
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Année  1883. 

La  proclamation  de  la  République  en  1792,  par  Gustave  Bord. 

La  Jacquerie  dans  le  Yivarais  de  1789  à  1793,  par  Simon 
Brugal. 

La  Révolution  et  les  clubs  dans  Tlnde  française,  par  H.  Cas- 
tonne  t-Desfosses. 

L'Oratoire  et  la  Révolution,  par  A.  Ingold. 

Les  Francs-Maçons  pendant  la  Révolution,  par  Claudio  Jan- 
net. 

Minée  et  son  épiscopat  dans  la  Loire-Inférieure,  par  A.  Lal- 
lié. 

Souvenirs  d'un  officier  des  aérostiers  de  la  République  (le 
baron  de  Selle  de  Beauchamp),  par  Alfred  de  Besancenet. 

Louis  XVÏI,  sa  mort  au  Temple,  par  R.  Chantelauze. 

Molière  pendant  la  Révolution,  histoire  des  restes  mortels 
de  Molière,  de  1792  à  1799. 

Année  1884. 

Colmar  pendant  la  Révolution,  par  d'Oschenfeld. 

Traduction  du  Voyage  en  France  de  l'Anglais  Moore,  août- 
décembre  1792. 

Le  culte  de  Marat,  Le  Peletier,  Chalier,  Lazowski,  par 
Victor  Fournel. 

Les  Camps  de  Jalès,  par  Simon  Brugal. 

La  Diplomatie  révolutionnaire,  article  anonyme. 

L'Oratoire  et  la  constitution  civile  du  clergé,  par  A.-M.-P.  la- 
gold. 

Année  1885. 

Un  Projet  de  démembrement  de  la  France  en  1792,  par  le 
comte  G.  de  Contades. 

La  Révolution  de  Gênes  en  1797,  par  Alexandre  Guasco. 

Les  derniers  jours  de  l'ordre  de  Malte,  par  le  comte  H.  de  la 
Tour  du  Pin  la  Charce. 

Saint-Huruge,  par  Victor  Fournel. 

Les  Noms  des  rues  de  Paris  sous  la  Révolution. 

Année  1886. 

Journal  de  l'Anglais  Moore,  2°  série,  à  partir  de  septem- 
bre 1792. 

Une  commune  boulonnaise  (le  bourg  de  Sames)  pendant  la 
Révolution,  par  l'abbé  F.-A.  Lefebvre. 

Les  fêtes  de  l'Etre  suprême,  par  L.  Maggiolo. 
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Année  1887. 

Les  sociétés  populaires  dans  Tlndre-et-Loire,  par  Henry  Paye. 

Les  fêtes  révolutionnaires,  par  L.  Maggiolo. 

Le  collège  et  les  écoles  d'Angers,  par  Quereau-Lamerie. 

La  Provence  en  1790  et  1791,  documents  extraits  des  Archi- 
ves nationales,  principalement  série  F^,  par  H.  Taine. 

Un  curé  constitutionnel  et  révolutionnaire  (l'abbé  de  Mattei, 
curé  de  Saint-Nicolas  de  Montereau),  par  Paul  Quesvers. 

L'abbé  Claude  Fauchet  en  1789  et  en  1790,  par  Darimon. 

•       Année  1888. 

Relations  de  Bonaparte  et  de  Louis  XVIII,  par  Gustave  Bord. 

Le  séminaire  des  missions  étrangères  pendant  la  Révolution, 
par  Adrien  Launay. 

Examen  de  la  conduite  de  Lanjuinais,  rédigé  par  lui-même, 
en  1793  et  publié  par  son  petit-fils,  le  comte  Lanjuinais. 

La  France  et  Paris  sous  le  Directoire,  par  Alfred  Babeau. 

Le  frère  de  Guadet,  par  A.  Yivie. 

Merlin  de  Thionville  et  la  diplomatie  prussienne  au  bord  du 
Rhin,  par  F.  Combes. 

Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales en  1793,  par  G.  Sorel. 

Année  1889. 

Saint-Domingue  et  la  Révolution  française,  par  Bruley. 

Le  schisme  constitutionnel  dans  TArdèche,  étude  sur  Lafoni- 
Savine,  évêque-jureurde  Viviers,  par  Simon  Brugal. 

Le  juge  de  paix  Buob,  par  E.  Biré. 

Le  fédéralisme  dans  la  Loire-Inférieure,  par  Alfred  Lallié. 

La  réaction  thermidorienne  dans  le  district  de  la  Ferté-Ber- 
nard,  par  l'abbé  Bernier. 

Les  théâtres  en  1793,  par  E.  Biré. 

La  Guadeloupe  pendant  la  Révolution  française,  par  Bruley. 

Passage  de  la  duchesse  de  Berry  dans  le  Midi,  par  Roussy. 

Lettres  du  comte  du  Parc  au  comte  de  Coucy,  1791-1800,  par 
A.  Launay. 
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DU  FANATISME  ET  DES  CULTES 

PAR    LE    CONVENTIONNEL    BAUDIN    (  DES    ARDENNES) 
{Suite  et  fin) 

La  Hollande,  depuis  flétrie  par  les  usurpateurs  de  sa  liberté, 
en  fut  longtemps  le  parfait  modèle,  et  c'est  de  cet  heureux 
temps  que  je  parle,  de  ce  temps  où  l'habileté  du  gouvernement 
procurait  à  tous  les  citoyens  du  travail,  sans  qu'aucun  affectât 
de  manquer  de  culottes,  ni  s'en  fît  un  mérite  ;  de  ce  temps  où 
les  millionnaires  se  multipliaient  sans  que  l'opulence  énervât 
les  mœurs,  et  sans  qu'elle  blessât  l'égalité  ;  où  les  magasins 
étaient  l'entrepôt  de  l'uni  Fers,  sans  accaparement,  et  sans 
pillage  ;  de  ce  temps  enfin,  où  la  liberté  civile,  politique, 
religieuse,  attirait  les  étrangers  de  tous  les  autres  États,  d'où 
l'intolérance  les  forçait  â  fuir.  La  Hollande  avait  autorisé  tous 
les  cultes  religieux,  à  l'exception  d'un  seul.  Sans  discuter  ici 
quels  motifs  inspiraient  cette  interdiction  et  sans  examiner  si 
elle  se  conciliait  avec  les  principes  d'une  saine  politique,  je  më 
borne  à  examiner  quelle  conduite  on  tenait  â  l'égard  des  catho- 
liques, seuls  exclus  du  droit  commun.  Étaient-ils  persécutés? 
Loin  (le  là  :  pourvu  qu'ils  évitassent  tous  signes  extérieurs,  que 
l'autorité  civile  peut  interdire,  ils  s^assemblaieflt  paisiblement 
â  la  connaissance  et  sous  la  protection  des  magistrats.  On  vous 
eût  publiquement  enseigné  où  était  l'église  des  catholiques, 
comme  on  vous  eût  indiqué  la  Bourse.  H  y  a  plus  :  quelques-uns 
des  catholiques  avaient  pour  premier  pasteur  un  envoyé  de  la 
cour  de  Rome,  d'autres  se  croyaient  fondés  à  se  choisir  des 
évoques,  et  ceux-ci  poussaient  l'exercice  de  leur  ministère 
jusqu'à  se  réunir  en  concile,  comme  ils  firent  à  Utrecht, 
en  1763.  Qu'arrivait-il  de  là?  Pense-t-on  que  la  tranquillité 
publique    souffrît    de    cette    variété  ?  Elle  produisait   seule- 


DU   FANATISME   ET  DES   CULTES  157 

ment  des  écrits  polémiques,  que  les  puissances  catholiques 
d'Europe  avaient  la  sottise  de  défendre,  et  qui,  se  vendant 
d'autant  plus  cher,  enrichissaient  en  Hollande  les  imprimeurs 
et  les  marchands  de  papier,  d'où  la  balance  du  commerce  s'ac- 
croissait d'autant  en  faveur  de  la  nation.  Il  y  a  un  peu  plus  de 
soixante  ans  que  des  Chartreux  français,  persécutés  par  Textra- 
vagance  de  notre  ministère  pour  leurs  opinions  théologiques 
qu'elles  n'intéressaient  en  rien,  se  réfugièrent  en  Hollande,  où, 
sans  porter  leur  habit  qu'on  y  eût  pas  souffert,  ils  pratiquaient, 
sous  Tappui  de  la  puissance  publique,  la  règle  qu'ils  avaient 
embrassée  et  versaient  dans  la  circulation  le  prix  de  leurs  con- 
sommations. 

Français,  qui  voulez  devenir  le  modèle  des  nations,  voilà  celle 
qu'il  n'est  pas  au-dessous  de  vous  d'imiter  dans  sa  tolérance, 
sans  parler  de  sa  marine,  de  ses  finances,  de  ses  manufactures 
et  de  son  commerce!  Quand  les  aristocrates  m'ont  allégué 
l'impossibilité  d'une  république  heureuse  et  sage,  je  leur  ai 
fermé  la  bouche  avec  cet  exemple  :  qu'il  me  serait  doux  de  ne 
plus  recourir  à  des  peuples  étrangers  pour  convaincre  les  incré- 
dules en  liberté  I 

Ce  que  l'orgueil  d'un  monarque  conquérant  avait  en  vain 
tenté,  l'intrépidité  des  républicains  français  vient  de  l'exécuter, 
au  milieu  des  rigueurs  d'un  hiver  dont  Tàpreté  doit  faire 
époque  dans  les  annales  de  la  physique.  De  tous  les  trésors  que 
cette  brillante  conquête  met  à  notre  disposittion,  croyons  que 
le  plus  utile  pour  nous  serait  l'esprit  de  constance  et  de  sagesse 
par  lequel  on  a  vu  s'élever  à  un  si  haut  degré  de  prospérité  une 
nation  contre  laquelle  étaient  conjurés  tous  les  éléments  ! 

Le  climat  de  la  Suisse  est  entièrement  différent,  ainsi  que  ses 
mœurs,  et  j'ai  vu  le  résultat  heureux  des  mêmes  principes  de 
liberté  dans  les  régiments  qu'elle  envoyait  jadis  à  notre  solde. 
Le  ministre  du  saint  Évangile,  et  l'aumônier  avaient  chacun  la 
confiance  des  soldats  qui,  dans  un  même  corps,  étaient  partagés 
d'opinion.  Les  pratiques  religieuses  s'observaient  respective- 
ment avec  une  égale  ponctualité,  sans  qu'on  entrevit  jamais  la 
moindre  trace  de  dissension.  Demandez  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique comment  ils  auraient  traité  des  citoyens  paisibles  qui, 
s' étant  associés  pour  louer  un  édifice,  en  ayant  fait  la  déclara- 
tion aux  autorités  constituées,  et  s'y  étant  rassemblés  pour  leur 
culte,  auraient  poussé  la  vigilance  jusqu'à  n'admettre  parmi 
eux  personne  sans  s'assurer  qu'on  était  revêtu  du  signe  exté- 
rieur que  la  loi  prescrit;  demandez  à  cette  nation,  notre  alliée 
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et  notre  aîtnîtî  en  révolution,  si  elle  eût  souffert  que  les  déposi- 
taires do  r.iutorité  se  rendissent  au  lieu  du  rassemblement, 
fissent  fermer  les  portes  et  recueillissent  les  noms  de  ceux  qui 
s'y  trouvaient  pour  les  incarcérer  comme  un  attroupement  de 
conjurés. 

Je  finirai  cette  énumération  par  examiner  en  peu  de  mots 
ropinion  de  Fauteur  du  Contrat  social.  Loin  de  bannir  le  culte 
et  la  religion,  il  en  démontre  la  nécessité  par  des  raisons  dont 
loutle  nioode  peut  peser  la  force,  et  Ton  sait  assez  qu'il  n'était 
point  suspect  de  superstition;  mais  par  une  erreur  sensible,  il 
va  Jusf|  11 'à  prétendre  que  c'est  au  gouvernement  à  faire  choix  de 
la  religion  *les  citoyens,  comme  si  la  religion  pouvait  jamais  être 
autre  chose  que  le  résultat  de  lacroyance  personnelle,  et  comme 
s'il  était  tjacile  de  me  faire  admettre,  autrement  que  par  convie- 
lion  bien  ou  mal  fondée,  une  doctrine  religieuse  non  plus  qu'un 
système  philosophique!  C'était  une  idée  apparamment  favorite 
&  fious^eau,  l'influence  de  ....ité  (1)  sur  l'adoption  du  culte, 
puisque,  flans  V  Emile  y  il  veut  même  que  Sophie,  cette  femme 
parfaite  qu  il  destine  à  son  élève,  professe  la  religion  de  son 
marip  n'importe  laquelle.  De^ce  principe,  évidemment  faux,  il  a 
été  tiré  la  conséquence  très  juste  de  rejeter  la  religion  catho- 
Hque  d.iïj^  le  gouvernement  qu'il  institue.  En  effet,  si  l'on  admet 
une  foi  H  dans  l'autorité  publique  la  faculté  de  donner  une  reli- 
gion aux  gouvernés,  il  est  incontestable  qu'elle  peut  exclure  les 
autres,  et  la  prévention  personnelle  de  Rousseau,  contre  le 
eatholicisme,  n'est  d'aucune  considération,  quant  au  mérite  de 
Êtïn  raisonnement.  Il  n'a  fait  que  se  mettre  au  large  en  suppo- 
sant une  fausseté. 

S'il  est  vrai  que  l'établissement  d'une  r^igion  civile,  d'un  culte 
national,  soit  une  émanation  nécessaire  de  la  souveraineté,  le 
gouveruemi  iita  donc  le  pouvoir  de  contraindre  à  l'embrasser; 
il  peut  commander  de  croire,  absurdité  révoltante;  il  peut  per- 
sécuter celui  qui  ne  croit  pas,  et  qui  est  assez  courageux  pour 
le  déclarer,  absurdité  atroce.  Voilà  tous  les  actes  de  tyrannie 
religieuse  jat^tifiés;  voilà  le  règne  si  justement  redouté  des 
priMreiî  du  culte  privilégié.  Quand  vous  en  aurez  un,  ils  seront 
puissants,  je  dis  plus,  ils  seront  persécuteurs.  Différer  d'opinion 
d'avec  eux,  sera  un  crime  d'État;  ne  pas  embrasser  leur  pra- 


(1)  Qd  miL^t,  qui  fait  partie  d'une  addition  manuscrite  de  Baudin,  a  été 
mutlLé  par  k  relieur  qui  a  eu  en  mains  l'exemplaire  d'après  sur  lequel 
ÛDU3  MsuDâ  cette  réimpression.  Il  faut  peut-être  lire:  Vautcftité. 
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tiqueSy  sera  taxé  d'inicivisme  ;  mépriser  leur  personne,  sera  uù 
attentat  contre  la  tranquillité  publique.  Vous  aurez  la  SainU 
Barthélémy,  les  dragonnades,  les  bannissements  du  territoire, 
les  exils  dans  Tintérieur.  Le  cardinal  de  Lorraine  demandera 
qa*on  égorge  les  protestants,  les  jésuites  s'acharneront  à  les 
bannir  et  à  détruire  Tasile  de  quelques  solitaires  pour  avoir 
éclipsé  la  gloire  de  la  société,  épuré  la  langue,  amené  le  goût 
et  répandu  les  lumières  sur  toutes  les  parties  des  sciences.  Le 
cardinal  Fleury,  et  le  théatin  Boyer  feront  distribuer  des  milliers 
de  lettres  de  cachet,  et  trouveront  presque  autant  de  suspects 
qu'aurait  pu  faire  un  comité  révolutionnaire. 

Toutes  ces  horreurs,  qui  font  frémir,  et  qu'on  a  la  mauvaise 
foi  d'imputer  à  la  religion  catholique,  n'appartiennent  qu'à  la 
tyrannie  comme  à  la  démence  des  gouvernements  qui  se  croient 
tous  les  lieutenants  du  ciel,  chargés  par  lui  de  soumettre 
les  hommes  à  la  croyance  qu'ils  professent  ou  qu'ils  feignent 
d'avoir  adoptée;  car,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  s'il  en  est  de 
ceux  qui  gouvernent  comme  des  autres  hommes  en  ce  qui 
concerne  la  religion;  c'est-à-dire,  s'il  en  est  qui  n'admettent 
aucune,  et  d'autres  qui  sont  persuadés  de  bonne  foi,  tous  diffèrent 
du  commun  des  citoyens  dans  un  point  capital,  la  jalousie  du 
pouvoir,  l'ardeur  à  le  maintenir.  Croyez  que  la  politique  entre 
toujours  pour  quelques  chose  dans  leur  système  religieux. 

L'exécrable  Catherine  de  Médicis,  qui  fit  verser  le  sang  des 
protestants,  s'écriait  en  apprenant  leur  succès  dans  une  bataille  : 
«Eh  bien  !  nous  prierons  Dieu  en  français.  »  Henri  IV  faisait  son 
abjuration  à  la  vue  d'une  couronne.  Charles-Quint  ne  prenait  pas 
à  la  présence  réelle  un  intérêt  réel  si  vif,  qu'il  ne  se  servît  des 
princes  protestants  pour  balancer  le  crédit  de  Rome,  et  ne  tînt 
en  prison  le  pape,  pour  la  délivrance  duquel  il  faisait  faire  des 
processions.  Louis  XIV,  livré  de  cœur  aux  jésuites,  était  encore 
plus  dévoué  à  son  autorité  personnelle  qu'aux  intérêts  de  leur 
compagnie.  La  vanité  lui  persuadait  qu'il  y  allait  de  sa  gloire  de 
soumettre  toutes  les  consciences  au  môme  joug  que  la  sienne, 
et  pour  perdre  sans  ressources,  dans  son  esprit,  ceux  qui  diffé- 
raient avec  lui  d'opinions  religieuses,  on  avait  soin  de  les  lui 
dépeindre  comme  des  factieux. 

Français,  n'ayez  jamais  de  rois  I  Je  rougirais  de  vous  adresser 
une  invitation  que  votre  courage  rend  superflue  ;  on  vous  fait 
poursuivre  une  chimère  sous  le  nom  de  fanatisme,  et  Ton 
attaque  vos  droits  quand  on  veut  vous  priver  d'exercer  le  culte 
qui  convient  à  chacun  de  vous.   Mais  n'ayez  point  de  culte 
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national  ;  et,  si  l'on  vous  disait  que  les  traitsque  j'ai  cités  ne  sont 
pas  concluants,  parce  qu'ils  appartiennent  tous  aux  rois,  je 
vais  vous  convaincre  par  votre  propre  expérience  des  maux  où 
vous  a  entraînés,  même  depuis  la  conquête  que  vous  avez  faite 
de  votre  liberté,  l'erreur  d'après  laquelle  vous  aviez  adopté  un 
culte  particulier  au  gouvernement. 

Avant  d'exposer  nos  réflexions  sur  les  opérations  de  l'As- 
semblée  constituante  relativement  au  clergé,  je  dois  rappeler  en 
très  peu  de  mots  quel  était  l'état  de  la  religion  en  France  au 
moment  de  la  Révolution. 

Ceux  qui  donnaient  le  ton  à  la  cour  n'étaient,  comme  on  sait, 
attachés  ni  à  la  doctrine  ni  à  la  morale  religieuse,  qui  passait 
pour  être  celle  du  gouvernement;  et  quand  on  a  vu,  depuis. 
Galonné  et  ses  pareils  crier  au  renversement  de  la  foi,  les 
gémissements  de  pareils  apôtres  n'ont  fait  qu'ajouter  au  ridicule 
dont  ils  étaient  déjà  couverts. 

Les  favoris  de  là  fortune,  dans  les  diverses  classes  que 
l'intérêt  commun  a  réunies  pour  former  la  brigade  aristocra- 
tique, étaient  en  général  très  indifférents  aux  biens  à  venir  que 
promet  la  religion,  et  très  peu  disposés  au  détachement  des 
biens  présents,  qu'elle  prescrit;  ils  consentaient  néanmoins  que 
les  espérances  qu'elle  donne  fussent  celles  du  peuple,  et  ne  le 
troublaient  point  dans  son  attachement  à  la  religion. 

Depuis  un  demi-siècle,  beaucoup  d'écrivains  avaient  attaqué 
la  religion.  Deux  surtout  s'étaient  acquis  en  ce  genre  une 
célébrité  proportionnée  à  la  supérioritéde  leurs  talents.  Voltaire, 
à  qui  la  magie  de  son  style  et  l'art  de  saisir  en  tout  le  côté 
ridicule  devaient  procurer  beaucoup  de  lecteurs,  était  entraîné 
par  un  acharnement  implacable  qui  lui  fit  aiguiser  et  reproduire 
sous  mille  formes  les  traits  qu'il  lançait  à  la  religion.  Les 
sources  où  il  puisait  ses  objections  sont  connues.  Il  est  très 
remarquable  que  l'attention  à  ne  jamais  se  compromettre 
égalait  en  lui  l'ardeur  dévorante  avec  laquelle  il  attaquait  la 
croyance  religieuse;  il  ne  Test  pas  moins  que  cet  homme,  dont 
les  cendres  ont  été  transférées  avec  tant  de  pompes  au  Panthéon, 
fut  le  flatteur  constant  des  rois,  l'adulateur  des  grands  les  plus 
corrompus,  et  qu'il  avait  pour  le  peuple  un  mépris  outrageant. 
Il  rendit  cependant  un  service  essentiel  en  décriant  la  persé- 
cution :  il  exprima  fortement  quelques  idées  de  liberté,  mais 
les  mœurs  publiques  n'ont  certainement  pas  gagné  à  la  publi- 
cation de  ses  ouvrages. 

Rousseau,  avec  plus  de  sensibilité,  de  profondeur  et  de  bonne 
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foi,  et  non  moins  de  talent  pour  écrire,  fournit  des  armes  à  ct^yx 
qui  ne  croient  point;  il  est  probable  que  lui-môme  ne  s'étailpïig 
invariablement  fixé,  et  qu'en  rejetant  la  révélation  il  conservait 
des  doutes  en  sa  faveur,  et  même  de  Tattrait  pour  elle.  Q'mi 
encore  un  autre  phénomène  de  voir  au  Panthéon  récrivain 
politique  le  plus  ouvertement  déclaré  pour  le  fédéralisme,  qu'il 
exalte  à  chaque  page.  Au  reste,  depuis  la  mésaventure  de 
Mirabeau,  dont  la  châsse  expulsée  a  été  si  tristement  livrée  à  un 
commissaire  de  police,  il  n'est  dans  ces  catacombes  docteur  m 
martyr,  tant  fût-il  révéré,  pour  les  reliques  duquel  on  ne  puisse 
craindre  que  quelque  retour  d'opinion  n'amène  un  congé  do 
remuage.  L'on  sait  assez  que  la  canonisation  n'est  pas  le  juge- 
ment dernier  (1). 

.  Les  écrits  de  Voltaire  et  J.-J.  Rousseau,  répandus  partout, 
devinrent  la  lecture  habituelle  de  beaucoup  de  ceux  qui  ont  ce 
qu'il  faut  pour  lire,  c'est-à-dire  du  loisir  et  de  l'aisance,  et  c'est 
de  là  que  s'est  formée  cette  résistance  irréligieuse  dont  hcjuà 
sommes  aujourd'hui  témoins  de  la  part  de  ceux  qui  le  plus 
souvent  n'ont  point  approfondi  les  preuves  d'une  croyance  dont 
ils  s'affranchissent  sur  parole.  Les  cultivateurs,  les  artisans, 
les  journaliers,  n'eurent  ni  le  moyen  d'acheter  ces  volumineuses 
collections,  ni  le  temps  de  s'en  occuper.  Ce  sont  eux,  €*est-à-dtre 
la  très  grande  majorité  de  la  nation,  qui  réclament  aujourdiuil 
la  liberté  des  cultes. 

La  doctrine  des  écrivains  connus  sous  le  nom  de  philosopher 
eut  ses  progrès  et  son  ralentissement  très  marqué.  Le  prosé- 
lytisme philosophique  fut  à  la  mode  comme  tout  autre;  on  se 
refroidit  par  degrés,  et  le  dernier  état  de  l'opinion  publique,  à 
cet  égard,  était  celui  que  Mercier,  aujourd'hui  mon  collègue» 
rendait  ainsi  dans  son  Tableau  de  Paris:  c  II  n'y  a  plus  que  ïes 
garçons  perruquiers  qui  se  moquent  de  ceux  qui  vont  à  la  messe  ; 
la  dit  qui  peut,  l'entend  qui  veut.  »  Je  cite  de  mémoire,  et  ne 
me  crois  pas  moins  sûr  du  texte,  dont  le  style  même  peint  Tin- 
diffé^nce  et  annonce  que  l'on  était  revenu  à  se  tolérer  par 
bienséance,  après  avoir  longtemps  occupé  les  cercles  de  discus- 
sions et  de  railleries  irréligieuses. 

(I)  .Cet  écrit  était  sous  presse  huit  jours  avant  le  décret  du  20  pluviôse, 
{Note  de  Baudin).  —  Voici  le  texte  de  ce  décret  :  «  La  Conveatioû 
Datiooalé  décrète  que  les  honneurs  du  Panthéon  ne  pourront  ôtre  décemèa 
à  un  citoyen,  ni  son  buste  placé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationak 
et  dans  les  lieux  publics,  que  dix  ans  après  sa  mort.  Tout  décret  doul 
les  dispositions  seraient  contraires  est  rapporté.  » 

10*  AIIRÉB.  —  II  11 
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La  Il*^volution  survint.  Elle  allait  attaquer  tous  les  abus.  Ceux 
dont  le  clergé  était  infecté  excitaient  depuis  longtemps  des 
plaintes  aussi  mullipliées  qu'inutiles.  Ses  intérêts  se  trouvaient 
étroil riment  liéii^  à  ceux  de  la  cour,  à  laquelle  les  familles  puis- 
santes Si'  rLittadi aient  par  Tespoir  des  grâces  ecclésiastiques, 
devenues  le  linhe  patrimoine  de  la  noblesse,  sans  parler  du 
rangp  du  vvèM  et  du  pouvoir  que  donnaient  les  évéchés  et  les 
grandi»  béiiéficos. 

Le  clergé  était  uo  ordre,  et  un  ordre  privilégié:  c'étaient 
deux  germes  inévîïatïles  de  ruine.  Il  possédait  d'immenses  ri- 
chesses et  la  cour  ne  s'était^  résolue  à  convoquer  les  États  géné- 
raux que  pour  combler  le  vide  des  finances  épuisées.  Tout 
f levait  donc  attirer  l'attention  sur  cette  corporation  si  mar- 
quante» s^uf  cet  ordre  qui  lui-môme  se  subdivisait  en  deux 
ordres,  dont  le  premier,  très  ordinairement,  opprimait  le 
second, 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  critique  avec  amertume  cette  Assem- 
blée constituanle^  adulée  jusqu'à  l'excès,  et  depuis  décriée  jus- 
qu'à ilnjiistico*  Elle  excellait  en  savoir  faire,  comme  en  savoir 
vivre,  et  la  beauté  de  ses  discussions,  comme  la  grandeur  de 
ges  travaux,  lui  garantissent  une  admiration  éternelle,  mais  non 
l*as  aveugle.  On  eunuaîttrop  la  marche  rétrograde  de  la  révi- 
sion, et  la  faute  capitale  de  n'avoir  pas  donné  la  république 
sans  secousse  el  sans  résistance  au  moment  de  la  fuite  de 
Varennes. 

y  Que  dire'quc  ce  fut  nne  autre  faute  d'avoir  voulu  constituer 
le  clergcS  eoinme  si  les  termes  mêmes  de  constitution  civile  du 
ctertjf^  n'impliquaient  pas  contradiction.  Le  décret  qui  porte  ce 
nom  est,  je  Tavoue,  très  méthodique;  ses  principes,  puisés  dans 
les  sources  let^  plus  pures  de  la  discipline  ecclésiastique,  et  je 
prie  qu'on  n*ùub]le  pas  la  reconnaissance  que  j'en  fais  ici,  mais 
la  législation  ne  devait  pas  embrasser  cet  objet.  Nos  successeurs 
auront  assez  de  quoi  exercer  leur  censure.  J'use  du  même  droit 
à  regard  de  ceux  qui  nous  ont  précédés. 

Ou  a  prétendu  qu'fi  la  constitution  civile  du  clergé  avait  tenu 
le  succès  de  la  Révolution;  je  crois,  moi,  que,  sans  elle,  la  Révo- 
lution se  serait  beaucoup  mieux  opérée,  qu'on  eût  évité  de 
former  une  classe  nombreuse  d'opposants,  et  de  préparer  un 
geruie  de  guerre  civile,  que  nous  avons  vu  depuis  éclater. 

Qu*avait-on  à  faire  au  sujet  de  l'ancien  clergé?  Dissoudre  la 
corporation,  disposer  des  possessions  dont  il  était  usufruitier  et 
assurer  la  subsistance  des  bénéficiers. 


f 
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Il  fallait  dire  aux  Français  :  c  Vos  pères  avaient  concouru  à 
ooter  les  églises,  et  vous  croyez  avoir,  au  moins  la  majorité 
d'entre  vous,  un  culte  qui  ne  vous  coûte  rien  :  mais  en  jouiriez- 
vous,  sans  fournir  à  sa  dépense?  Vous  avez  encore  à  payer  la 
dîme,  qui  pèse  sur  les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  et  le  casuel, 
qui  porte  sur  tous  ;  vous  nourrissez  de  plus  un  grand  nombre  de 
religieux  appelés  mendiants.  Une  contribution  volontaire  vous 
coûtera  moins  pour  entretenir  des  ministres  qui  vous  sont 
utiles.  Il  ne  faut  ni  rochets  de  dentelles,  ni  aumusse  d'hermine, 
ni  palais,  ni  équipages,  pour  vous  enseigner  des  vérités  et  prati- 
quer des  vertus.  Les  biens  appelas  du  clergé  vont  rentrer  dans 
le  commerce,  pour  éteindre  la  dette  nationale  et  consolider  la 
liberté  à  laquelle  vous  aspirez  tous.  Traitez  de  gré  à  gré  avec 
les  pasteurs  ;  avec  ce  que  vous  soutirent  vos  capucins,  vous 
pouvez  entretenir  en  partie  ceux  qui  doivent  vous  consoler  et 
vous  instruire.  Chacun  est  libre  de  s'attacher  au  culte  qu'il 
croit  le  meilleur  ;  le  gouvernement  les  protège  également,  et  ne 
se  laissera  maîtriser  par  aucun.  A  défaut  des  biens  dont  nous 
disposons,  il  faudrait  surcharger  les  vôtres  par  des  taxes  nou- 
velles, et  tout  l'avantage  de  l'opération  est  en  votre  faveur, 
comme  elle  ne  doit  avoir  été  conçue  que  pour  vous,  puisque 
votre  bonheur  est  l'objet  de  notre  mission.  »  Qu'auraient  eu,  je  le 
demande,  à  répondre  les  ecclésiastiques  les  plus  animés  contre 
ce  résultat?  A  qui  auraient-ils  persuadé  qu'il  s'agissait,  en  posant 
ainsi  la  question,  des  droits  du  ciel  et  de  la  violation  de  la  disci- 
pline? Il  n'y  aurait  pas  eu  de  serment  à  exiger,  ni  de  motifs  de 
conscience  à  prétexter  pour  s'y  soustraire.  Enfin,  l'on  n'aurait 
pas  vu  naître  ces  funestes  divisions  qui  ont  aggravé,  envenimé, 
perpétué  les  agitations  inséparables  d'une  grande  Révolution. 

Qu'est-il  arrivé  de  la  marche  qu'on  a  suivie?  Un  déchirement 
irrémédiable,  qui  a  partagé  aussitôt  le  clergé  en  constitutionnel 
et  en  réfractaires. 

Ces  deux  classes  doivent  à  leur  tour  former  chacune  deux 
subdivisions  moins  aperçues,  quoique  très  réelles  : 

1°  Parmi  les  dissidents,  les  uns,  plongés  dans  la  mollesse,  ivres 
d'orgueil,  aussi  indifférents  à  la  croyance  religieuse  dont  ils 
étaient  dépositaires  qu'attachés  à  leur  puissance  et  à  leurs 
richesses,  ne  regrettaient  que  les  places  qui  leur  assuraient 
de  si  grandes  prérogatives  :  ceux-là  étaient  essentiellement 
contre-révolutionnaires. 

2<>  D'autres,  sincèrement  pieux,  mais  faibles,  furent  arrêtés  par 
des  scrupules  que  je  crois  faux,  et  qui  méritaient  d'être  respectés. 
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OU  qu'encore  mieux  il  ne  fallait  pas  faire  naître.  Je  me  flatte 
que,  pour  leur  avoir  rendu  cette  justice,  on  ne  me  fera  poiïit 
passer  pour  le  partisan  des  prôtres  rôfractaires. 

3°  Parmi  les  constitutionnels,  un  très  grand  nombre  furent 
des  hommes  vertueux,  éclairés,  zélés,  sincèrement  patriotes, 
également  fidèles  à  leur  ministère  et  à  la  cause  de  la  liberté. 
'  4**  Mais  qui  pourrait  nier  qu'on  n'ait  vu  des  ambitieux,  des 
hommes  sans  mœurs,  la  honte  des  cloîtres  et  le  rebut  de  l'an- 
cien clergé,  se  lancer  dans  la  Révolution,  et,  sous  le  manteau  du 
patriotisme,  couvrir  leur  turpitude,  briguer  les  suffrages  et 
usurper  jusqu'à  l'épiscopat,  pour  déceler  un  jour,  par  leur 
honteuse  défection,  la  bassesse  des  motifs  qui  les  avaient  ani- 
més. 

Loin  de  moi  toute  application  personnelle  :  je  ne  parle  que  de 
Gobel,  évéque  de  Paris,  auquel  on  avait  droit  de  dire  :  Ou  tu 
nous  trompes  par  cupidité,  en  renonçant  extérieurement  à  une 
doctrine  à  laquelle  tu  restes  attaché,  ou  de  ton  aveu  tu  fis  mé- 
tier de  nous  tromper  pour  notre  argent  :  il  n'y  a  point  de  milieu, 
et  dans  les  deux  cas  tu  es  également  un  lâche  et  méprisable 
coquin.  Je  n'ai  garde  d'adresser  ce  dilemme  invincible  et  fou- 
droyant à  aucun  de  ses  imitateurs,  je  ne  les  juge  point.  Qui  sait 
jusqu'où  la  frayeur  peut  entraîner  ceux  qu'elle  subjugue?  Et,  la 
route  une  fois  ouverte  par  Tévéque  de  Paris,  combien  de  prêtres 
se  crurent  en  péril  s'ils  n'y  marchaient  après  lui  ?  Celui  qui  donna 
ce  funeste  exemple  fut  un  grand  coupable,  parce  qu'il  plaça  beau- 
coup d'hommes  faibles  entre  leur  conscience  et  la  perspective 
de  l'échafaud.  Il  faut  le  dire,  depuis  la  Révolution,  le  courage 
fut  constamment  dans  les  armées,  où  il  a  opéré  des  prodiges  ; 
dans  l'intérieur,  il  anima  les  victimes  qui  se  dévouèrent  à  être 
immolées,  qui  payèrent  de  leur  tête  les  combats  généreux 
livrés  à  l'oppression,  ou  qui  subirent  l'ostracisme,  après  avoir 
langui  dans  la  captivité  ;  mais,  parmi  tant  de  citoyens  et  de  fonc- 
tionnaires publics  qui  n'ont  rien  souffert,  combien  en  est-il  qui 
puissent  reprocher  aux  autres  d'avoir  succombé  aux  atteintes 
de  la  terreur,  et  quand  moi-môme,  aujourd'hui,  je  rends  un 
témoignage  peut-être  insuffisant  et  tardif  à  des  principes  que  je 
suis  chargé  de  défendre,  si  j'examinais  avec  sévérité  la  conduite 
de  ceux  qui  fléchirent  sous  là  tyrannie,  lequel  d'entre  eux 
n'aurait  droit  de  s'écrier  :  Montre-nous  les  cicatrices  des  meur- 
trissures dont  elle  te  couvrit,  nomme-nous  les  cachots  où  tu 
/us  plongé  par  elle,  indique-nous  l'asile  qui  te  mit  à  l'abri  de 
ses  poursuites,  dis-nous  pourquoi  tu  n'es  pas  mort  en  lui  résis- 
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tant?  Quiconque  n*a  pas  montré  de  courage  doit  avoir  celui 
d'en  faire  l'aveu. 

Je  reviens  au  clergé,  distribué  comme  je  l'ai  dit,  en  quatre  pha- 
langes, quoiqu'on  n'en  distinguât  que  deux,  les  constitutionnels 
et  les  non-conformistes.  On  débuta  par  se  conduire  avec  ceux-ci 
d'après  la  déclaration  des  droits.  La  première  administration 
du  département  de  Paris,  composée  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  éclairé  dans  l'Assemblée  constituante,  prit  à  ce  sujet  un 
arrêté  très  connu,  ne  fût-ce  que  par  la  réputation  de  celui  qui 
en  rendit  compte  à  l'Assemblée  et  qui  l'appuya  de  motifs  qui 
sont»  à  mon  avis,  sans  réplique.  Aussi,  à  défaut  de  preuves,  lui 
opposa-t-on  ces  hommes  expéditifs  à  tout  mettre  en  pièces  et 
qu'on  appelait  alors  le  tribunal  de  cassation.  Gourons  vite  aux 
Théatins  pour  insulter  et  disperser  ceux  qui  osent  dire  et  enten- 
dre une  messe  inconstitutionnelle.  Aussitôt  fait  que  dit.  Il  est 
clair  que  de  tels  dialecticiens  ont  toujours  raison,  et  qu'il  n'y  a 
rien  à  leur  contester. 

Le  vœu  de  la  majorité  du  peuple  était  indubitablement  en 
faveur  du  clergé  de  la  Révolution;  mais  ce  n'était  pas  sans 
quelque  partage^  dont  les  causes  sont  très  faciles  à  saisir.  Beau- 
coup de  communes  eurent  à  regretter  les  riches  établissements 
ecclésiastiques  et  les  nombreux  bénéfices  qui  faisaient  pour  elle 
une  ressource  considérable.  Indépendamment  de  ces  intérêts 
locaux,  un  assez  grand  nombre  d'évèques  fut  tiré  de  l'Assemblée 
constituante  et  n'eut  pas  le  temps  de  se  montrer  dans  les 
diocèses,  ni  d'y  gagner  la  confiance.  On  ne  les  réduisit  pas  à 
cette  simplicité  primitive  et  apostolique  dénuée  de  tout  appui 
humain,  et  qui  n'a  de  succès  à  se  promettre  que  de  l'éminénce 
des  vertus.  Ils  furent  seulement  bornés  à  un  traitement  consi- 
dérable, si  l'on  veut,  par  proportion  à  celui  des  fonctionnaires 
civils,  mais  dont  la  comparaison  av'ec  l'opulence  de  leurs  prédé- 
cesseurs leur  était,  il  faut  l'avouer,  peu  favorable. 

Le  nombre  de  ceux  que  le  luxe  éblouit  et  captive  est  beau- 
coupi  plus  grand  qu'on  ne  croît,  et  les  mêmes  hommes  qui  en 
sont  choqués  s'y  laissent  séduire;  c'est  à  ce  prestige  que  les 
rois  sont  en  partie  redevables  du  maintien  de  leur  autorité.  On 
voyait  donc  des  cathédrales,  dont  le  chœur  était  désert,  des 
séminaires  dépeuplés,  des  palais  épiscopaux,  qu'à  la  vérité 
les  anciens  prélats  n'habitaient  point,  mais  où  ils  ne  faisaient 
leurs  apparitions  qu'avec  un  cortège  de  valets,  et  dans  lesquels 
les  nouveaux  venus  logeaient  sans  train  et  sans  suite.  Le 
peuple  gagnait  sans  doute  à  ce  changement;  il  le  favorisait. 
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le  soutenait  môme,  et  cependant  ses  yeux,  trop  accoutumés  au 
spectacle  d'une  pompe  que  la  religion  réprouve  et  dont  on 
l'avait  entourée,  cherchait,  avec  quelque  tristesse,  l'appareil 
évanoui  d'un  culte  devenu  plus  simple  et  l'antique  magnificence 
des  pontifes  qui  en  étaient  ministres.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
ni  douteux,  qu'abstraction  faite  des  motifs  de  conscience  qu'ils - 
fissent  valoir  auprès  des  hommes  simples  et  timorés,  ils  eussent 
conservé  des  partisans. 

L'Assemblée  législative  fut  à  peine  formée,  qu'elle  retentit  de 
dénonciations  de  toute  espèce  contre  les  prêtres  réfractaires 
et  leurs  adhérents.  Gouthon,  non  moins  impie  que  cruel,  et  qui 
depuis  osa,  dans  le  Puy-de-Dôme,  défendre  par  un  arrêté  que 
j'ai  lu  de  prendre  les  titres  d'évêque  et  de  curé,  nous  entre- 
tint gravemement  des  démêlés  de  deux  prêtres,  dont  l'un, 
ayant  commencé  la  messe,  s'était  déshabillé  quand  il  en 
avait  vu  paraître  un  autre.  Ce  récit  nous  transformait  en  un 
bureau  de  fabrique,  où  les  marguilliers  écoutent  le  rapport  du 
sacristain.  C'était  un  spectacle  curieux  de  voir  des  hommes 
qui  n'étaient  rien  moins  que  religieux  s'échauffer  en  faveur  du 
culte  constitutionnel^  jusque-là  qu'ils  vous  auraient  conduits 
avec  la  baïonnette  au  salut  et  aux  litanies.  Lamourette,  évêque 
de  Lyon,  devenu  trop  célèbre  par  sa  motion  infortunée  et  par  sa 
fin  tragique,  nous  bâtit  un  jour  un  roman  sur  la  distinction 
entre  la  religion  et  la  théologie.  La  première  remontait,  disait- 
il,  à  l'origine  du  christianisme,  la  seconde  ne  datait  que  de 
Constantin.  On  peut  croire  aisément  qu'il  se  dispensa  de  pro- 
duire des  preuves  sur  l'existence  de  ce  fantôme  théologico- 
impérial.  La  conclusion  fut  que  le  gouvernement  devait  appuyer 
les  ministres  des  cultes,  bien  entendu  constitutionnels,  et  que 
ceux-ci,  par  reconnaissance,  affermiraient  la  liberté  par  tous  les 
moyens  que  fournit  leur  ministère.  Il  vint  se  placer  à  côté  de 
moi.  «  Quoi!  lui  dis-je,  vous  voulez  faire  rétrograder  au  judaïsme, 
et  lier  le  culte  à  la  législation  !  Vous  dégradez  à  la  fois  et  l'Évan- 
gile, qui  n'a  pas  besoin  des  hommes,  et  la  liberté,  qui  n'a  pas 
besoin  de  prêtres.  »  Sa  réponse  fut  d'aller  s'asseoir  à  l'autre 
extrémité  de  la  salle. 

Cependant  cette  assemblée,  si  zélée  contre  les  dissidents,  pas- 
sait le  Vendredi-Saint  à  écouter  la  diatribe  d'un  vieux  métropo- 
litain contre  les  costumes  ecclésiastiques  et  ne  se  montrait,  en 
effet,  ni  religieuse  ni  tolérante. 

La  Convention  a  coupé  court  à  ce  qui  concerne  les  réfrac- 
taires. Les  excès  criminels  de  beaucoup  d'entre  eux,  leurs  liaisons 
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avec  les  émigrés,  leur  coupable  opposition  à  l'établissement 
de  la  République,  peuvent  avoir  rendu  cette  sévérité  nécessaire* 
Au  moins  a-tr-on  la  consolation  de  voir  que  c'est  la  rébellion  et 
non  pas  des  opinions  religieuses  qui  leur  ont  attiré  le  traitement 
par  lequel  ils  nous  deviennent  à  jamais  étrangers.  En  détestant 
leurs  manœuvres  contre-révolutionnaires,  en  participant  à  les 
réprimer,  je  crois  n*ôtre  que  juste  à  leur  égard,  quand  je  sou* 
tiens,  comme  je  le  fais,  que  s'ils  n'avaient  été  mauvais  citoyens, 
s'ils  n'avaient  troublé  l'ordre  public,  ils  ne  devaient  jamais 
être  inquiétés  pour  leurs  opinions  purement  religieuses. 

Je  réclame  tout  entière,  et  pour  tous  indistinctement,  celte 
liberté  d'opinion  et  de  cultes,  que  la  violence  peut  bien  atta- 
quer  puisqu'elle  ne  respecte  ni  la  bourse  ni  la  vie,  mais 
qu'elle  n'a  pas  plus  de  droit  de  ravir  que  la  vie  ni  la  bourse. 
Et  qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  telle  ou  telle  religion  ne 
peut  se  concilier  avec  les  principes  de  la  République  démocra* 
tique.  Montesquieu  a  bien  supposé  que  la  diversité  des 
croyances  dérivait  de  celles  des  gouvernements,  comme  de 
celle  des  climats,  et  qu'elle  s'adaptait  mieux  à  l'un  qu'à  l'autre; 
et,  sans  examiner  si  cette  assertion  porte  sur  des  preuves 
solides,  toujours  est-il  vrai  que,  plus  sage  que  vous,  l'auteur  de 
VEsprit  des  Lois  trouvait  bien  des  rapports  de  convenance 
entre  une  religion  et  un  mode  de  gouvernement,  mais  non  des 
rapports  tellement  nécessaires  qu'il  y  eût  exclusion  de  l'un  et 
de  l'autre.  Vos  faits  historiques,  s'écrie-t-on,  sont  incroyables, 
vos  mystères  inintelligibles,  vos  dogmes  absurdes...  Jamais 
autant  que  le  droit  que  vous  vous  arrogez  de  les  examiner,  car, 
que  vous  importe?  Et  si  je  veux  ouvrir  une  école,  enseigner  lu 
métempsycose,  les  nombres  harmoniques  de  Pythagore,  les 
monades  de  Leibnitz,  les  tourbillons  de  Descartes,  le  système 
des  idées  de  Malebranche,  aurez- vous  le  droit  de  me  l'inter- 
dire et  voudrez-vous  renouveler  les  arrêts  du  Parlement  pour 
ou  contre  Témétique,  le  quinquina  et  la  philosophie  bien  ou 
mal  entendue  d'Aristote?  Qui  vous  a  institués  juges  de  ma 
doctrine,  et  surtout  de  ma  doctrine  religieuse?  Où  sont  vos 
pouvoirs,  vos  mandats,  votre  mission  pour  en  connaître?  Mais  11 
est,  ajoute-t-on,  une  croyance  d^aprèsMaquelle  les  prêtres  resteuL 
célibataires,  qui  n'admet  ni  le  divorce,  ni  le  prêt  à  jour,  qui 
ordonne  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César.  Là  où  César 
n'est  plus  et  ne  doit  jamais  être,  le  précepte  s'évanouit;  reste 
l'obéissance  au  souverain  légitime,  c'est-à-dire  au  peuple  (qui 
veut  des  cultes)  et  à  ses  représentants  et  magistrats  ;  vous  n'êtes 
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assurément  pas  intéressés  à  vous  priver  de  l'appui  que  la 
conscience  donne  à  la  soumission,  et,  croyez-moi,  ne  brisez  pas 
ce  ressort;  vous  seriez  plus  ingrats  que  vous  ne  le  soupçonnez 
peut-être  en  méconnaissant  l'étendue  des  services  qu'il  vous 
rend.  Quant  aux  points  de  législation  que  vous  citez,  montrez 
les  décrets  qui  font  à  tous  les  citoyens  un  devoir  positif  de  se 
marier,  de  divorcer,  de  prêter  ou  d'emprunter  à  terme  avec 
intérêt.  Depuis  quand  est-on  obligé  d'user  de  toutes  les  facultés 
que  donne  la  loi?  Bannissez  donc  aussi  les  juifs  et  leurs  rab- 
bins, qui  leur  interdisent  l'usagé  du  porc  dont  vous  autorisez  la 
vente;  excluez  les  mahométans  et  leurs  muphtis  qui  prêchent 
l'abstinence  du  vin.  Attendez,  croyez-moi,  que  les  charcutiers 
et  cabaretiers  vous  aient  présenté  à  ce  sujet  une  pétition  et  que 
les  armuriers  et  fourbisseurs  s'y  joignent  pour  demander  l'ex- 
pulsion des  anabaptistes,  ces  ennemis  de  toute  effusion  du 
sang  humain,  qui  refusent  constamment  de  prendre  part  à 
toute  guerre,  même  défensive.  Et  les  quakers,  les  rejetterez- 
vous,  parce  qu'ils  respectant  la  Divinité,  jusqu'à  ne  se  jamais 
permettre  de  serment,  et  qu'ils  se  borneront  à  vous  être 
fidèles  sans  consentir  à  vous  le  jurer. 

Voilà  jusqu'où  vous  conduira  la  discussion  des  croyances 
religieuses,  et  c'est  peut-être  pour  l'avoir  entreprise  que  vous 
prétendez  leur  substituer  votre  religion  philosophique  dépour- 
vue de  tout  fondement  surnaturel.  Entreprise  vaine,  qui  sur- 
passe vos  forces  et  que  vous  abandonnerez,  si  vous  êtes  suscep- 
tibles de  réflexion,  si  vous  savez  au  moins  proCter  de  ce  que 
les  siècles  passés  doivent  vous  apprendre.  Quand,  au  moment 
où.la  République  romaine  passait  sous  la  domination  d'Octave, 
il  s'éleva  une  nouvelle  religion  sur  les  débris  du  judaïsme  et  du 
paganisme,  on  vit  naitre  le  christianisme.  Quand  l'Orient,  sub- 
jugué par  un  conquérant,  subit  la  loi  du  vainqueur  qui  se 
donna  pour  prophète,  l'on  !eut  le  mahométisme.  Mais  ne  croyez 
pas  à  la  possibilité  du  rienisme,  n'espérez  pas  tout  anéantir  et 
ne  point  créer.  C'est  un  rêve  révolutionnaire  que  de  s'imaginer 
qu'on  a  tout  fait  pour  avoir  tout  abattu.  Il  faut  justifier  vos 
dégoûts  et  vos  destructions  par  des  conceptions  nouvelles  dont 
la  sagesse  rallie  tout  à  vous.  Or,  en  fait  de  religion,  sachez  que 
les  hommes,  vos  égaux,  auxquels  vous  avez  eu  grand  soin  et 
grande  raison  d'inculquer  qu'ils  le  sont,  ne  recevront  point  de 
votre  main  ce  qui  en  émane  immédiatement;  II  faut  la  sanction 
du  ciel  à  qui  ose  donner  des  lois  religieuses.  Riez,  si  bon  vous 
sen)ble,  de  la  nymphe  Egérie  et  du  pigeon  de  la  Mecque; 
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étendez,  si  vous  voulez,  à  toute  révélation  votre  dédain  ;  mettez- 
vous  en  frais  pour  démontrer,  si  vous  pouvez,  qu'il  n'en  peut 
exister;  mais  trouvez  bon  que  je  vous  dise  que  Numa  et  Maho- 
met ont  fait  leurs  preuves  par  le  succès  de  leurs  institutions, 
et  montrez-moi  vos  moyens  et  vos  titres  de  préférence  sur 
euXf  ou  plutôt  écoutez  J.-J.  Rousseau,  qui  vous  dit  :  <c  La  loi 
judaïque  toujours  subsistante,  celle  de  l'enfant  d'Ismaël,  qui 
depuis  dix  siècles  régit  la  moitié  du  monde,  annoncent  encore 
aujourd'hui  les  grands  hommes  qui  les  ont  dictées.  Et,  tandis 
que  l'orgueilleuse  philosophie  ou  l'aveugle  esprit  de  paf ti  rie 
voit  en  eux  que  d'heureux  imposteurs,  le  vrai  politique  admire 
dans  leurs  institutions  ce  grand  et  puissant  génie  qui  préside 
aux  établissements  durables.  -»  (Contrat  Social,  liv.  2,  chap.  7.) 

M'objecterez-vous  pour  dernier  argument  les  guerres  de  rôli- 
•  gion  et  les  horreurs  qui  les  ont  signalées?  Écoutez  donc  encore 
un  célèbre  protestant,  qui  n'avait  point  intérêt  à  justifier  la 
Saint-Barthélémy,  que  personne  n'a  ni  l'intérêt  ni  l'intention 
de  défendre  :  «  Pour  entretenir,  dit-il,  dans  tous  les  âges  im 
souvenir  funeste  de  l'abus  qu'on  a  fait  d'un  Dieu  de  paix,  il 
suffira  de  présentei:  l'image  de  cette  journée  sanguinaire,  où 
quelques  différences  de  dogmes  devinrent  un  arrêt  de  pros- 
cription et  le  signal  effrayant  de  la  plus  cruelle  des  frénésies.  » 

Ce  n'est  pas,  comme  on  le  voit,  affaiblir  le  tableau  des  fureurs 
commises  sous  prétexte  de  religion;  voyons  qu'elle  sera  la 
réponse  : 

«  C'est  ainsi  que,  dans  tous  les  temps,  par  une  absurde  tyran- 
nie ou  par  un  enthousiasme  féroce,  on  a  ménagé  des  triomphes 
aux  ardents  détracteurs  des  opinions  rel%ieuses.  Examinons, 
cependant,  si  les  inductions  qu'on  veut  tirer  dé  ces  égarements  de 
l'esprit  humain  sont  fondées  sur  la  raison  et  la  justice. 

«  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  observer  que  les  idées  reli- 
gieuses ont  souvent  été  le  prétexte  encore  plus  que  le  véritable 
motif  des  convulsions  malheureuses  dont  ces  opinions  parais- 
sent de  nos  jours  l'unique  origine;  je  ne  m'arrêterai  pointa  rap- 
peler les  divers  biens  politiques  dus  uniquement  à  la  religion,  et 
dont  les  augustes  monuments  sont  consacrés  dans  l'histoire  :  je 
n'emprunterai  que  l'appui  de  la  raison,  et  c'est  à  un  petit  nombre 
de  réflexions  simples  que  je  bornerai  cette  discussion. 

«  Réussirait-on  à  convaincre  des  avantages  de  l'anarchie,  en 
rapportant  les  différents  abus  de  l'autorité?  Parviendrait-on  à 
décrier  toute  espèce  de  jurisprudence,  en  racontant  tous  les 
maux  qu'a  produits  la  chicane?  Pourrait-on  jeter  du  mépris 
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sur  la  science,  en  rapportant  toutes  les  découvertes  funestes  qui 
sont  dues  à  ses  recherches?  Faudrait-il  éviter  tous  les  genres 
d'activité  au  récit  de  différents  crimes  que  la  cupidité,  l'orgueil  et 
l'ambition  ont  fait  commettre?  Et  devrait-on  enfin  désirer 
Fanéantisseraent  des  opinions  religieuses,  parce  que  le  fana- 
tisme les  a  fait  servir  quelquefois  au  malheur  de  Thumanité? 
Toutes  ces  questions  sont  semblables,  et  doivent  être  résolues 
de  la  même  manière  ;  ainsi  l'on  peut  dire  à  l'égard  des  unes,  et 
à  l'égard  des  autres,  que,  dans  tous  nos  intérêts  et  dans  toutes 
nos  passions,  c'est  par.  la  sagesse  et  par  les  lumières  de  la  rai- 
son que  le  bien  est  séparé  du  mal,  mais  on  ne  doit  jamais  con- 
fondre leur  proximité  avec  une  identité  réelle. 

«  Le  fanatisme  et  la  religion  n'ont  aucun  rapport  ensemble, 
quoique  trop  souvent  ces  deux  idées  se  soient  trouvées  réunies. 
Ce  n'est  point  le  culte  du  père  commun  des  hommes,  ce  n'est 
point  non  plus  la  morale  de  l'Evangile,  dont  tous  les*  préceptes 
ramènent  à  l'indulgence  et  à  la  bonté,  qui  inspirent  l'esprit  de 
persécution  ;  l'on  ne  doit  l'attribuer  qu'à  une  aveugle  démence, 
semblable  à  tous  les  écarts  et  à  tous  ces  crimes  qui  déshonorent 
l'humanité. 

«  Je  ferai  encore  une  remarque,  et  je  demanderai  par  quelle 
singularité  Ton  dénonce  comme  un  motif  de  réprobation  contre 
les  opinions  religieuses  les  anciennes  guerres  dont  elles  ont  été 
l'origine,  tandis  qu'on  ne  s'avise  jamais  de  contester  l'impor- 
tance du  commerce,  quoique  des  ruisseaux  de  sang  soient  Conti- 
nuellement versés  pour  le  plus  petit  intérêt  de  ce  genre?  Les 
personnes  à  qui  l'on^  droit  de  présenter  ce  rapprochement,  se 
méprcndràient-elles'ssez  dans  leurs  jugements  pour  mettre  en 
parallèle  quelques  avantages  pécuniaires  dont  un  État  ne  jouit 
jamais  qu'aux  dépens  d'un  autre,  avec  ces  biens  aussi  précieux 
qu'universels  dont  leâ  idées  religieuses  sont  l'origine  et  l'ap- 
pui? »  [De  rimportance  des  opinions  religieuses^  chapitre  VIII.) 

S'il  se  trouve  quelqu'un  d'assez  prévenu  pour  que  le  nom  de 
Fauteur  (1)  d'un  ouvrage  aussi  important  que  le  titre  affaiblisse 
le  poids  de  ses  remerciements,  je  m'étonnerai  qu'en  poussant 
jusque-là  l'injustice  des  préjugés,  on  ose  traiter  de  préjugé 
l'opinion  religieuse  d'autrui. 

A  ce  que  l'on  vient  de  lire,  j'ajouterai  une  considération  plus 
directe  encore  ;  c'est  qu'en  accréditant  les  calomnies  que  les 
ennemis  de  la  religion  tirent  de  quelques  événements  désastreux 

(1)  î\  s'agit  de  Necker,  dont  l'écrit  cité  par  Baudin  avait  paru  en  1788. 
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qu'on  lui  attribue  et  qu'elle  désavoue  avec  horreur,  on  fournit  des 
armes  aux  ennemis  de  la  liberté,  pour  imputer  à  ses  fondateurs 
les  abominations  qu'ils  rejettent.  Des  tigres,  prétendus  reli- 
gieux, s'armèrent  des  poignards  du  24  août  1572,  comme  des 
monstres,  prétendus  patriotes,  aiguisaient,  deux  cent  vingt  ans 
après,  ceux  du  2  septembre  1792.  Est-ce  dans  l'Evangile,  qui  les 
foudroie,  que  les  premiers  ont  puisé  leur  férocité?  Sera-ce  de 
la  Déclaration  des  droits,  qui  les  écrase,  que  les  seconds  appuie- 
ront leurs  fureurs?  Tous  les  sophismes  de  l'irréligion,  l'aris- 
tocratie va  s'en  emparer  contre  nous  et,  si,  nous  leur  donnons  du 
poids,  nous  lui  ménageons  des  triomphes.  Ah!  gardons-nous  de 
seconder  les  ennemis  de  la  Révolution  par  un  zèle  indiscret  qui 
se  plaît  à  identifier  la  religion  et  le  fanatisme,  comme  la  mauvaise 
foi  confond  avec  le  patriotisme  la  rage  de  quelques  forcenés! 
11  n'est  pas  plus  juste  de  faire  retomber  les  crimes  de  Charles  IX 
sur  les  partisans  d'un  culte  qu'il  déshonorait,  que  d'attribuer 
à  la  Convention  nationale  les  atrocités  commises  à  Nantes 
et  contre  lesquelles  elle  s'est  prononcée  avec  la  plus  éclatante 
énergie. 

Mais  enfin,  me  dit-on,,  la  Vendée,  cette  plaie  si  profonde,  si 
envenimée,  si  prolongée,  en  dissimulez-vous  la  malignité?  Ah! 
croyez  que  mon  cœur  en  est  déchiré  comme  le  vôtre  et  que  je 
vois  avec  exécration  les  frénétiques  qui  l'ont  ouverte  et  nourrie. 
J'écarte  divers  problèmes  politiques  auxquels  cette  guerre  peut 
donner  lieu,  et  je  ne  sortirai  pas  de  mon  sujet  pour  rechercher 
Tinfluence  des  diverses  passions  qui  ont  jeté  sur  ces  événements 
un  voile  qui  n'est  pas  totalement  levé.  Il  est  assez  notoire  que,  si 
la  religion  a  servi  de  prétexte  pour  armer  des  Français  contre 
leur  patrie,  les  ravages  et  la  durée  de  l'embrasement  ne  sont 
pas  étrangers  aux  combinaisons  des  ambitieux  chargés  de 
l'éteindre  et  intéressés  à  le  prolonger.  Mais  loin  de  tirer  de  la 
guerre  de  la  Vendée  un  argument  contre  la  liberté  des  cultes» 
j'y  trouve,  moi,  la  preuve  démonstrative  des  maux  incalcu- 
labiés  que  produit  la  persécution  des  cultes.  Dans  mon  opinion, 
nous  n'aurions  jamais  dû  avoir  de  clergé  constitutionnel  privi- 
légié,  et  la  guerre  civile  me  parait  une  conséquence  de  l'erreur 
qu'on  a  commise  en  l'instituant.  Si  tous  les  prêtres  eussent  été 
également  enveloppés  dans  la  désappropriation  des  biens  dont  ils 
jouissaient  et  dans  la  suppression  de  leurs  titres,  s'ils  n'eussent 
tous  été  que  ce  qu'ils  doivent  être,  les  consolateurs  de  ceux  qui 
les  appellent  par  une  confiance  libre,  s'ils  n'avaient  été  séparés 
en  favoris  et  en  mécontents,  jamais  la  guerre  ne  se  fut  allumée, 
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et  voilà  comme  on  met  sur  le  compte  de  la  religion  les  fautes 
du  gouvernement.  Tous  les  prêtres  auraient  eu  le  môme  intérêt 
à  se  plaindre,  et  on  les  eût  ilistingués  à  leur  soumission  ou  à 
leur  dépit.  Il  eit  été  clair  que  ceux  qui  se  seraient  exhalés  en 
murmures-  n'auraient  exprimé  que  des  regrets  personnels,  et 
aucun  patriote  n*eût  pris  Iç  change  sur  leurs  passions,  qui  se 
seraient  alors  montrées  dans  toute  leur  nudité,  dégagée^  de  tous 
les  prétextes  dont  ils  ont  su  les  colorer.  Je  n'ai  pas  oublié, 
quant  à  la  Vendée,  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  législative  dès 
la  première  quinzaine  de  la  session,  et  duquel  il  résultait  que 
les  commissaires  envoyés  dans  ce  département  pour  y  étouffer 
des  troubles  naissants,  y  avaient  trouvé  parmi  les  habitants  de 
la  campagne  d'excellentes  dispositions,  l'amour  de  la  liberté,  le 
dévouement  à  la  Révolution,  avec  un  grand  attachement  pour 
les  objets,  pour  les  formes  et  pour  les  ministres  de  leur  culte. 
Cet  attachement,  il  était  à  la  foifi  de  la  justice  et  de  la  sagesse 
de  le  ménager,  au  lieu  ée  faire  naître  le  mécontentement  par 
une  raideur  inconsidérée.  Pourquoi  les  aristocrates,  les  roya- 
listes, les  émigrés,  les  étrangers  ont-ils  choisi  ce  malheureux 
département,  pour  y  lever  l'étendard  de  la  contre-Révolution? 
C'est  qu'on  ne  peut  rien  en  ce  genre,  qu'autant  qu'on  a  pour  soi 
le  peuple.  Et  pourquoi,  dans  cette  contrée,  le  peuple  s'est-îl 
laissé  séduire  par  ses  irréconciliables  ennemis,  pourquoi  s'est- 
il  exposé  à  perdre  tous  les  biens  qu'ils  veulent  lui  ravir?  C'est 
qu'on  le  frustrait  d'un  bien  qui  lui  est  cher,  et  dont  la  privation 
l'avait  aigri.  En  lui  laissant  quelques  images  qu'il  révérait, 
que  de  malheurs  on  eût  prévenus!  Mais,  une  fois  égaré  par  les 
scélérats  qui  avaient  eu  l'habileté  de  le  rendre  l'instrument  de 
leurs  fureurs,  son  aveuglement  n'a  plus  eu  de  bornes,  et  la 
guerre  a  pris  le  double  caractère  de  férocité  qu'elle  devait  avoir 
comme  civile  et  comme  religieuse.  N'imputons  tant  de  maux 
qu'à  ceux  qui  les  ont  suggérés.  Mais  serait-il  équitable  de  con- 
fondre avec  les  rebelles  de  la  Vendée  ceux  qui,  partout  ailleurs, 
ont  été  privés  de  leur  culte,  qui  l'ont  souffert  paisiblement  et 
qui  le  redemandent  au  nom  de  la  loi,  avec  soumission  pour 
elle  et  respect  pour  les  magistrats,  surtout  avec  un  amour  ardent 
pour  la  République?  Dans  la  Vendée,  les  chefs  combattent  pour 
avoir  un  roi,  des  bénéfices,  des  prélats;  les  patriotes  religieux 
ne  demandent  que  l'exercice  d'un  droit  qui  leur  appartient,  et 
dont  le  gouvernement,  institué  pour  les  en  faire  jouir,  n'a  pas  le 
pouvoir  de  les  priver. 

Par  quel  incroyable  oubli  des  droits  du  peuple  l'autorité  se 
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permet-elle  d'assujettir  les  citoyens  à  ses  caprices  et  comment 
leur  destinée,  au  lieu  d'ôtre  uniforme  comme  la  loi,  dépend-elle 
du  caractère,  des  principes,  des  préventions  de  ceux  qui  par- 
courent les  départements?  Il  en  est  où  les  assemblées  reli- 
gieuses se  tiennent  sans  éprouver  de  contradictions;  ici  elles 
sont  interdites,  et  les  administrations  sont  également  embar- 
rassées de  les  dissoudre  ou  de  les  souffrir. 

L'un  se  conduit  avec  violence,  parle  avec  hauteur,  et  déclare 
qu'il  faut  anéantir  une  religion  hétéroclite.  On  lui  objecte  les 
décrets  qui  assurent  la  liberté  des  cultes  :  il  leur  oppose  ses 
arrêtés.  «  La  Convention  nationale,  dit-il,  a  décrété  cette  liberté, 
€  et  elle  fait  mention  honorable  des  démissions  :  c'est  par  là 
<  que  j'ai  jugé  de  ses  intentions.  »  A  quel  temps  et  à  quel 
régime  faut-il  se  reporter  pour  invoquer  ce  triste  contraste! 
Un  autre,  digne  de  l'affection  et  de  l'estime  qui  l'ont  partout 
entouré,  oblige  tous  les  ministres  dés  cultes  à  résider  dans 
les  chefs-lieux  de  district.  Un  autre  fait  imprimer  de  volumineux 
rapports  pour  nous  apprendre  combien  de  ministres  du  saint 
Evangile  et  de  curés  ont  donné  leur  démission.  Un  autre,  sous 
le  titre  de  proclamation,  fait  un  mandement,  discute  des  dogmes, 
et  de  législateur  devient  controversiste.  Dans  cette  variété  d'opé- 
rations, je  ne  vois  point  de  rapprochement  que  la  terreur  qui 
seule  en  assure  le  succès  ;  oui,  la  terreur,  car  sans  elle  tous  ces 
actes  arbitraires  n'en  auraient  aucun. 

Au  moins  faudrait-il,  puisqu'on  ne  peut  les  motiver  sur 
aucune  loi,  déclarer  quel  .est  leur  véritable  fondement,  avouer 
qu'ils  sont  l'ouvrage  de  la  fantaisie  particulière,  et  les  terminer 
par  cette  formule  qui  leur  conviendrait  parfaitement  :  «  Car  tel 
est  notre  plaisir.  > 

Eh  quoi  !  s'il  faut  que  c  tous  les  citoyens  puissent  comparer 
sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute 
institution  sociale,  affn  de  ne  se  laisser  jamais  opprimer  ni 
avilir  par  la  tyrannie;  s'il  faut  que  le  peuple  ait  toujours  devant 
les  yeux  les  bases  de  sa  liberté,  de  son  bonheur...^  le  législateur, 
l'objet  de  sa  mission  (préface  de  la  Déclaration  des  Droits)  », 
comment  des  hommes  libres  sont-ils  exposés  à  voir  leurs 
mandataires  excéder  les  pouvoirs  émanés  de  ceux  mêmes  qui 
en  deviennent  victimes? 

Ici,  j'affaiblirai  à  dessein  ma  pensée  et  j'éviterai  d'employer 
le  mot  propre  de  l'article  35  et  dernier  de  la  Déclaration  ;  je  lui 
en  substituerai  un  autre,  en  disant  que  le  gouvernement  mécon- 
naît les  droits  du  peuple  dans  tout  ce  qui  se  passe  au  sujet  des 
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cultes.  En  pesant  mes  paroles  avec  ce  scrupule,  j'espère  qu'on 
ne  me  taxera  pas  de  provoquer  l'insurrection.  Les  hommes  reli- 
gieux iraient  contre  leurs  principes,  s'ils  opposaient  la  violence 
à  des  vexations  tant  qu'elles  ne  sont  qu'irréligieuses  ;  et  moi, 
dans  ma  doctrine  politique,  je  ne  crois  point  à  l'insurrection 
provoquée.  J'en  fournirai  la  définition  quand  on  m'aura  défini  le 
fanatisme  ;  je  donnerai  alors  par  supplément  aux  synonymes 
français,  l'article  Insurrection,  et  je  ferai  voir  qu'elle  n'est  ni 
une  émeute,  ni  une  sédition,  ni  une  révolte,  ni  un  soulèvement, 
ni  l'ouvrage  d'une  faction.  Quand  le  cardinal  de  Retz  combine 
dans  son  lit  la  journée  des  barricades,  comme  il  eût  arrangé  la 
procession  'dans  son  chapitre,  et  qu'il  envoie  chercher  pour 
l'exécution  le  commandant  de  la  force  armée  d'un  faubourg,  je 
ne  vois  point  là  l'action  du  peuple,  et  quand  j'entends  parler  d'un 
comité,  qui  s'intitule  d'insurrer/ion,  pour  la  disposer  comme  une 
partie  d'échecs,  je  cherche  en  vain  les  caractères  qui  la  font 
placer  au  rang  des  droits  et  même  des  devoirs.  Ce  n'est  point  ici 
le  lieu  de  développer  et  de  prouver  ma  théorie  ;  il  suffit  que  j'y 
soutienne  que  l'initiative  de  l'insurrection  appartient  exclu- 
sivement au  peuple,  pour  qu'on  avance  que  je  ne  songe  pas  à 
la  lui  suggérer. 

Mais,  me  dira-t-on,  si  l'on  venait  à  rabattre  de  la  sévérité 
actuelle,  que  deviendra  le  calendrier  républicain,  comment  par- 
vicndra-t-on  à  établir  les  fêtes  décadaires?  La  nouvelle  division 
du  temps  me  paraît  avoir  ses  avantages,  quoique  j'en  aie  senti  et 
relevé  les  inconvénients.  La  fixation  astronomique  du  commen- 
cement de  l'année  à  l'équinoxe,  l'égalité  des  mois,  leur  subdi- 
vision en  parties  égales,  leur  subdivision  prise  des  variations 
de  la  température,  ou  de  celle  des  productions,  la  similitude 
des  terminaisons  pour  distinguer  chaque. trimestre,  les  noms 
numériques  donnés  à  chaque  jour,  me  paraissent  autant  d'idées 
heureuses,  puisées,  au  moins  quelques-unes,  dans  la  nature  des 
choses,  et  dignes  d'être  accueillies.  Cependant,  comme  j'ai  assisté 
à  la  conception  et  à  l'enfantement  de  ces  nouveautés,  je  ne 
dissimulerai  point  aussi  par  quels  motifs  je  les  ai  combattues. 

Sous  l'Assemblée  .législative,  je  vis  éclore  au  Comité  d'ins- 
truction publique  le  système  décadaire.  On  parla  de  décades, 
on  proposa  même  une  sous-division  en  pentades.  Il  ne  fut  pas 
difficile  de  faire  sentir  que,  malgré  le  respect  que  pourrait  inspi- 
rer aux  amateurs  du  grec,  tels  que  moi,  la  savante  étymologie 
de  ce  mot,  la  gaieté  française,  qui  n'est  point  incompatible  avec 
la  liberté,  s'évertuerait  sur  la  consonance  du  nouveau  terme 
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avec  celui  de  pintades,  et  qu'il  fallait  éviter  le  rapprochement 
entre  Talmanach  et  la  volière. 

Le  projet  n'alla  pas  plus  loin  alors,  mais  il  se  reproduisit  sous 
la  Convention.  J'eus,  à  ce  sujet,  une  conférence  avec  Condorcet, 
qui  ne  passait  pas  pour  superstitieux,  et  dont  je  me  permets 
de  priser  encore  les  lumières  et  les  talents,  malgré  la  ridicule 
extravagance  de  ses  détracteurs,  dont  Tun  osa,  dans  un  placard, 
lui  reprocher  des  préjugés  scientifiques;  comme  si  la  science 
n'était  pas  précisément  l'antidote  du  préjugé!  Condorcet,  qui  vit 
d'abord  où  tendait  cette  innovation,  me  dit  en  propres  termes 
€  qu'il  la  jugeait  impolitique.  Ellechoquc,  ajouta-t-il,  la  doctrine 
et  les  habitudes  des  trois  religions  les  plus  répandues,  et  les 
seules  probablement  dont  on  puisse  présumer  l'exercice  dans 
notre  république.  Les  musulmans  tiennent  leurs  mosquées 
le  vendredi,  les  juifs  leurs  synagogues  le  samedi,  et  toutes  les 
communions  chrétiennes  leurs  assemblées  le  dimanche.  C'est 
heurter  tous  les  croyants  que  d'attaquer  cet  usage,  auquel  ils 
sont  également  attachés.  > 

11  ne  fallait  pas  toute  la  pénétration  d'un  homme  supérieur 
pour  deviner  qu'on  voulait  tuer  le  dimanche,  puisqu'on  n'eu 
faisait*pas  mystère,  et  que  je  me  sers  de  l'expression  consacrée 
par  ceux  qui  se  proposent  de  l'abolir. 

Dans  la  discussion,  j'insistai  sur  la  force  de  l'habitude  géné- 
rale :  Comment,  disais-je,  empècherez-vous  que,  lorsqu'on  voya- 
geant, vous  demanderez  dans  une  commune  les  jours  de  départ 
et  d'arrivée  des  courriers  et  des  coches,  on  vous  réponde  les 
lundi,  mercredi,  vendredi  ou  telle  autre  distribution  usitée?  — 
Nous  adapterons  ce  service  à  la  nouvelle  computatiôn.  —  Fort 
bien  ;  mais  les  anciens  souvenirs,  comment  les  éteindre  ?  Les 
nations  étrangères  conserveront  leur  méthode  de  compter,  et 
l'almanachde  Liège  la  perpétuera. —  On  le  défendra,  me  répon- 
dit-on froidement.  Pauvre  almanach  de  Liège  de  soixante-qua- 
torze feuilles,  que  j'avais  tant  entendu  crier  sur  le  Pont-Neuf! 
Illustres  continuateurs  de  Mathieu  Lansberg,  héritiers  de  son  don 
prophétique  pour  annoncer  d'avance,  avec  une  justesse  infail- 
lible, ces  événements  qui  ne  manquent  jamais  d'arriver,  des  fri- 
mas l'hiver,  des  chaleurs  l'été,  et  dans  tous  les  mois  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours,  des  morts,  des  naissances,  des  intrigues, 
des  accroissements  et  des  renversements  de  fortune  !  L'aurait- 
on  cru,  que  vous  dussiez  partager  le  sort  de  l'astronome  Galilée 
et  du  philosophe  Descartes,  et  vous  placera  côté  de  ces  grands 
hommes,  sinon  pas  d'immortelles  découvertes,  au  moins  par 
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les  iiourH^ur;^  de  la  persécution  qu'elles  leur  attirèrent!  J'ai 
pourtant  viï,  dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  se  former  contre 
voilé  quatre  orages  : 

Le  premier,  de  la  part  de  M"'  (la  marquise)  de  Pompadour; 

Le  second^  de  la  part  de  M'"*  (la  comtesse)  du  Barry; 

Le  tioisicnie,  de  la  part  de  M"**  (la  duchesse)  de  Polignac; 

Et  II?  tiualrième,  qui  plus  qu'aucun  autre  doit  rehausser  votre 
gloire»  s'ôleva  dans  le  sein  du  Comité  d'instruction  publique,  où 
Ton  voritul  vous  mettre  à  l'index,  Tan  I"  de  la  République  fran- 
çaise el  eiîN|uième  de  la  liberté  de  la  presse. 

Chaoïme  des  trois  héroïnes  que  j'ai  citées,  et  d'aucune  des- 
quelles on  n'avait  droit  d'exiger  de  sens  commun,  quoiqu'elles 
disposassent  du  sort  delà  nation,  pâlissait,  au  sein  des  voluptés, 
de  jo  ne  sais  quelle  de  vos  terribles  prédictions,  qu'elles  s'étaient 
appliquées  pour  leur  tourment. 

Co  n'eët  [las  sur  des  ouï-dire,  c'est  d'après  mes  yeux,  que  je 
gaiîs  qu'on  mit  sur  pied  la  ferme  générale,  l'administration  des 
postes,  la  pi>lice,  tous  les  commis  à  la  douane  des  pensées,  pour 
arrêter  la  circulation  de  ce  livret,  si  redouté  des  belles  dames, 
avarvLf[u  il  le  fût  des  grands  hommes.  Et  moi,  chétif,  pour  avoir 
tngt^nuineiil  cité  ce  malheureux  almanach,  auquel  en  conscience 
je  ne  preuil?^  qu'un  fort  médiocre  intérêt,  voyez  quelle  disgrâce 
vint  m'aecabïer  !  Le  Comité  de  salut  public,  qui  disposait  de 
tout  et  qui  composait  à  son  gré  les  autres  comité  de  la  Conven- 
tion, pour  le  plus  grand  avancement  du  bonheur  public,  fît  de 
nouvelle?!  listes  :  mon  nom,  très  obscur  et  très  ignoré,  disparut 
iotalerneiil  des  dyptiques  du  Comité  d'instruction,  et  j'appris 
par  là  que  l'inviolabilité  était  reportée,  des  représentants  du 
peuple,  sur  le  nouveau  calendrier.  Ce  n'est  pas  tout  :  j'eus  la 
curiobilé  d'aller  chez  divers  imprimeurs  qui  le  publiaient  sous 
des  i^ormes  tlifférentes,  et  partout  je  m'assurai  que  le  zèle  de 
Chaumeltè  pourchassait  quiconque  serait  assez  audacieux  pour 
laiïiser  s^ubsister  la  moindre  trace  de  la  précédente  chronologie. 
Teti  trouvai  même  un,  qui  n'était  pas  trop  rassuré  sur  les  suites 
que  pourrait  avoir  l'insertion  de  l'acte  constitutionnel  dans  un 
almaïKLclk  ijull  mettait  sous  presse  ;  je  lui  conseillai  d'y  joindre 
le  tliS  rnl  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  il  saisit  cet 
DXïiédiL'ut  comme  un  préservatif  contre  le  danger  d'être  traité  de 
suî^pect. 

C'est  au  temps  seul  à  nous  apprendre  le  mérite  du  nouveau 
isystènio  de  division  et  de  nomenclature  dont  il  est  l'objet.  En 
attendant,  jo  l'adopte  volontiers  et  sincèrement,  en  réclamant 
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contre  deux  locutions  très  vicieuses,  qui  s*introduisent  jusque 
dans  le  texte  des  décrets. 

La  première  consiste  dans  Tabus  du  mot  décade,  qui  doit 
se  prendre  pour  une  série  de  dix  jours,  et  non  pour  le  dixième, 
qu'il  faut  appeler  le  décadi,  et  jamais  la  décade,  ni  le  jour  de 
la  décade.  Autant  vaudrait  dire  que  le  dimanche  est  le  jour  de 
la  semaine. 

L'addition  de  vieux  style,  quand  on  parle  des  années  qui  ont 
précédé  l'ère. républicaine,  n'est  pas  moins  ridicule;  ce  mot  ne 
peut  recevoir  qu'une  application  postérieure  à  l'établissement 
de  la  nouvelle  période,  c'est  parler  très  juste  que  de  dire  :  «  Le 
duodi  12  nivôse  de  l'an  III  a  concouru  avec  le  jeydi  1^'  jan- 
vier 1795,  vieux  style;  »  au  lieu  que  citer  une  loi  de  1791,  vietix 
style,  est  une  expression  insignifiante,  puisqu'elle  suppose  un 
terme  de  comparaison  qui  n'existait  pas.  Si  Ton  remonte  une  fois 
au  delà  du  jour  où  commence  le  nouveau  style,  il  n'y  a  point  de 
terme  où  l'on  doive  s'arrêter,  et  il  faudrait  dire  par  exemple, 
Mazarin  mourut  en  1661,  vieux  style,  »  Le  calendrier  n'est  pas 
sans  doute  de  meilleure  condition  que  la  loi,  et  comme  elle  il 
n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

Quant  aux  fêtes  décadaires,  c'est  une  bonne  institution  poli- 
tique que  de  rassembler  les  citoyens  trois  fois  chaque  mois,  de 
les  accoutumer  à  fraterniser,  de  les  exercer  aux  discussions,  de 
prévenir  Tatliédissement  sur  leurs  droits,  de  mêler  à  ces  ras- 
semblements des  discours  qui  les  portent  à  la  vertu,  et  même 
des  jeux  civiques,  pourvu  qu'on  ne  se  persuade  pas  que  la  réu- 
nion de  toutes  ces  choses  sont  un  culte,  puisqu'il  doit  être 
basé  sur  une  doctrine,  ni  surtout  qu*on  puisse  proscrire  les 
cultes  proprement  dits,  et  les  remplacer  par  les  fêtes  déca- 
daires. On  propose  d'y  faire  entrer  des  danses;  c'est  peut- 
être  beaucoup  entreprendre  que  d'ordonner  au  nom  de  la  loi 
une  allégresse  périodique;  mais,  si  Ton  danse  tous  les  dix  jours, 
pourquoi  défendre  les  chants  religieux  à  des  intervalles  plus 
rapprochés?  Voudrait-on  tenir  le  même  langage  que  la  fourmi 
du  bon  Jean  La  Fontaine  :  Vous  chantiez,  j*en  suis  fort  aise. 
Eh  bien!  dansez  maintenant  ? 

Le  plus  grand  reproche  que  la  philosophie  moderne  ait  fait 
aux  prêtres  est  celui  de  persécuter  les  hommes  pour  des  opi- 
nions. Gomment  risque-t-on  de  l'encourir  dans  un  gouverne- 
ment où  tout  doit  porter  Tempreinte  de  la  liberté?  Les  déclama- 
tions éternelles  contre  les  prêtres,  les  vexations  contre  les  cultes 
décèlent  deux  dispositions,  que  je  suis  loin  d'attribuer  à  qui  que 
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ce  soit,  et  dont  tout  homme,  qui  a  quelque  élévation  dans  le 
caractère,  doit  écarter  de  lui  le  soupçon  parce  que  l'une  et  l'autre 
annonce  la  faiblesse. 

La  première  serait  une  chagrine  intention  d'anéantir  le  culte 
qu'on  a  soi-même  quitté,  comme  s'il  ne  pouvait  subsister  sans 
que  sa  conservation  fut  un  reproche  contre  les  déserteurs,  et 
qu'il  ne  le  poursuivissent  que  parce  que  son  souvenir  les  pour- 
suit et  les  trouble. 

La  seconde  serait  une  secrète  jalousie  contre  tout  ce  qui  peut 
partager  l'attention,  qu'on  veut  fixer  tout  entière,  et  la  con- 
fiance, qu'on  veut  concentrer  exclusivement.  Noire  ministère  est 
assez  grand,  notre  mission  assez  auguste,  nos  fonctions  assez 
importantes,  nos  devoirs  assez  étendus  pour  ne  prendre  ombrage 
de  personne.  Les  prêtres  parlent  aux  croyants  d'une  autre  vie, 
jusqu'à  laquelle  ceux-ci  consentent  à  l'ajournement  des  biens 
invisibles  :  on  nous  demande,  à  nous,  le  bonheur  actuel 
et  sensible;  la  nation  l'attend  de  nous;  elle  nous  a  réuuis 
pour  lui  procurer  la  plénitude  de  ses  pouvoirs.  Les  minis- 
tres des  cultes  n'enU*ent  point  en  concurrence  avec  nous  : 
cessons  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui  ne  peuvent  jamais  être 
«os  rivaux. 

Je  finirai  par  une  réflexion  qui  me  parait  frappante.  Quel  a 
été  le  but  de  la  Révolution,  et  quel  doit  en  être  le  terme?  L'éta- 
blissement de  la  liberté  et  de  Tégalilé.  Quel  devait  en  être  le 
moyen?  L'abolition  des  privilèges,  qui  seuls  s'opposaient  à  l'une 
et  à  l'autre,  et  dont  je  répète  encore  que  la  royauté  était  le  plus 
dangereux  et  le  plus  essentiel  à  déraciner.  On  a  donc  fait 
successivement  une  guerre  implacable  à  tout  ce  qu'on  a  re- 
-gardé  comme  abus,  c'est-à-dire  comme  privilège  ;  et  la  crainte 
d'en  épargner  aucun  a  nécessairement  entraîné  des  méprises 
fâcheuses,  quoique  inévitables.  On  a  tout  précipité  dans  le  creuset 
de  la  Révolution,  où  l'alliage  seul  doit  se  séparer.  En  prenant  la 
déclaration  des  droits  pour  pierre  de  touche,  on  se  fût  épargné 
des  épreuves  dont  l'or  sortira  toujours  pur. 

C'était  un  abus  criant  dans  l'armée,  que  l'attribution  exclusire 
de  commandement  dans  tous  les  grades  à  la  caste  nobiliaire  : 
on  ne  s'est  pas  arrêté  à  la  réforme  de  cette  injustice  outrageante, 
on  a  cru  que  toute  discipline  était  éversive  de  l'égalité,  puis 
on  en  est  revenu  à  rétablir  la  discipline  comme  indispensable 
pour  le  succès  de  la  guerre. 

Il  était  nécessaire  d'en  imposer  aux  malveillants,  de  les  con- 
tenir, de  les  réprimer  :  on  a  couvert  la  France  de  bastilles,  qu'il 


DU  FANATISME  ET  DES  CULTES  179 

a  fallu  pourtant  ouvrir,  et  d'échafauds  qu'on  s'est  empressé  de 
briser. 

L'accaparement  et  Tagiotage  appelaient  la  sévérité  :  on  en 
est  venu  au  régime  absurde  d'une  taxe  universelle;  puis  on 
s'est  vu  dans  la  nécessité  d'abolir  ce  désastreux  maximum  après 
avoir  détruit  le  commerce,  qu'on  travaille  maintenant  à  rétablir, 
les  manufactures,  qu'on  s'empresse  de  relever,  l'industrie,  k 
laquelle  on  tend  une  main  protectrice. 

L'inégalité  prodigieuse  des  fortunes  demandait  une  législa- 
tion, qui  les  réduisit  par  un  nouveau  mode  de  partage  des  suc- 
cessions et  par  d'autres  moyens  efficaces  quoique  mesurés:  on 
a  décrié  la  propriété  et  inquiété  les  propriétaires,  on  a  pro- 
pagé le  système  monstrueux,  absurde  et  impraticable  du  par- 
tage universel,  on  a  séduit  et  qui  pis  est  quelquefois  perverti 
les  indigents,  on  leur  donnant  cet  espoir;  il  a  fallu  depuis  rani- 
mer le  respect  pour  la  propriété,  et  désabuser  ceux  qu'on  avait 
nourris  de  maximes  destructives  de  toute  société. 

Quelques  hommes  instruits  avaient  ^eut-étre  abusé  contre  la 
liberté  des  lumières  qui  ont  amené  son  règne  :  on  a  persécuté 
les  sciences,  les  arts,  et  ceux  qui  les  cultivent;  le  vandalisme 
allait  tout  envahir,  puis  il  faut  aujourd'hui  réprimer  et  réparer 
ses  ravages,  et  surtout  épurer  les  administrations  de  cette  foule 
d'ignorants  qui  les  avaient  peuplées  et  paralysées. 

De  même  on  avait  pu  laisser  aux  ministres  des  autels,  leur 
opulence  et  leur  puissance,  non  moins  étrangères  Tune  et  l'autre 
au  véritable  objet  de  leur  institution,  que  contraires  à  l'établis- 
sement de  la  liberté.  On  a  été  depuis  jusqu'à  vouloir  détruire 
toute  religion,  et  Ton  sera  forcé  de  remédier  à  ce  nouvel  excès. 

C'est  ainsi  qu'après  tant  d'observations,  de  circuits,  et  d'essais 
funestes  dont  j*abrège  le  tableau,  Ton  a,  sous  le  nom  d*abu8, 
attaqué  les  fondements  du  pacte  social.  Tant  de  secousses  n'ont 
servi  qu'à  mieux  convaincre  de  la  nécessité  d'en  revenir  en  tout 
aux  vrais  principes.  Ce  n'est  pas  assez  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  il  faut  arriver  à  grands  pas  au  jour  de  Tordre.  La  marché 
a  constamment  été  la  même.  L'ardeur  d'atteindre  au  but  a  tou- 
jours entraîné  beaucoup  au  delà.  Si  l'enthousiasme  fut  néces- 
saire pour  opérer  la  Révolution,  la  raison  doit  en  poser  les  bornes, 
sans  lesquelles  on  ne  la  consolidera  jamais.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  porté  partout  nos  armes,  la  sagesse  s'arrête  au  plus  fort 
de  la  victoire,  et  proposie  elle-même  de  tracer  les  limites  de  nos 
frontières. 

Que  tardons-nous  de  compléter  notre  ouvrage,  en  rendant  à 
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ceux  qui  la  demandent  la  liberté  des  cultes,  qu'ils  n'auraient 
jamais  dû  perdre?  Avec  douze  cent  mille  homme  armés,  qui 
font  trembler  l'Europe  conjurée,  craindrons-nous  des  prêtres 
et  des  citoyens  qui  se  rassemblent  paisiblement  pour  prier? 
En  quoi  leur  croyance  et  leurs  pratiques  religieuses  peuvent- 
elles  intéresser  le  gouvernement,  sauf  la  surveillance  de  police? 
Après  tant  de  succès  et  de  conquêtes,  il  serait  aussi  honteux 
qu'injuste  de  s'alarmer  qu'on  se  réunit  dans  les  temples  pour  y 
.  chanter  le  Te  Deum. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

La  Convention  natipnale,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres 
tendant  à  rendre  la  jouissance  effective  du  libre  exercice  des 
cultes  aux  citoyens  qui  s'en  trouvent  privés  de  fait  par  suite  des 
mesures  révolutionnaires,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'article  vu  de  la  Déclaration  des  droits,  et  sur  le  cxxu  de  la 
Constitution  et  décrète  cje  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  nation  française  n'admet  point  àl'exer- 
cice  des  droits  politiques  quiconque  fait  profession  publique 
d'athéisme. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  français  protège  également  tous 
les  cultes  et  n'en  salarie  aucun. 

Art.  3.  —  Les  engagements  pris  à  l'égard  des  ministres  du 
culte  ci-devant  salarié  sont  maintenus,  comme  faisant  partie 
de  la  dette  publique. 

Art.  4.  —  Dans  les  états  de  pension  qui  seront  dressés,  et  dans 
les  quittances  qu'on  fera  souscrire  aux  ministres  du  culte 
ci-devant  salarié,  ils  seront  ainsi  qualifiés,  sans  qu'on  puisse 
leur  y  donner  ni  les  forcer  d'y  prendre  les  titres  de  ci-devant 
évêque,  curé,  prêtre,  ni  aucun  autre  semblable. 

Art.  5.  —  Dans  chaque  commune,  les  citoyens  peuvent 
convenir  de  gré  à  gré,  avec  les  ministres  de  leurs  cultes  res- 
pectifs, du  traitement  qui  leur  sera  fixé. 

Art.  6.  —  En.  aucun  cas,  le  salaire  des  ministres,  ni  aucuns 
frais  relatifs  au  culte,  ne  peuvent  se  percevoir  par  addition  à 
quelque  contribution  que  ce  soit,  ni  se  lever  en  nature  sur  aucuns 
fruits  au  moment  de  leur  récolte,  ils  sont  unecharge  particulière 
à  ceux  qui  s'engagent  librement  à  y  fournir  :  elle  doit  être 
assise,  répartie  et  recueillie  par  les  sociétés  religieuses,  ainsi 
qu'elles  l'aviseront. 

Art.  7.  — Les  funérailles  de  chaque  citoyen  seront  faites  avec 
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Textérieur  et  les  cérémonies  publiques  du  culte  qu^il  professait. 

Art.  8.  —  Aucune  force  armée  ne  peut  assister  aux  cérémo- 
nies religieuses,  même  dans  l'intérieur  des  temples. 

Art.  9.  —  Les  autorités  constituées  ne  peuvent  y  assister  en 
corps,  ni  en  costume,  même  dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  culte. 

Art.  10.  —  Les  funérailles  des  militaires  sont  exceptées  des 
dispositions  de  l'article  viii,  et  celles  des  fonctionnaires  publics 
des  dispositions  de  l'article  ix  ;  la  sépulture,  et  les  derniers 
honneurs  qu'on  rend  aux  morts  n'étant  point  seulement  des 
actes  religieux,  mais  des  cérémonies  civiles  auxquelles  se  joi- 
gnent les  pratiques  des  différents  cultes. 

Art.  11.  — L'officier  de  police  peut,  quand  il  le  croira  néces- 
saire, se  présenter  avec  le  signe  extérieur  de  ses  fonctions  dans 
toutes  les  assemblées  et  cérémonies  religieuses,  dont  la  surveil- 
lance lui  appartient.  Les  délits  qui  s'y  commettraient,  ou  les 
insultes  qui  tendraient  à  les  troubler,  sont  du  ressort  de  la 
police,  sauf  les  cas  susceptibles  d'une  poursuite  criminelle. 

Art.  12.  —  La  Convention  nationale,  en  garantissant  de  nou- 
veau le  libre  exercice  des  cultes  aux  citoyens,  leur  rappelle  que 
l'esprit  de  paix  et  de  fraternité,  le  sacrifice  de  tout  ressentiment, 
l'attachement  à  la  République,  l'amour  de  l'égalité,  la  soumis- 
sion aux  lois  et  aux  magistrats  conviennent  particulièrement  à 
ceux  qui  se  réuniront  pour  honorer  la  Divinité.  La  Convention 
nationale  leur  rappelle  encore  que  les  discussions  politiques, 
étrangères  aux  sociétés  religieuses,  appartiennent  aux  assem- 
blées dans  lesquelles  les  citoyens  peuvent  s'y  livrer  et  auxquelles 
ils  ont  droit  d'assister,  et  que  les  sociétés  religieuses  acquièrent 
de  nouveaux  droits  à  la  protection  du  gouvernement  en  évitant 
tout  ce  qui  pourrait  exciter  son  attention. 

De  l'imprimerie  de  Belin^  rue  Jacques,  n"  2.2. 
An  III  de  la  République, 
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Le  troisième  volume  du  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public  avec  la  correspondance  officielle  des  repré- 
sentants en  mission  et  le  registre  du  Conseil  exécutif 
provisoire^  publié  par  M.  Aulard,  vient  de  paraître  dans  la 
Collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France 
publié  par  les  soins  du  ministre  de  Tinstruction  publique. 
Ce  volume  comprend  les  documents  relatifs  à  la  période 
qui  s'étend  du  1*'  avril  1793  au  S  mai  suivant. 

—  Par  délibération  du  31  août  1888,  le  conseil  général  de 
THérauIt  a  décidé,  en  vue  d'honorer  le  centenaire  de  1789, 
de  publier  les  procès- verbaux  des  séances  de  l'Assemblée 
administrative  du  département  pendant  la  Révolution,  et  il 
a  chargé  de  ce  soin  l'archiviste  départemental,  M.  L.  de  la 
Pijardière,  dont  les  travaux  sont  aussi  estimés  que  connus, 
et  qui  s'est  mis  à  l'œuvre  avec  autant  de  zèle  que  de  com- 
pétence. Nous  avons  déjà  les  deux  premiers  volumes  de 
cette  importante  publication  (1)  :ils  comprennent  la  période 
comprise  entre  le  12  juillet   1790  et  le  1"  février  1793. 

(1)  Procès -verbaux  des  séances  de  TAssemblée  administrative  du 
département  de  l'HOrault  pendant  la  Révolution  (1790-1793),  publias 
d'après  les  manuscrits  inédits,  à  Toccasiou  du  centenaire  de  1789,  tomes 
I  et  II.  Montpellier,  imp,  Charles  Boehm,  1889-1890,  2  vol.  in-8. 
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L'édîlcur  a  publié  in  extenso  le  registre,  en  ne  supprimant 
que  des  formules  de  procédure  et  «  un  petit  nombre 
d'afTaircs  touchant  à  des  intérêts  particuliers  et  absolument 
étrangères  à  la  politique  ».  En  somme,  il  nous  donne  tout 
ce  qui  peut  intéresser  Thistorien  le  plus  méticuleux. 

Je  vois  bien  qu'il  a  été  embarrassé  pour  le  titre  de  sa 
publication.  «  Le  nom  officiel  des  premiers  conseils  géné- 
raux, dit-il  dans  son  introduction,  fut  Département  ou 
Administration  de  département...  » 

Cette  remarque  est  inexacte,  ou  plutôt  incomplète. 

Voici  la  vérité: 

Les  électeurs  de  chaque  département,  en  vertu  de  la  loi 
(lu  22  décembre  1789,  élisaient  trente-six  citoyens  qui 
composaient  Y  Administration  départementale. 

Cette  assemblée  se  divisait  en  deux  sections,  Tune  déli- 
bérai ve,  l'autre  executive. 

l""  Conseil  de  département:  ce  sont  les  trente-six  qui  déli- 
bèrent. 

2*  Directoire:  ce  sont  huit  membres  du  conseil  qui,  élus 
par  les  trente-six,  exécutent  leurs  délibérations. 

Ce  que  M.  de  la  Pijardière  publie,  ce  sont  les  délibéra- 
tions du  Conseil  de  département.  Ce  conseil,  ainsi  désigné 
par  la  loi,  prit  dans  l'usage  le  nom  de  Conseil  général  de 
département^  par  analogie  avec  le  Conseil  général  de  la 
Commune, 

Le  directoire  avait  ses  délibérations  à  part,  et,  dans 
beaucoup  de  départements,  son  registre  à  part.  Les  archives 
de  rilérault  possèdent-elles  le  registre  du  directoire? 
M.  de  la  Pijardière  ne  nous  renseigne  pas  sur  ce  point. 
J'ai  trouvé,  pour  ma  part,  de  ces  registres  de  directoire  dans 
plusieurs  archives  départementales. 

Le  litre  de  celte  publication  devrait  donc  être  :  Procès- 
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verbaux  des  séances  du  Conseil  de  département  de  r  Hérault; 
ou  mieux  du  Conseil  général^  puisque  celte  appellation 
passa']de  Tusage  dans  les  textes  de  lois.  , 

Mais  laissons  cette  chicane  et  constatons  que  c'est  là  une 
publication  très  bien  faite,  très  importante.  L'Hérault  a 
joué  un  grand  rôle  dans  la  Révolution,  tant  par  suite  du 
caractère  si  patriotique  de  ses  habitants  que  par  Titifluence 
de  Cambon.  Les  historiens  doivent  savoir  le  plus  grand  gré 
au  Conseil  général  de  ce  département  pour  son  vote  si 
libéral,  et  à  M.  de  La  Pijardière  pour  le  soin  heureux  qu'il  a 
pris  de  publier  cette  suite  de  textes  qui  forme  une  authen- 
tique histoire  administrative  et  politique  d'une  des  régions 
les  plus  intéressantes  de  la  France  pendant  la  Révolution. 

—  A  l'occasion  du  centenaire  de  1789,  M.  P.  Charpenne 
a  publié  le  journal  de  voyage  d'un  nommé  Martin,  faiseur 
do  bas  à  Avignon  (1).  Ce  Martin  partit  d'Avignon  pour 
Paris  le  21  avril  1789  et  il  revint  à  Avignon  le  20  septembre 
suivant,  ayant  dépensé  pour  tout  son  voyage  595  livres 
5  sols.  Ses  impressions  de  voyage  sont  celles  d'un  badaud  : 
il  ne  note  que  ce  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  noté,  et, 
s'il  assiste  à  une  séance  de  la  Constituante,  c'est  sans  y  rien 
comprendre.  Son  journal  est  rare  par  l'insignifiance  et  la 
niaiserie.  Mais,  comme  Martin  inscrit  toutes  ses  dépenses, 
peut-être  son  carnet  pourra-t-il  servir  de  complément  au 
livre  de  M.  Léon  Biollay,  Les  Prix  en  1790.  C'est  là  le  seul 
genre  d'intérêt  que  présente  cette  publication.  J'aime 
mieux  ne  pas  insister  davantage  et  attirer  l'attention  sur 
l'éditeur  de  Martin,  M.  P.  Charpenne,  qui  a  raconté  les 
réunions  temporaires  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France, 

(1)  Voyage  à  Paris  en  1789  de  MarUn,  faiseur  de  bas  d*Avignon,  avec 
introduction  et  notes  explicatives  par  P.  Charpenne.  Avignon,  /.  Rouma-- 
nHlCj  in-8  de  94  pages. 
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et  qui  va  en  raconter  les  réunions  définitives  :  nous  le 
jugerons  mieux  sur  cet  ouvrage  que  sur  celte  édition  des 
radotages  du  a  faiseur  de  bas  ». 

—  Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  signaler  au  public  une 
publication  intéressante,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  recueil 
de  documents  qui  n'a  été  jusqu'ici  utilisé  que  par  quelques 
érudits.  C'est  le  cas  pour  les  deux  volumes  de  M.  P.  Bailleu, 
Preussen  und  Frankreieh  von  1793  bis  1807  (i),  qui,  parus 
il  y  a  quelques  années,  n'ont  vraiment  pas  reçu  en  France 
l'accueil  qu'ils  méritaient.  L'ensemble  de  la  correspondance 
diplomatique  entre  la  France  et  la  Prusse  y  est  donné, 
parfois  sous  forme  d'analyse,  le  plus  souvent  en  citations 
textuelles. 

La  première  partie  (1795-1800)  renferme  la  correspon- 
dance du  ministre  de  Prusse  à  Paria,  Sandoz-RoUjn,  avec 
sa  cour.  Ce  diplomate  était  instruit,  curieux,  bon  observa- 
teur :  ses  dépêches  ne  nous  font  pas  seulement  connaître 
les  tentatives  de  la  politique  française  pour  obtenir,  après 
la  paix  de  Bâle,  cette  alliance  prussienne  qui  se  dérobe  tou- 
jours; on  y  trouve  un  tableau  animé  et  neuf  du  gouverne- 
ment directorial,  des  mœurs  parisiennes,  de  l'état  général 
des  esprits  en  France  sous  le  Directoire.  Sur  Carnot  et  sur 
Bonaparte,  il  y  a  là  des  renseignements  originaux  sous 
forme  de  conversations  reproduites  sur  l'heure  par  une 
plume  habile  et  fidèle.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  pour 
l'époque  du  Directoire,  c'est  là  une  source  de  premier 
ordre,  bien  supérieure  à  la  plupart  des  mémoires.  La  cor- 
respondance des  ministres  de  France  à  Berlin  n'a  pas  été 
négligée,  quoique  M.  Bailleu  n'en  donne  qu'une  partie.  On 

(1)  Publicatione.D  aus  deD  K.  Preussischen  Staatsarchiven.  —  P.  Baillbu: 
Preussen  und  Frankreieh  von  1793  6m  1807,  diplomatische  Corrcspondenzen. 
Utpzig,  S.  Hirzelf  1881-1887,  2  vol.  in-8. 
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trouvera  là  ressenlîel  des  dépèches  de  Sieyès,  el  beaucoup 
de  pièces  émanées  de  Talleyrand. 

La  seconde  partie  (1800-1807)  comprend  Thistoire  des 
relations  franco-prussiennes  sons  le  Consulat  et  TEmpire 
jusqu'à  léna,  c*est-à-dire  la  correspondance  du  marquis  de 
Lucchcsini,  et  une  grande  partie  de  celle  de  La  Forcst  avec 
sa  cour.  Si  beaucoup  de  pièces  célèbres  manquent  dans  ce 
volume,  c'est  que  M.  Bailleu  n'a  pas  voulu  faire  double 
emploi  avec  la  belle  publication  de  Ranke  Je  veux  dire  les 
Mémoires  do  Uardenberg  et  les  instructifs  et  volumineux 
appendices  de  ces  mémoires.  Mais  il  y  a  des  lacunes 
regrettables,  et  qu'on  ne  s'explique  pas  de  la  part  d'un  édi- 
teur à  qui  nos  archives  ont  été  ouvertes.  Ainsi  la  lettre  du 
roi  de  Prusse  à  Napoléon  en  date  du  23  août  1806  manque 
à  ce  recueil,  et  il  est  surprenant  qu'un  Allemand  ait  omis  une 
pièce  capitale,  que  Napoléon  eut  soin  de  réfuter  sans  la 
publier.  Je  cherche  en  vain  chez  M.  Bailleu  la  lettre  de 
Talleyrand  àllauterive,datée  de  Mayencc  le  9  octobre  1806, 
et  qui,  à  propos  de  la  lettre  du  roi  de  Prusse  du  25  sepiem- 
bre  (1),  forme  un  commentaire  si  curieux  de  certain  passage 
fameux  du  premier  bulletin  de  la  Grande  Armée.  Enfin  il 
aurait  fallu  donner  l'étrange  lettre  que  le  plénipotentiaire 
prussien  après  léna,  Lucchesini,  écrivit  à  Talleyrand  de 
Wittemberg  le  2i  octobre  1806,  et  où  ce  diplomate /dc/ie  la 
Prusse  avec  une  désinvolture  italienne. 

Mais  hâtons -nous  de  dire  que  ces  lacunes  n'ôtent 
presque  rien  à  la  valeur  et  à  Timportance  du  recueil  de 
M.  Bailleu. 

Chacun  do  ces  deux  volumes  débute  par  un  substan- 
tiel résumé  historique  et  se  termine,  par  d'intéressants 

,(1^  ï-a  copie  de  cette  lettre  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France  est  datée  du  25  septembre  1806  :  Ilanke  ia  date  du  26.  Je  ne  sais 
laquelle  île?  deux  dates  est  la  vraie. 
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appendices.  Un  bon  index  final  facilite  les  recherches. 
C'est  une  lecture  aussi  agréable  qu'instructive,  qu'on  doit 
d'autant  plus  recommander  au  public  français  que  la  plu- 
part de  ces  textes  diplomatiques  sont  écrits  dans  notre 
langue. 

—  Le  24  janvier  dernier,  la  Comédie-Française  a  donné 
la  première  représentation  de  Thermidor^  drame  en  quatre 
actes,  par  M.  Victorien  Sardou,  qui  n'a  été  joué  que  deux 
fois,  le  gouvernement  ayant  suspendu,  par  mesure  d*ordre, 
les  représentations  de  cette  pièce.  Nous  n'entrerons  pas  id 
dans  les  polémiques  passionnées  qu'a  soulevées  Thermidor, 
Disons  seulement  que  le  héros  en  est  ce  Charles  Labussière 
qui,  employé  aux  bureaux  du  Comité  de  salut  public,  pré- 
tendit plus  tard  avoir  soustrait,  par  des  suppressions  de 
dossiers^  un  grand  nombre  d'accusés  aux  jugemonls  du 
tribunal  révolutionnaire.  M.  Arthur  Pougin  a  publié  dans 
le  Temps  des  16  et  17  janvier  1891,  sur  Labussière  et  les 
artistes  de  la  Comédie-Française  en  IlOSj  une  intéressante 
étude  qui  a  provoqué^  dans  le  numéro  du  23  janvier  du 
même  journal,  une  note  rectificative  de  M.  Georges 
Monval,  où  il  y  a  d'utiles  renseignements  sur  la  question 
de  l'authenticité  des  mémoires  de  Fleury^  Enfin,  sous  ce 
titre  :  Le  vrai  Labussière,  M.  Armand  Lods  s'est  attaché  à 
démontrer,  dans  la  Revue  d'art  dramatique  du  1"  février 
dernier,  que  Labussière  a  probablement  cherché  à  mystifier 
ses  contemporains  et  la  postérité  quand  il  a  prétendu  avoir 
sauvé,  en  supprimant  leurs  dossiers,  plusieurs  centaines 
de  victimes  désigné  pour  Téchafaud.  Les  raisons  de  M.  Lods 
sont  tirées  d'une  étude  attentive  des  dates  et  des  textes  allé- 
gués dans  les  Mémoires  de  ce  Labpssière,  et  ces  raisons 
me  semblent  fort  concluantes.  J'ajouterai  que,  vivant  pour 
ma  part,   depuis  des  années,  au   milieu  des  papiers  du 
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Comité  de  salut  public,  dont  j'ai  entrepris  la  publication, 
ce  Comité  me  semble  avoir  eu  toujours  des  habitudes 
d'ordre  méticuleux  dans  ses  bureaux  et  des  tendances  à  une 
extrême  simplification  de  la  paperasserie,  et  qu'il  a  visible- 
visiblement  tenu  dans  sa  main  et  sous  son  œil  tous  ses 
employés. 

Aussi  me  paraît-il  impossible  qu'un  petit-expéditionnaire 
comme  Labussière  ait  été  laissé  maître  de  disposer  des  dos- 
siers des  accusés,  qu'il  en  ait  pu  soustraire  des  centaines 
(comme  il  le  dit)  et  les  supprimer  sans  qu'on  y  prit  garde. 
Même  s'il  l'eût  fait,  y  aurait-il  lieu  de  tant  le  louer  de  son 
humanité,  puisqu'au  lieu  et  place  de  ceux  qi^e  sauvait  sa 
fantaisie,  il  envoyait  au  tribunal  révolutaire  autant  de 
dossiers  et  autant  de  victimes  qu'il  en  avait  dérobés?  J'in- 
cline à  croire,  avec  M.  Lods,  que  l'ingénieux  mystificateur 
imagina  après  coup  ces  larcins  héroïques  pour  extorquer 
à  la  bonté  d'âme  des  comédiens  français  une  représentation 
à  son  bénéfice.  Si  donc  il  est  naturel  que  le  romancier  ouïe 
dramaturge  s'inspirent  des  aventures  de  Labussière,  l'his- 
torien ne  devra,  à  mon  avis,  en  tenir  presque  aucun  compte. 
Quant  aux  Mémoires  censément  rédigés  par  le  «  juriscon- 
sulte Liénart  »,  il  est  bien  vraisemblable  que  ce  Liénart, 
dont  personne  n'entendit  jamais  parler,  n'est  que  le  pseu- 
donyme du  principal  intéressé. 

—  M.  Eug.  Welvert  a  terminé,  dans  les  Archives  histo- 
riques, artistiques  et  littéraires  du  1*'  févrierl79i,  son  inté- 
sante  étude  sur  la  saisie  des  papiers  du  conventionnel  Cour- 
tois en  1816,  composée  en  grande  partie  d'après  des  docu- 
ments inédits.  Il  résulte  des  recherches  de  M.  Welvert 
qu'une  première  perquisition  eut  lieu  chez  Courtois  le 
9  janvier  1816,  à  l'effet  d'y  rechercher  l'ex-conventionnel 
Drouet,  qu'on  croyait  caché  chez  lui  et  qu'on  n'y  trouva 
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pas.  Le  baron  de  Benoist,  royaliste  ardent,  accompagnait 
et  dirigeait  les  gendarmes  par  ordre  du  préfet  de  la  Meuse, 
M.  de  Maussion  :  en  môme  temps,  on  rechercha  si  Courtois 
ne  détenait  pas  indûment  des  meubles  précieux  apparte- 
nant à  la  Couronne;  on  examina  ses  papiers,  qu'il  avait 
commencé  à  emballer,  et  on  les  mit  sous  scellés. 

Dans  Fintervalle,  la  loi  de  proscription  contre  les  régicides 
était  votée  le  12  janvier  1826.  Courtois,  voulant  y  échapper, 
écrivit  le  25  au  conseiller  d'état  Becquey  pour  offrir  de  res- 
tituer à  la  famille  royale  des  reliques  provenant  de  Marie- 
Antoinette  et  qui  se  trouvaient  en  sa  possession,  notam- 
ment la  fameuse  lettre-testament  de  la  reine.  Peu  après, 
9  février,  nouvelle  perquisition  :  les  papiers  de  Courtois 
furent  saisis,  y  compris  le  testament  et  les  reliques.  Le 
12  février.  Courtois  écrivit  à  M.  de  Maussion  une  longue 
et  curieuse  lettre  apologétique  dont  M.  Welvert  donne  le 
texte  pour  la  première  fois.  Le  testament  est  aussitôt  envoyé 
à  Paris  et  solennellement  publié  :  les  autres  papiers, 
avant  de  prendre  le  chemin  de  Paris,  restent  oubliés  pendant 
plusieurs  semaines  dans  la  préfecture  de  la  Meuse,  et  Cour- 
tois va  mourir  en  exil. 

Le  fils  aîné  de  Courtois,  rentré  en  France  en  1818  après 
séjour  de  dix-neuf  ans  à  la  Guadeloupe,  réclama  les  papiers 
de  son  père  après  la  révolution  de  Juillet.  On  les  lui  rendit. 
Mais  il  affirma  que  le  duc  Decazes  en  avait  dérobé  une 
partie,  et  la  plus  importante.  Il  plaida,  perdit  sa  cause 
et  publia  en  1834  sa  brochure  bien  connue:  Affaire  des 
papiers  de  l'ex-conventionnel  Courtois,  Il  prétendit  que  des 
lettres  compromettantes  de  Louis  XVIII  avaient  été  sup- 
primées et  il  éndonnaune  copie  :  dans  ces  lettres^  le  comte 
de  Provence  dénigre  Marie-Antoinette,  M.  Welvert  a  très 
bien  démontré  :*  1^  que  ces  lettres  avaient  déjà  paru  dans 
divers  pamphlets  ;  2*  qu'elles  sont  apocryphes.  Il  aurait 
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pu  dire  aussi  que  cette  supercherie  du  fils  Courlois  achève 
d'ôter  toute  créance  au  fameux  inventaire  des  papiers  de 
son  père  publié  par  lui  dans  sa  brochure  de  i834,  et  où  il 
fait  fig^urcr  des  pièces  qui  inculpent  Danton  de  trahison  et 
de  royalisme.  Rappelons  aussi  que  le  fils  Courlois  n'avait 
pas  tort  de  se  plaindre  qu  on  ne  lui  eût  fait  qu*une  resti- 
tution incomplète,  puisque  les  souvenirs  de  son  père  sur 
Danton  et  divers  conventionnels  sont  restés  à  la  préfecture 
de  police,  où  M.  Robinet  les  a  copiés  pour  les  publier 
ici-même  (tome  XII).  Enfin  signalons  à  M,  Welvert,  qui 
semble  les  avoir  ignorés,  les  analyses  et  extraits  des 
papiers  de  Courtois,  relatifs  au  9  thermidor,  qui  figurent 
dans  le  Catalogue  Charavay  de  i  862,  n*  116.  Ce  sont  les  notes 
dont  ce  thermidorien  comptait  se  servir  pour  une  suite 
qu'il  projetait  de  donner  à  son  célèbre  rapport. 
Voici  ces  analyses  et  ces  extraits  : 

Fragments  du  rapport  sur  le  Otheriodor  :  1*  Préface duRap- 
port,  minute  aut.  de  Courtois,  4  p.  in-4. 

Cette  pièce  est  inédite  :  la  préface  imprimée  en  diffère  entiè- 
rement, il  annonce  ici,  dans  une  note,  cette  deuxième  partie 
qui  n'a  jamais  paru.  «  Les  notes,  dit-il,  et  surtout  les  anecdotes 
qui  suivront  le  rapport  et  que  m'ont  fournies  des  cartons  de 
pièces  qui  ne  m'avaient  point  été  communiquées  d'abord,  con- 
tiendront beaucoup  de  choses  nouvelles...  et  serviront  un  jour 
aux  écrivains  qui  voudront  tracer  notre  histoire. 

2**  Notes  diverses,  minutes  aut.  de  Courlois,  avec  correc- 
tions; 9  p.  in-4  ou  in-8. 

Ces  notes  sont  en  partie  imprimées  et  en  partie  inédites. 
Parmi  ces  dernières,  nous  citerons  les  suivantes  :  «  Une  foule 
d'excellents  matériaux  historiques,  im  choix  d'anecdotes  ou 
piquantes  ou  instructives,  que  je  dois  en  partie  au  zèle  et  à 
l'amitié  de  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  ont  bien  voulu 
contribuer  à  rembellissement  de  ce  rapport,  serviront  à  le 
compléter...  C'est  quand  les  partis  sont  en  présence  qu'il  appar- 
tient à  l'homme  courageux  de  dire  la  vérité..^  Mot  de  Platon, 
applicable  à  D.  (Danton)  :  «  Les  natures  grandes  et  fortes  pro- 
duisent dc'«  grands  vices  comme  de  grandes  vertus...  »  Je  suis 
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fâché  qu'un  philosophe  aussi  estimable  que  Delisle  de  Salles, 
égaré  sans  doute  par  sa  reconnaissance  pour  Barère,  ait  profané 
le  beau  nom  d'Aristide,  en  l'appliquant  au  plus  lâche  comme  au 
plus  vil  de  tous  les  hommes...  » 

Anecdotes  scr  le  9  thermidor  :  !•  Note  aut.  (Inédite)  dMnrfr^ 
Dumont,  i  p.  in-4. 

Relatrve  aux  murmures  qui  accueillirent  ie  discours  de 
Robespierre,  le  8  thermidor,  et  à  la  réponse  que  lui  fit  André 
Dumont,  lorsqu'il  se  fut  écrié  :  «  Égorgez-moi,  si  vous  le 
vouîet.  î>  —  A  la  suite  est  une  curieuse  note  aut.  de  Courtois, 
sur  l'effet  que  produisît  sur  Collot-<l'Herbois  Tannonce  qu'il 
venait  d'être  frappé  d  un  décret  de  déportation  (an  III). 

2°  Note  (inédite)  aut.  de  Merlin  de  Douai,  i  p.  in-4. 

Anecdote  sur  le  rapport  qu'il  lut  à  la  Convention  le  9  ther- 
midor, vers  dix  heures  du  soir,  relativement  aux  appositions 
de  scellés. 

3*  Notes  aut.  (inédites)  de  Courtois,  13  p.  în-8  et  2  in-4. 

Anecdotes  sur  le  représentant  Louchet,  sur  l'arrestation 
d*Hanriot  et  les  mauvais  traitements  que  lui  fît  subir  Amar  au 
-comité  de  sûreté  générale  :  conduite  équivoque  de  Carnot,  tant 
que  la  victoire  fut  indécise  ;  projet  de  Robespierre  de  faire  arrêter 
146  députés;  envahistsement  de  la  salle  de  la  Commune  par  les 
gendarmes  de  la  Convention  ;  arrestation  de  Dumas;  pansement 
de  Robespierre;  projet  prêté  à  Billaud  et  à  CoUot,  de  renverser 
tout  â  lafois  Robespierre  etla  Convention,  dans  la  journée  du  9; 
intérieur  du  Comité  de  salut  public  dans  la  nuit  du  9  au  10  ; 
Couthon  et  Lebas,  dans  la  séance  delà  Convention  du  9;  le  Livre 
vert  de  Barère;  projet  de  proscription  d'un  certain  nombre  de 
députés  avant  le  9  thermidor,  et  tentatives  de  plusieurs  d'entre 
eux,  pour  renverser  les  décemvirs;  chansons  et  anecdotes  pi- 
quantes sur  Duhem;  mots  de  Barère  et  de  Hanriot  sur  les 
bibliothèques;  une  curieuse  Jettre  de  Sylvain  Maréchal  à 
David,  etc. 

Anecdotes  sur  Robespierre  et  Danton  :  !•  Notes  sur  Robes- 
pierre, pour  Courtois^  pièce  (inédite)  aut.  de  Fr^ron,  4  p.  in-8. 

C'est  un  portrait  de  Robespierre,  tracé  avec  beaucoup  de 
verve.  Fréron  avait  été  son  condisciple.  Il  le  peint  d'abord  au 
collège  Louis-le-6rand,  puis,  dans  sa  carrière  de  modeste 
avocat  d^Arras,  de  député  â  l'Assemblée  constituante,  de 
membre  influent  des  Jacobins  pendant  l'Assemblée  législative. 
Il  nous  le  montré  tremblant  de  frayeur  le  jour  du  massacre  du 
Champ  de  Mars,  obligé,  pour  se  soutenir,  en  sortant  des  Jaco- 
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bins,  de  prendre  le  bras  de  Le  Cointre,  de  Versailles,  et  celui  de 
Lapoype  (le  général),  et  n'osant  pas  rentrer  à  son  domicile  de 
la  rue  Xaintonge.  <  Le  Cointre  lui  proposa  la  maison  de  Duplay 
etTy  conduisit.  A  dater  de  ce  jour,  il  n'en  sortit  plus.  C'est  peut- 
être  à  ce  changement  de  domicile  qu'il  faut  attribuer  le  déve- 
loppement de  son  ambition.  Tant  qu'il  avait  demeuré  chez 
Humbert  (rue  Xaintonge),  il  était  accessible  à  ses  amis  et  aux 
patriotes.  Une  fois  chez  Duplay,  il  devint  peu  à  peu  invisible.  On 
le  séquestra  de  la  société,  on  Tadora,  on  l'enivra,  on  le  perdit 
en  exaltant  son  orgueil.  Robespierre  étouffait  de  bile  :  ses 
yeux  et  son  teint  jaune  l'annonçaient.  Aussi  avait-on  l'attention, 
chez  Duplay,  de  servir  devant  lui,  au  dessert,  dans  toutes  les 
saisons  de  l'année,  une  pyramide  d'oranges,  que  Robespierre 
mangeait  avec  avidité.  Il  en  était  insatiable,  personne  n^osait 
toucher  à  ce  fruit  sacré...  L'usage  du  vin  et  des  liqueurs,  qu'il 
buvait  immodérément,  lui  avait  fait  sans  doute  commettre 
quelque  indiscrétion.  La  crainte  de  laisser  échapper  son  secret 
l'y  fit  renoncer,  et  pendant  les  derniers  mois  de  sa  vie,  -il  ne 
buvait  que  de  l'eau.  Il  ne  marchait  qu'armé  d'une  paire  de  pis- 
tolets, et  ses  gardes  du  corps  affidés  l'accompagnaient  partout... 
Vers  la  fin  de  sa  carrière,  il  s'exerçait  au  pistolet  tous  les  jours 
dans  un  jardin;  on  assure  qu'il  était  devenu  adroit  à  cet  exer- 
cice... » 

2*  Trois  notes  inédites,  3  p.  in-4. 

Anecdotes  relatives  à  Hanriot  et  aux  liaisons  de  Robespierre 
avec  la  femme  de  Sainte-Amaranthe  et  de  Sarline  fils.  On  y 
trouve  ces  lignes  de  la  main  de  Courtois  :  «  Robespierre,  en  se 
regardant  dans  une  glace,  disait  :  «Ne  trouvez-vous  pas  que 
j'ai  du  buste  quand  je  suis  à  la  tribune?  » 

3°  Notes  (inédites)  aut.  de  Courtois,  4  p.  in -4. 

Anecdotes  sur  la  loi  du  22prairial  an  II;  mot  atroce  d'Euloge 
Schneider;  curieuses  lettres  de  Lebas,  Levasseur  de  la  Sarthe, 
Soulavie  et  autres  à  Robespierre,  sur  Châles,  Charlotte 
Corday,  etc. 

4*  Notes  (inédites)  aut.  de  Courtois^  4  p.  1/2,  in-4,  d'une  écri- 
ture fine  et  serrée. 

Anecdotes  curieuses,  relatives,  la  plupart,  à  Danton. 

F.-A.  A. 

Le  Gétant  :  CL.  CHARAVAY. 


Parie.—  Typographie  Gaston  Néb,  1,  rue  Cassette.—  8851. 


LE 

CULTE   DE   LA    RAISON 


CÉRÉMONIE    DE   NOTRE-DAME 

ATTITUDE    DES    POUVOIRS   PUBLICS 

LE   CULTE   DE   LA   RAISON    ET   LA   PHILOSOPHIE 

Nous  avons  essayé  de  tracer  le  tableau  des  circonstances 
qui,  en  France,  à  la  fin  de  1793,  amenèrent  le  mouvement 
de  déchristianisat^pn  et  préparèrent  les  esprits  au  culte  de 
la  raison.  Il  faut  maintenant  dire  comment  ce  culte  se  pro- 
duisit à  Paris,  et,  quant  à  la  fameuse  cérémonie  qui  eut 
lieu  à  Notre-Dame,  le  décadi  20  brumaire  an  II  (10  no- 
vembre 1793),  la  raconter  en  la  dégageant  des  légendes  et 
principalement  d'après  trois  textes  vraiment  dignes  de  foi, 
à  savoir  :  le  procès-verbal  de  la  Convention ,  le  compte 
rendu  des  Révolutions  de  PariSj  attribué  à  Momoro,  et  le 
récit  violemment  hostile  (mais  non  mensonger]  de  Gré- 
goire, dans  son  Histoire  des  sectes  (1). 


Les  autorités  constituées,  c'est-à-dire  la  Commune  et  le 
Département,  suivies  d'un  grand  concours  de  peuple,  se 

(i)  Un  autre  texte  important,  ce  serait  la  relation  offlcielle  dont  la  Com- 
mune arrêta  la  publication  le  21  brumaire  an  IL  L.  Gallois  {Réimpression 
du  Moniteur.Wlll,  397)  affirme  qu'elle  existe  :  je  ne  l'ai  pas  retrouvée. 

10«  AKNtB.  —  n  43 
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rendirent  à  Notre-Dame  vers  dix  heures  du  matin  (1),  sans 
accompagnement  de  force  armée:  «  Les  armes,  disait  Han- 
riot  dans  son  ordre  du  jour,  ne  conviennent  que  dans  les 
combats  et  non  là  où  des  frères  se  rassemblent  pour  se 
laver  enfin  de  tous  les  gothiques  préjugés  et  goûter,  dans 
la  joie  d'une  âme  satisfaite,  les  douceurs  de  Fégalilé  (2)  ». 

On  avait  paré  T église  de  manière  à  écarter  des  yeux 
presque  tout  ce  qui  rappelait  la  religion  catholique. 

Au  milieu,  on  avait  élevé  une  sorte  de  montagne  qu'à 
droite  et  à  gauche  des  draperies  reliaient  aux  piliers,  de 
façon  à  cacher  le  chœur  et  tout  le  fond  de  l'église,  qui, 
portes  ouvertes,  apparaissait  ainsi  large,  peu  profonde  et 
bien  éclairée,  comme  on  le  voit  par  l'estampe  grossière, 
mais  frappante,  du  journal  de  Prudhomme. 

Sur  le  sommet  de  la  montagne  était  un  petit  temple  rond, 
de  style  grec,  avec  cette  inscription  sur  la  laçade,  en  lettres 
énormes  :  a  la  philosopha. 

De  chaque  c6té  de  la  porte  du  temple,  il  y  avait  les  bustes 
de  quatre  philosophes  :  sans  doute  Yoltaire,  Rousseau, 
Franklin  et  peut-être  Montesquieu. 

Au-dessous  du  temple,  à  mi-c6te  de  la  montagne,  sur  un 
petit  autel  grec  brûlait  un  flambeau,  le  flambeau  de  la 
Vérité. 

La  cérémonie  commença  par  un  morceau  que  joua  la 
musique  de  la  garde  nationale.  Pendant  cette  musique,  on 
vit  descendre  à  droite  et  à  gauche,  venant  sans  doute  de 
derrrière  le  temple,  deux  théories  de  jeunes  filles  vêtues 
de  blanc,  avec  des  ceintures  tricolores  et  des  couronnes  de 
fleurs  (3),  un  flambeau  à  la  main.  Elles  traversèrent  la 

(1)  Il  faisait  mauvais  temps,  il  pleuvait.  La  pluie  ne  cessa  que  quand 
la  Convention  se  rendit  à  Notre-Dame.  {Journal  universel  du  24  brum2Ûre.) 

(2)  Rétoluiioni  de  Paris,  n9  215,  p.  214. 

(3)  Procès-verbal  de  la  Convention.  —  Des  cowroimet  de  chêne,  disent  les 
Révolutions  de  Paris, 
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monlagne,  vinrent  «  se  croiser  sur  Tau  tel  de  la  Raison,  cha- 
cune d'elles  se  courba  devant  son  flambeau^  et  remonta 
ensuite  dans  la  même  direction  sur  le  sommet  de  la  mon- 
tagne »  (1). 

Alors  sortit  du  temple,  aux  yeux  du  peuple,  une  femme, 
((  image  fidèle  de  la  beauté  »  (2).  Sa  robe  est  blanche  ;  sur 
ses  épaules  flotte  un  manteau  bleu  ;  elle  est  coiffée  du 
bonnet  rouge  ;  dans  sa  main  droite,  elle  tient  une  longue 
pique.  ((  Son  attitude  imposante  et  gracieuse  commande  la 
respect  et  Tamour  (3).  »  Elle  personnifie  la  Liberté.  Elle 
vient,  sur  un  siège  de  verdure,  recevoir  l'hommage  des 
républicains  qui,  en  lui  tendant  les  bras  (4),  chantent  un 
hymne  dont  les  paroles  sont  de  Marie-Joseph  Ghénier  et  la 
musique  de  Gossec:* 

Descends,  6  Liberté,  fille  de  la  Nature  ; 

Le  peuple  a  reconquis  son  pouvoir  immortel  : 

Sur  les  pompeux  débris  de  l'antique  imposture 

Ses  niains  relèvent  ton  autel. 
Venez,  vainqueurs  des  rois,  l'Europe  vous  contemple  ; 
Venez,  sur  les  faux  dieux  étendez  vos  succès; 
Toi,  sainte  Liberté,  viens  habiter  ce  temple, 

Sois  la  déesse  des  Français  I 

La  Liberté  se  leva  ensuite  pour  rentrer  dans  le  temple. 
Arrivée  au  seuil,  elle  s'arrêta  et  se  retourna  «  pour  jeter 
encore  un  regard  de  bienfaisance  sur  ses  amis  ».  Aussitôt 
qu'elle  fut  rentrée,  <(  Fenthousiasme  éclata  par  des  chants 
d'allégresse  et  par  des  serments  de  ne  jamais  cesser  de  lui 
être  fidèles  (5).  » 

(1)  Journal  universel  du  24  brumaire  an  II,  p.  6191,  article  signé 
Audouin. 

(2)  Procès-verbal  de  la  Convention, 

(3)  Ibid, 

(4)  Révolutions  de  Paris, 

(5)  Ibid,  —  Des  discours  furent  prononcés  (Annales  patriotiques  du 
23  brumaire  an  II,  p.  1467);  mais  nous  n'en  avons  pas  le  texte* 
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C'est  une  actrice  de  l'Opéra  (1)  qui  avait  figuré  la  Liberté. 
Toute  la  cérémonie  avait  été  jouée  par  des  artistes  du 
même  théâtre:  ces  jolies  damnées,  dit  le  père  Duchesne, 
chantèrent  mieux  que  des  anges. 

II 

La  Convention  n'avait  pas  assisté  à  cette  cérémonie.  Les 
meneurs  s'étaient  arrangés  pour  l'inviter  trop  tard,  afin  de 
la  mettre  en  présence  d'un  fait  accompli.  Elle  était  déjà 
depuis  quelques  instants  en  séance,  quand  Dufourny  vint 
l'inviter  au  nom  du  Département.  La  Convention  n'accepta 
ni  ne  refusa  ;  elle  expédia  d'abord  quelques  menues 
afiTaires  et  presque  aussitôt  apprit  que  la  cérémonie  était 
terminée.  Déjà  les  autorités  constituées  sont  à  la  barre, 
revenant  de  Notre-Dame .  Chaumette  dit  :  «  Le  peuple 
vient  de  faire  un  sacrifice  à  la  Raison  dans  la  ci-devant 
église  métropolitaine;  il  vient  en  offrir  un  aussi  dans  le 
sanctuaire  de  la  loi.  »  Aussitôt  le  cortège  est  admis. 

«  La  marche  s*ouvre,  dit  le  procès-verbal,  par  un  groupe 
déjeunes  musiciens.  Ils  sont  suivis  de  jeunes  républicains, 
des  défenseurs  de  la  patrie  ;  ils  chantent  un  hymne  patrio- 
tique, répété  en  chœur  au  milieu  des  vifs  applaudisse- 
ments. Un  groupe  nombreux  de  républicains,  couverts  du 
bonnet  de  la  liberté,  s'avance  en  répétant  ce  cri  de  :  Vive  la 
République!  Vive  la  Montagne  !  he  peuple  et  les  membres 
de  la  Convention  mêlent  leur  voix  à  celle  de  ces  républi* 


(4)  On  ne  sait  pas  au  juste  qui  était  cette  actrice.  D'après  Rougyff^  c'était 
M^^*  Àubry,  chanteuse  de  l*0péra.  D'après  une  lettre  d'un  abonné  des 
Annalf.s  patriotiques  (numéro  du  9  frimaire  an  II),  c'était  M"*  Maillard,  éga- 
lement chanteuse  de  TOpéra.  Le  Courrier  républicain  du  21  brumaire  an  II, 
p.  91,  dit  :  a  La  Liberté  était  représentée  par  un  chef-d'œuvre  de  la  nature, 
la  citoyenne...  v  Et  le  nom  reste  en  blanc,  ou  plutôt  illisible,  par  suite  d'un 
accident  typographique.  On  a  prononcé  aussi  le  nom  de  M^i*  Candeille  et 
celui  de  M™«  Momoro,  la  femme  de  l'imprimeur  cordelier;  mais  c'est 
probablement  à  Saint- André -des- Arts  que  celle-ci  figura. 
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cains.  Un  nombre  prodigieux  de  musiciens  font  retentir  les 
voûtes  des  airs  chéris  de  la  Révolution. *.  » 

Arrivent  ensuite  les  figurantes,  suivies  de  la  déesse  de  la 
Liberté^  assise  sur  un  siège  que  portent  quatre  citoyens. 
Ce  groupe  s'arrête  en  face  du  président  ;  les  jeunes  filles 
font  un  cercle  autour  de  la  Liberté,  tandis  que  tous  les  ci- 
toyens défilent  en  répétant  les  hymnes  qu'ils  viennent  de 
chanter  à  Noire-Dame. 

Chaumette  harangue  alors  la  Convention.  Après  s'être 
féliciter  de  la  chute  du  fanatisme  :  «  Nous  n'avons  point, 
dit-ily  offert  nos  sacrifices  à  de  vaines  images,  à  des  idoles 
inanimées.  Non  :  c'est  un  chef-d'œuvre  de  la  nature  que 
nous  avons  choisi  pour  la  représenter,  et  cette  image 
sacrée  a  enflammé  tous  les  cœurs.  Un  seul  vœu,  un  seul 
cri  s'est  fait  entendre  de  toutes  parts.  Le  peuple  a  dit  :  plus 
de  prêtres,  plus  d'autres  dieux  que  ceux  que  la  nature  nous 
offre.  Nous,  ses  magistrats,  nous  avons  recueilli  ce  vœu, 
nous  vous  l'apportons  du  temple  de  la  Raison.  Nous  venons 
dans  celui  de  la  Loi  pour  fêter  encore  la  Liberté.  »  Et  il 
conclut  en  demandant  que  Notre-Dame  soit  consacrée  à  la 
Raison  et  à  la  Liberté. 

Le  président,  Pierre-Antoine  Laloy,  répond  : 

«  L'Assemblée  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction  le 
triomphe  que  la  raison  remporte  aujourd'hui  sur  la  supers- 
tition et  le  fanatisme.  Elle  allait  se  rendre  en  masse  au 
milieu  du  peuple,  dans  le  temple  que  vous  venez  de  consa- 
crer à  cette  déesse,  pour  célébrer  avec  lui  cette  auguste  et 
mémorable  fête  :  ce  sont  ses  travaux  et  le  cri  d'une  vic- 
toire (remportée  sur  Charette  à  Noirmoulier)  qui  Tout 
arrêtée.  » 

Chabot  convertit  alors  en  motion  le  vœu  de  Chaumette 
et  la  Convention  décrète  que  Notre-Dame  sera  désormais  le 
temple  de  la  Raison. 
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Rommo  demande  que  la  déesse  de  la  Raison  se  place  à 
côté  du  président.  Chaumette  conduit  l'actrice  au  bureau. 
Le  président  et  les  secrétaires  a  lui  donnent  le  baiser  fra- 
ternel au  milieu  des  applaudissements  (i)  ». 

Enfin,  sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  se  rend 
à  Notre-Dame  où  la  cérémonie  est  recommencée  en  son 
honneur  (2). 


i  ni 

l 

I 

1  II  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  la  majorité  de 

j  la  Convention  s'associât  du  fond  du  cœur  au  culte  de  la 

;  Raison.  Durand-Maillane  et  Grégoire,  témoins  oculaires, 

I  affirment  qu'une  moitié  seulement  des  conventionnels  se 

]  (1)  Diaprés  les  Annales  patriotiques  du  22  brumalpe,  c'est  Laloy  qui  plaça 

p  le  boonet  rouge  sur  la  tète  de  la  di^esse  de  la  Liberté. 

i'  (2)  A  la  fin  du  compte  rendu  de  celte  seconde   cérémonie  par  Audouin 

!j  [Journal  universel  du  24  brumaire  an  H),  il  y  a  le  texte  de  deux  discours 

;  nullement  philosophiques,  tout  politiques  au  contraire  :   !<>  discours  de 

j  Lemaire,  orateur  de  la  section  des  Sans-Culottes  ;  il  engage  la  Convention 

,  à  redoubler  d'énergie,  à  rester  &  son  poste;  que  la  Montagne  écrase  ses 

!  ennemis;  2»  députation  de  la  section  de  Guillaume-Tell.  <  La  terreur  seule 

,  peut  affermir  notre  liberté.  Plus  de  grâce.  Que  le  glaive  de  la  loi  se  pro- 

;  mène  sur  toutes  les  tôtes  coupables.  Souvenez-vous  de  ce  mort  sublime  de 

î  Marat  :  «  Il  faut  abattre  deux  mille  t»*tcs,  si  nous  voulons  en   épargner 

I  deux  millions.  »  «  Nous  demandons  que  le  jour  mémorable  où  les  chefs  de 

la  faction  conspiratrice  ont  porté  leurs  tètes  sur  l'échafaud  soit  nommé 
!  four  expiatoire,  »  Et  Audouin  ajoute,  de  son  cru  :   c   0  vous,  infâmes 

modérés,  qui  voulez  encore  aujourd'hui  faire  rétrograder  la  Révolution) 
abandonnez  donc  ce  cruel  système.  Plus  la  justice  du  peuple  sera  retardée, 
plus  elle  sera  terrible.  Mais  il  est  temps  que  la  liberté  soit  définitivement 
vengée  et  que  la  République  triomphe.  Voulez-vous  donc  cinq  cent 
mille  t(^tes?  Vous  les  aurez.  Il  faut  des  holocaustes  &  tous  les  milliers  de 
républicains  descendus  dans  le  tombeau.  »  —  Mais  ces  deux  disQOurs  furent- 
ils  vraiment  entendus  par  la  Convention,  à  Notre-Dame,  le  20  brumaire 
an  II?  Ne  serait-oe  point  par  suite  d'une  erreur  typographique  qu'ils  se 
trouvent,  dans  ce  numéro  du  Journal  universel^  faire  partie  intégrante  du 
compte  rendu  de  la  seconde  cérémonie  de  Notre-Dame?  lis  ne  se  ren- 
contrent dans  aucun  autre  récit,  et,  d'autre  part,  on  lit  dans  les  Annales 
patriotiques  du  23  brumaire  an  H,  p.  1467,  que  la  seule  différence  entre  la 
cérémonie  du  matin  et  celle  du  soir,  c'est  que  le  matin  on  prononça  des 
discours  qui  furent  supprimés  le  soir. 
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readirent  à  Notre-Dame  et  qu'aux  séances  suivantes  beau- 
coup s'absentèrent  pour  ne  pas  assister  aux  scènes  fuitire- 
ligieuscs  (1).  En  réalité,  la  Convention  fut  plus  étonnée 
que  séduite  et,  croyant  ce  mouvement  irrésistible,  elle  le 
suivit. 

Jusqu'à  quel  point  le  suivit-elle  ?  C'est  ce  qu'il  importe 
de  préciser,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  chances  de 
succès  qu'eut  la  tentative  de  déchristianisation. 

Le  lendemain  même  de  la  cérémonie  de  Notre-Dame, 
dans  la  séance  du  21  brumaire,  la  Convention  vit  se  dresser 
devant  elle  le  redoutable  problème  de  la  séparation  de 
rÉglise  et  de  l'État.  Le  comité  central  des  Sociétés  popu- 
laires vient  demander  à  la  barre  l'abolition  du  traitement 
dos  prêtres.  «  Que  ceux  qui  ont  encore  foi  aux  augures  les 
paient;  mais  pourquoi  asservir  à  ce  tribut  honteux  un 
républicain  qui  n'a  d'autre  dieu  que  la  vertu  et  son  pays?  » 
La  Convention  se  borna  à  décréter  l'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin  avec  mention  honorable  (2).  En  somme,  elle 
n'osait  pas  aborder  la  grande  question,  elle  Tajournait, 
elle  l'enterrait.  Thuriot  avait  dit  que,  de  la  suppression 
immédiat  du  traitement  des  prêtres,  il  pourrait  résulter 
des  impressions  contraires  à  la  liberté  (3). 

Cependant,  le  25  brumaire,  elle  fit  un  pas  assez  hardi 
dans  le  sens  du  mouvement  déchristianisateur. 

Boussion,  au  nom  du  Comité  des  secours  publics,  avait 
fait  décréter  la  réunion  à  l'hospice  de  l'Humanité  (Hôtel- 
Dieu)  du  bâtiment  du  ci-devant  archevêché  de  Paris,  afin 

(1)  Darand-Maillane,  Histoire  de  la  Convention,  p.  182;  Grégoire,  Histoire 
des  sectes  y  I,  32. 

(2)  Procès^verbal,  XXV,  132. 

(3)  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n»  419,  p.  28o.  —  Chabot  avait 
demandé  qu'on  se  bornât  &  l'insertion  au  Bulletin,  disant  «  que  ce  serait 
un  encouragement  suffisant  pour  le  développement  de  l'opinion  publique 
et  que  la  Convention  connaîtrait  mieux  par  ce  moyen  l'opinion  de  tous.  » 
(f6td.) 
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que  chaque  oiatade  pût  avoir  son  lit^  à  distance  de  trois 
pieds  des  autres  lits.  Alors  Cambon  demanda  que,  dans 
toutes  les  communes,  les  églises  et  les  presbytères  sup- 
primés fussent  consacrés  à  des  œuvres  laïques.  La  Conven- 
tion décréta  «  que  les  presbytères  et  paroisses  situés  dans 
les  communes  qui  auraient  renoncé  au  culte  public  ou  leur 
produit  seraient  destinés  à  subvenir  au  soulagement  de 
rhumanité  souffrante  et  àTinstruction  publique  ». 

C'était  tirer  hardiment  toutes  les  conséquences  du  récent 
décret  qui  autorisait  les  communes  à  supprimer  leurs 
paroisses. 

Michelet  croit  qu'on  fut  plus  hardi  encore.  Son  imagina- 
tion défigure  ce  décret  ;  il  se  persuade  que  la  Convention 
désaffecta  en  principe  tous  les  bâtiments  qui  servaient  au  culte^ 
et  il  en  conclut,  éloquemment  et  faussement,  qu'elle  déclara 
ainsi  le  catholicisme  déchu  du  culte  public.  Cette  erreur, 
aussi  grave  qu'inexplicable,  ôte  une  partie  de  leur  crédit 
aux  pages  célèbres  que  le  grand  historien  consacre  à  la 
tentative  de  déchristianisation.  Non  :  la  Convention  n'ex- 
pulsa pas  le  catholicisme  des  temples;  elle  ne  prit,  en  ces 
questions,  aucune  initiative  et  se  borna  à  se  laisser  arracher 
des  concessions  au  jour  le  jour.  La  suprême  hardiesse 
philosophique  fut  loin  de  son  cœur  et  n'inspira  pas  ses 
actes. 

Mais,  quelques-unes  des  concessions  auxquelles  elle  se 
résigna  furent  graves. 

Ainsi,  quand  elle  accorda  les  honneurs  du  Panthéon  à 
Marat  (24  brumaire},  elle  parut  donner  sa  sanction  officielle 
au  culte  idolâtrique  delà  trinité  Marat-Chalier-Lepeletier, 
culte  qui  s'était  spontanément  formé,  d'abord  à  côté  du 
culte  de  la  Raison,  puis  dans  ce  culte  même. 

Le  27  brumaire,  elle  accepta  l'hommage  d'une  nouvelle 
édition  du  spirituel  pamphlet  antichrétien  de  Cloots  :  La 
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certitude  des  preuves  du  mahométisme^  «  ouvrage,  dit  le 
Procès-verbal^  qui  constate  la  nullité  de  toutes  les  reli- 
gions (1)  »,  et  renvoya  avec  bienveillance  à  son  Comité 
d'instruction  publique  la  motion  du  même  Cloots,  d'ériger 
une  statue  à  Jean  Meslier  (2),  «  le  premier  prêtre  qui  ait  eu 
le  courage  et  la  bonne  foi  d'abjurer  les  erreurs  religieuses.  » 

Le  29,  en  décrétant  un  monument  à  Galas,  victime  du 
fanatisme,  la  Convention  ordonna  que  «  cette  colonne  fût 
construite  du  marbre  arraché  au  fanatisme  par  la  raison 
dans  les  églises  supprimées  du  département  (3)  ». 

Surtout  elle  accueillit  avec  faveur  les  déprètrisations  et 
les  mascarades  irréligieuses  qui  affluaient  à  sa  barre.  C'est 
dans  la  séance  du  30  brumaire  qu'elle  se  compromit  davan« 
tage,  quand  elle  admit  une  députation  de  la  section  de 
rUnité,  grotesquement  revêtue  d'habits  sacerdotaux,  et 
laissa  défiler  devant  elle  une  parodie  théâtrale  du  culte  catho- 
lique. Quand  l'orateur  de  la  députation  jura  de  n'avoir 
d'autre  culte  que  celui  de  la  Raison,  de  la  Liberté,  de  l'Éga- 
lité et  de  la  République,  le  peuple  et  les  députés,  dit  le 
procès-verbal,  s'écrièrent  :  «  Nousle  jurons!  Vive  la  Répu- 
blique! (4)  » 

Mais  la  Convention  ne  se  laissa  pas  entraîner  plus  loin 
dans  la  voie  si  hardiment  frayée  par  les  hébertistes  :  au 
lendemain  même  de  cette  mascarade,  elle  recula^  elle  eut 
des  remords,  elle  favorisa  la  réaction  robespierriste. 

IV 

C'est  la  Commune  de  Paris  qui  était  le  véritable  foyer  de 

(1)  Procès-verbal,  XXV,  286. 

(2)  Jean  Meslier,  curé  d'Etrépigny,  mort  en  1733,  avait  laissé  un  testa- 
ment où  il  réfutait  le  christianisme.  Voltaire  le  récrivit,  le  publia  en  1762 
et  le  popularisa  en  plusieurs  éditions.  Il  est  sûr  que  Texemple  célèbre  de 
Meslier  ne  fut  pas  étranger  aux  déprètrisations  de  1793. 

(3)  Procès-verbal,  XXV,  330. 

(4)  Procès-verbal,  XXV,  345. 
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la  propagande  antichrétienne.  De  là  partaient  les  tentatives 
les  plus  hardies  et  les  plus  habiles  pour  établir  le  culte  de 
la  Raison.  La  voix  de  Chaumette  réussissait  presque  à 
inculquer  la  foi  philosophique  à  ses  coilëgues,  à  tourner 
vers  un  grand  et  nouvel  idéal  ces  âmes  légères,  ces  cœurs 
imbus  du  papisme,  ces  Français  aussi  timides  qu'héroïques 
et  qui  au  fond  aimaient  mieux  subir  le  catholicisme  en  s'en 
moquant,  que  de  faire  le  rude  et  brisant  effort  de  révolu- 
tionner leur  propre  conscience. 

A  n'en  juger  qu'aux  apparences,  on  aurait  pourtant  pu 
croire  que,  sous  les  auspices  de  la  Commune,  Paris  s'était 
vraiment  résolu  à  cet  effort.  Pendant  la  quinzaine  qui  suivit 
la  cérémonie  de  Notre-Dame,  les  sections  viennent  tour  à 
tour  apporter  à  l'Hôtel  de  Ville  leur  renonciation  solennelle 
à  la  religion  héréditaire.  Le  21  brumaire,  la  section  des 
Droits  de  l'Homme  annonce  qu'elle  abjure  le  catholicisme. 
Le  22,  Hébert  présente  des  reliques,  s'en  moque,  et  la 
Commune  ordonne  qu'elles  seront  brûlées  quand  il  y  en 
aura  une  certaine  quantité.  Le  même  jour,  les  sections  du 
Muséum  et  des  Champs-Elysées  viennent  se  féliciter  d'avoir 
brûlé  les  missels.  La  section  Bonne-Nouvelle  a  établi  un 
cours  de  morale  pour  remplacer  les  prédications  catho- 
liques :  la  Commune  invite  les  autres  sections  à  en  faire 
autant.  Elle  arrête  aussi  que  le  département  sera  invité  à 
faire  abattre  les  clochers,  «  qui,  par  leur  domination  sur  les 
autres  édifices,  semblent  contrarier  les  principes  de  l'éga- 
lité. »  On  ne  pouvait  formuler  en  termes  plus  sols  un  vœu 
plus  ridicule,  plus  arUiparisien^  et  cet  arrêté  resta  d'ailleurs 
sans  effet.  La  section  de  la  Fraternité  demanda  l'arrestation 
de  tous  les  prêtres.  Chaumette  fit  décider  en  principe  la 
démolition  des  saints  qui  se  trouvaient  au  portail  de  Notre- 
Dame,  exception  faite  pour  les  portes  collatérales,  où  Dupuis 
croyait  reconnaître  un  système  planétaire  :  mais  il  se  garda 
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bien  de  faire  exécuter  son  arrêté,  et  on  se  borna  à  masquer 
les  saints  avec  des  planches. 

Le  23  brumaire,  les  protestants  de  Paris  suivirent  le 
mouvement  :  ils  apportèrent  à  la  Commune  les  quelques 
coupes  d'argent  qui  servaient  à  leur  culte.  Le  président  leur 
répondit  que,  si  une  religion  devait  être  conservée,  ce  serait 
la  religion  protestante  :  mais  il  ne  faut  avoir  d'autre  culte 
que  celui  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  (I). 

Le  25,  déchristianisation  des  sections  de  THomme-Armé, 
de  la  Réunion,  de  Mucius  Scévola,  de  T Arsenal  :  celle-ci 
annonce  qu'elle  a  résolu  de  fermer  l'église  Saint-Paul. 

Le  26,  la  section  des  Quinze-Vingts  apporte  la  chemise 
de  saint  Louis,  qu^on  brùlc  à  Tinstant.  La  section  de  la 
Fraternité  a  fermé  son  église;  de  môme  la  section  de  Mon^ 
treuil. 

Le  27,  la  section  de  la  Maison-Commune  ayant  dénoncé 
des  dévotes  et  des  fanatiques  qui  se  rassemblent  encore 
autour  des  bénitiers,  la  Commune  arrête  qu'Hanriot  dissi- 
pera ces  rassemblements  (2).  La  section  de  la  Fontaine  de 
Grenelle  a  transformé  Sainl-Tbomas-d'Aquin  en  temple  de 
la  Fraternité. 

Le  même  jour,  Cfaaumette  lait  arrêter  qu'à  la  place  du 
prêtre  un  commissaire  civil  assistera  aux  enterrements. 

Le  29,  la  Commune  vote  l'érection  d'une  statue  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  «  l'ami  du  genre  humain  (3)  ».  Elle 
indique  ainsi,  de  la  façon  la  plus, éclatante,  qu'elle  n'entend 
pas  donner  an  mouvement  de  dichrislianisation  un  carac* 
ièreatbée. 

Le  1"  frimaire,  on  revient  sur  la  question  des  enterre^ 


{Vj  Mmiteur,  XVIll,  MB. 

(2)  Moniteur^  XVIII,  451.  Les  Affiches  de  la  Commune  ne  mentionnent 
pas  cet  incident. 

(3)  Affiches  de  la  Commune,  n»  147. 
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ments.  Ghaumette  en  complète  la  laïcisation,  comme  nous 
dirons  :  il  est  décidé  qu'aux  funérailles  il  sera  porté  une 
espèce  de  jalon  avec  cette  inscription  :  t! homme  juste  ne 
meurt  jamais^  il  vit  dans  la  mémoire  de  ses  concitoyens. 
Pour  drap  mortuaire,  il  y  aura  une  draperie  aux  trois  cou- 
leurs. Des  officiers  civils  en  bonnet  rouge  précéderont  la 
marche  du  convoi. 

Mais  déjà  il  y  avait  à  craindre  que  le  mouvement  se  déna- 
turât, ne  perdit  son  caractère  purement  rationnel,  et  l'ima- 
gination populaire  tendait  à  substituer  une  nouvelle  ido- 
lâtrie à  Tancienne.  Ghaumette  s'en  inquiéta.  La  section  des 
Quinze-Vingts  ayant  demandé  (1*'  frimaire)  que,  dans 
l'église  Saint-Antoine,  consacrée  à  la  Liberté,  il  fût  élevé 
un  autel  sur  lequel  brûlerait  un  feu  perpétuel,  la  Gommune 
arrêta  «  qu'aucun  signe  matériel  ne  serait  élevé  dans  aucun 
temple  (1)  ». 

Le  même  jour,  aux  Jacobins,  Robespierre,  fort  de  Tap- 
pui  de  Danton,  avait  commencé  l'attaque  contre  le  culte  de 
la  Raison  et  prononcé  son  célèbre  discours  en  faveur  des 
idées  religieuses. 

La  Gommune  résolut  alors  de  brusquer  les  choses,  de 
sauter  le  pas  plus  tôt  qu'elle  ne  l'aurait  fait  et  de  tâcher 
d'entraîner  décidément  l'opinion  en  frappant  un  grand 
coup,  c'est-à-dire  en  déclarant  le  catholicisme  déchu  à 
Paris. 

Le  3  frimaire,  Ghaumette  prit  occasion  d'une  lettre  de 
Laval  (où  deux  commissaires  de  la  Gommune  exposaient 
les  crimes  des  prêtres  contre  la  patrie)  pour  dénoncer  une 
conspiration  cléricale  à  Paris  : 

«  Vous  avez,  dit-il,  proscrit  les  femmes  publiques,  vous 
avez  opéré  un  grand  bien  pour  l'avancement  des  mœurs. 

(1)  Les  articles  de  Salaville,  dont  nous  parlons  plus  loin,  ne  furent  sans 
doute  pas  étrangers  à  cet  arrêté. 


LE  CULTE  DE  LA  RAISON  W^ 

Eh  bien  !  que  fonl  ces  femmes  aujourd'hui  ?  Stimulées  par 
les  prêtres,  elles  se  sont  données  à  la  dévotion;  le  fana- 
tisme est  substitué  à  la  débauche;  elles  vont  dans  les 
temples,  elles  font  des  rassemblements  dans  des  maisons 
particulières  avec  des  prêtres,  pour  exciter  ainsi  parmi 
nous  la  guerre  civile.  Les  prêtres  sont  capables  de  tous  les 
crimes  :  ils  se  servent  du  poison  pour  assouvir  leur  ven- 
geance; ils  feront  des  miracles,  si  vous  n'y  prenez  garde;  ils 
empoisonneront  les  plus  chauds  patriotes;  ils  mettront  le 
feu  à  la  maison  .commune,  à  la  trésorerie  nationale;  ils 
renouvelleront  les  mines,  et,  quand  ils  verront  brûler  leurs 
victimes,  ils  diront  que  c'est  la  justice  du  ciel  qui  les 
punit.  )> 

Cette  déclamation  est  véhémente  :  mais  remarquez  qu'il 
ne  s'y  mêle  aucune  hardiesse  philosophique.  Chaume Uc 
attaque  plutôt  les  prêtres  que  le  dogme.  C'est  un  aveu 
implicite  que  les  consciences  à  Paris  ne  sont  pas  encore 
mûres  pour  une  radicale  rénovation.  Néanmoins  il  requiert 
l'expulsion  totale  du  catholicisme  hors  des  temples  et  fait 
prendre  l'arrêté  suivant  : 

«  Attendu  que  le  peuple  de  Paris  a  déclaré  qu'il  ne 
reconnaissait  d'autre  culte  que  celui  de  la  Vérité  et  de  la 
Raison,  le  Conseil  général  de  la  Commune  arrête  :  1**  Que 
toutes  les  églises  ou  temples  de  toute  religion  et  de  touL 
culte  qui  ont  existé  à  Paris  seront  sur  le  champ  fermés - 
2^  que  tous  les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  culte  qtic 
ce  soit  demeureront  personnellement  et  individuellement 
responsables  de  tous  les  troubles  dont  la  source  viendrait 
d'opinions  religieuses  ;  3*  que  celui  qui  demandera  l'ouver- 
ture, soit  d'un  temple,  soit  d'une  église,  sera  arrêté  comme 
suspect;  4®  que  les  Comités  révolutionnaires  seront  invités 
à  surveiller  de  bien  près  tous  les  prêtres;  S""  qu'il  sera  fait 
une  pétition  à  la  Convention  pour  l'inviter  à  porter  un 
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décret  qui  exclue  les  prêtres  de  toute  espèce  de  fonction 
publique  ainsi  que  de  tout  emploi  dans  les  manufactures 
d'armes.  » 


Cet  arrêté  de  la  Commune  du  3  frimaire  an  II  marque  le 
point  culminant  du  mouvement  de  déchristianisation  à 
Paris  (1),  mouvement  dont  nous  n'avons  indiqué  que  les 
manifestations  officielles,  cérémonie  à  Notre-Dame,  décrets 
de  la  Convention,  arrêtés  municipaux. 

Il  faut  rechercher  maintenant  quelle  était  la  pensée 
intime  des  promoteurs  du  culte  nouveau,  quel  était  l'esprit 
et  la  tendance  de  ce  culte. 

C'est,  dit-on,  le  triomphe  de  Pathéisme  sur  le  déisme. 
Bûchez,  Louis  Blanc,  M.  Hamel  s'en  désolent,  tout  comme 
s'en  réjouissent  les  apologistes  de  Chaumette  et  d'Hébert. 
Lisez  la  brochure  de  Tridon  sur  les  Hébertistes  (2),  lisez 
le  récent  opuscule  de  M.  A.  Regnard  sur  Chaumette  (3)  et 
vous  y  verrez  que  le  culte  de  la  Raison  fut  la  confusion  du 
Dieu  de  Jean-Jacques. 

Je  me  demande  si  les  faits  et  les  textes  confirment  ces 
appréciations,  si  on  peut  dire  que,  même  à  Paris,  le  culte 
de  la  Raison  ait  été  formellement  athée. 

Dans  la  célèbre  cérémonie  de  Notre-Dame,  dont  Auguste 

(1)  Quant  aux  Jacobins,  ils  s'étaient  tenus  sur  la  réserve,  mais  ils  avaient 
nommé  Cloots  président,  probablement  dans  la  séance  du  19  brumaire 
an  n.  11  commença  à  présider  le  21  brumaire,  et  il  était  encore  président 
quand  Robespierre  prononça,  le  !•»  frimaire,  son  célèbre  discours  spiri- 
tùaliste.  —  D'après  Âvenel,  AnacharHs  Cloots,  U,  233,  le  vice-président  des 
Jacobins  était  alors  Brochet,  les  secrétaires  Fourcroy,  Delclocbe,  Froment, 
Quentin,  Jay,  Dubosq. 

(2)  G.  Tridon,  les  UébertisteSf  plainte  contre  une  calomnie  de  l'histoire, 
Paris,  chez  l'auteur,  1864,  in-8  de  48  pages. 

(3)  A.  Regnard,  Chaumette  et  la  Commune  de  93,  eoniribulion  âV histoire 
de  Vhébertisme,  Paris,  librairie  de  la  Revue  socialiste,  an  98  —  1889,  in-8 
de  23  pages. 
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Comte  a  dit  qu'elle  était  un  éclair  dans  rhistoire  de  Thuma- 
nité,  y  eut-il  une  pensée  d'athéisme?  Au  contraire  :  Thymne 
de  Marie-Joseph  Chénier,  qu'on  y  chanta,  ne  célèbre  que 
la  Liberté,  et  l'inspiration  en  est  spiritualiste. 

Sans  doute,  la  Commune,  trois  jours  plus  tard,  publia  dans 
une  de  ses  Affiches^  des  vers  «  pour  être  placés  dans  la  ci- 
devant  église  Notre-Dame,  aujourd'hui  temple  de  la  Rai- 
son »,  et  ces  vers  expriment  une  pensée  philosophique 
autre  que  celle  de  Chénier  : 

Français,  la  Raison  vous  éclaire  ; 
Venei  l'adorer  dans  les  lieux 
Où,  sous  le  voile  du  mystère, 
Les  prêtres  trompaient  vos  aïeux. 
Enfin,  l'infaillible  Nature, 
Conduite  par  la  Liberté 
Fait  du  temple  de  Timposture 
La  maison  de  la  Vérité  (1). 

Mais  le  culte  de  Vinfaillible  Nature^  c'est  un  culte  pan- 
théiste, au  moins  le  Dieu  élargi  de  Diderot  :  il  n'y  a  rien 
là  de  franchement  matérialiste,  de  franchement  athée. 

Les  chefs  du  mouvement  étaient-ils  athées?  Le  peuple 
les  tenait-il  pour  tels? 

Il  est  sûr  que  le  dieu  du  Vicaire  savoyard  n'agrée  point 
à  Cloots,  mais  peut-on  dire  que  Cloots  ait  fait  profession 
publique  d'athéisme?  D'ailleurs  ce  littérateur  à  la  plume 
savante,  à  l'industrie  exquise,  avait  bien  trop  le  goût  de  la 
précision  pour  être  capable  du  genre  d'éloquence  qui 
entraîne  les  âmes  simples  et  illettrées  :  il  n'eut  pas  d'in- 
fluence populaire. 

Et  Sylvain  Maréchal?  Athée,  si  l'on  veut,  mais  surtout 
compilateur  solitaire  et  bizarre,  dont  la  pensée  fut  certes 

(1  )  Affiches  de  la  Commune^  n«  140, 2H  brumaire  an  U. 
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étrangëra  aux  Parisiens  qui,  le  20  brumaire  an  II,  ado- 
rèrent la  Raison  à  Notre-Dame. 

Et  ChaumcUe?  On  en  a  fait  un  disciple  d'Helvétius,  ce 
qui  Teûibion  surpris.  Nulle  part,  que  je  sache,  il  ne  fit  pro- 
fession d^alhéisme.  C'est  un  mystique,  un  attendri,  philan- 
trope  jusqu'au  délire,  rêveur  tour  à  tour  doux  et  furieux, 
toujours  en  quête  d'idéal.  Que  dis-je?Il  Ta  rencontré  son 
îdéal  ;  il  en  est  plein  ;  il  porte  en  lui  la  loi  et  les  prophètes  : 
e  est  dans  la  morale  de  Rousseau  que  son  cœur  a  trouvé 
sa  joie,  c'ost  à  la  philosophie  du  Vicaire  savoyard  que  sa 
dialocLiquû  de  prédicateur  municipal  a  emprunté  ses  armes. 
Vous  loue?*  Chaumelte  de  son  athéisme  :  eh  bien,  c'est  Chau- 
me Ue  qui,  le  29  brumaire,  fait  voter  par  la  Commune  une 
statue  à  Joan- Jacques  Rousseau.  Voilà  un  singulier  athée. 

Quant  à  Utiberi,  j'en  demande  bien  pardon  à  la  mémoire 
d'x4vcnel  et  de  Tridon,  mais  je  ne  puis  voir  qu'un  styliste. 
S'il  a  trempé  parfois  sa  plume  dans  l'encrier  de  Voltaire, 
le  souci  des  grands  problèmes  n'a  fait  que  traverser  son 
esprit  Limide^  sans  Poccuper.  Faisons  l'effort  d'oublier 
ses  provocations  sanguinaires,  ses  rages  de  muscadin,  ses 
Jurons  de  rafliné  qui  singe  la  brutalité  des  pauvres  gens,  ce 
cynisme  qui  lui  vient  peut-être  autant  de  son  cœur  poltron 
que  du  désir  d'étonner;  oublions  toute  l'ignominie  de  sa 
verve,  — et  voyons  s'il  essaya  de  donner  une  âme  au  culte 
de  la  Raison. 

Quelques  jours  avant  la  cérémonie  de  Notre-Dame,  voici 
comment  il  parle  de  Jésus-Christ  (n^  307)  : 

Cl  Quand  le  brave  sans-culotte  Jésus  parut,  il  prêcha  la 
bienfaisance,  la  fraternité,  la  liberté,  l'égalité,  le  mépris 
des  rîches«je5.  Tous  les  prêtres  menteurs  eurent  bientôt  les 
ongles  rognés,  et  ils  tombèrent  dans  le  mépris.  Il  est  vrai 
que  les  scélérats  s'en  moquèrent  de  la  bonne  sorte;  d'ac- 
cord avec  les  juges  et  avec  le  Capet  de  ce  temps,  ils  firent 
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pendre  le  pauvre  sans-culotte  Jésus;  mais,  pour  mieux  le 
persécuter  après  sa  mort,  ils  s'emparèrent  de  sa  dépouille , 
ils  défigurèrent  son  évangile  et  ils  le  firent  même  servir  à 
leurs  jongleries.  Ils  ont  fait  un  Dieu  de  sang  du  meilleur 
jacobin  qu'il  y  ait  eu  sous  la  calotte  des  cieux,  et,  en  son 
nom,  ils  ont  égorgé  la  moitié  des  générations.  » 

Style  à  part,  y  a-t-il  là  rien  que  Rousseau  n'eût  approuvé? 
Et  que  fait  ici  le  père  Duchesne,  si  ce  n'est  d'opposer  le 
christianisme  à  l'Église? 

Voyons  maintenant  comment  Hébert  interprète  (n""  310) 
la  fête  de  la  Raison  à  Notre-Dame  : 

«  ...  Ah!  la  bonne  fête  que  nous  avons  célébrée  à  la 
dernière  décade!...  A  la  place  de  cet  autel,  ou  plutôt  de 
ces  tréteaux  de  charlatans,  on  avait  construit  le  trône  de  la 
Liberté.  On  n*y  plaça  pas  une  statue  morte,  mais  une 
image  vivante  de  cette  divinité,  un  chef-d'œuvre  de  nature, 
comme  l'a  dit  mon  compère  Chaume t te.  Une  femme  char- 
mante, belle  comme  la  déesse  qu'elle  représentait,  était 
assise  au  haut  d'une  montagne,  un  bonnet  rouge  sur  la 
tête,  tenant  une  pique  à  la  main;  elle  était  entourée  de 
toutes  les  jolis  damnées  de  FOpéra  qui,  à  leur  tour,  ont 
excommunié  la  calotte,  en  chantant  mieux  que  des  anges 
des  hymnes  patriotiques...  »    . 

Ainsi,  la  cérémonie  de  Notre-Dame  n'est  pas  pour  Hébert 
l'avènement  de  la  pensée  du  siècle,  mais  un  bon  tour  joué 
aux  prêtres.  Et,  dans  son  numéro  311,  quand  il  fait  dialo- 
guer la  mère  Duchesne  avec  une  voisine  que  tout  cela 
désole,  quel  langage  prête- t-il  à  sa  Jacqueline?  Il  lui  fait 
déclarer  qu'elle  a  cessé  de  croire  et  de  pratiquer  depuis 
l'âge  de  quinze  ans.  Par  philosophie?  Non,  seulement 
parce  qu'elle  avait  un  confesseur  malappris.  Quand  Jacque- 
line fait  son  examen  de  conscience,  c'est  pour  dire  :  a  Je 
ne  crois  pas  plus  à  leur  enfer  et  à  leur  paradis  qu'à  Jean- 

10*  ANNÉI.  —  n  14 
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de-Vert.  S'il  existe  un  Dieu,  ce  qui  n'est  pas  trop  clair^  il 
ne  nous  a  pas  créés  pour  nous  tourmenter,  mais  pour  être 
heureux...  » 

S*il  existe  un  Dieu,  ce  qui  n'est  pas  trop  clair...  Voilà 
toute  Taudace  philosophique  d'Hébert  :  cette  audace  qu'on 
a  tant  blâmée  et  tant  louée.  Il  suffira  qu'aux  Jacobins 
Robespierre  dise  un  mot  contre  l'athéisme,  pour  qu'aus- 
sitôt Hébert  (n°  347)  place  le  culte  de  la  Raison  sous  Tégide 
du  dieu  de  Jean-Jacques. 

(c  Si  l'être  qui  nous  a  créés,  dit  le  père  Duchesne,  exige 
de  nous  un  culte,  celui  de  la  Raison  doit  seul  lui  être 
agréable.  Il  a  mis  dans  nos  cœurs  l'amour  de  la  justice  et 

la  haine  des  méchants.  Sa  volonté  est  donc,  f ,  que  nous 

soyons  humains^  bienfaisants  et  probes,  n'importe  comment. 
Puisque  la  Raison  seule  peut  nous  apprendre  nos  devoirs  et 
nos  droits,  n'écoutons  qu'elle  seule.  Tout  le  reste  n'est  que 

mensonge  et  imposture.  Ainsi  donc,  f ,  vive  la  raison, 

vivent  la  vérité  et  l'humanité!  Au  f les  prêtres,  qui  ne 

savent  que  mentir,  tromper  et  égorger,  f.....  » 

Ainsi  la  Raison  qu'adore  Hébert  n'est  qu'une  émanation 
de  Dieu,  et  le  père  Duchesne  se  trouve  avoir  fort  bien  carac- 
térisé l'idée  que  les  contemporains  se  firent  de  la  tentative 
de  déchristianisation  et  de  l'Être  suprême  :  les  prêtres 
contre-révolutionnaires  et  vendéens,  les  prêtres  livrant  .la 
patrie  à  l'étranger  les  avaient  insensiblement  tournés  contre 
la  religion  des  prêtres,  et  ils  en  appelaient  des  prêtres  à 
Dieu. 

On  voit  qu'Hébert,  pas  plus  que  Chaumette,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  voulu  faire  triompher  par  le 
culte  de  la  Raison  la  philosophie  encyclopédiste  aux 
dépens  de  celle  de  Rousseau. 
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VI 

Et  que  pensaient  du  culte  de  la  Raison  les  véritablos 
disciples  de  cette  philosophie? 

Le  plus  illustre  d'entre  eux,  celui  dont  nous  voudrions 
avoir  l'opinion,  Condorcet,  était  alors,  hélas!  proscrit  l4 
fugitif,  et  les  amis  d'Hébert  le  traquaient  comme  un  mal- 
faiteur. 

Les  autres  se  taisaient,  sauf  un,  qui,  seul  dans  la  presse^ 
défendit  par  des  arguments  philosophiques  Tidée  de  subs- 
tituer la  science  à  la  religion.  C'est  le  littérateur  Sala- 
ville  (1),  qui,  dans  les  Annales  patriotiques  et  littéraires ^ 
de  brumaire  à  nivôse  an  II,  publia,  sur  la  question  reli- 
gieuse, une  série  d'articles  inspirés  par  la  pure  pensée  ilo 
Diderot  (2). 

Le  culte  de  la  Raison  lui  déplut,  en  tant  que  culte,  et^ 
des  le  23  brumaire,  il  exprima  son  aversion  en  termes 
discrets,  mais  parfaitement  nets. 

Après  avoir  rappelé  que,  par  les  spectacles  et  les  céré- 


(1)  On  a  bien  peu  de  renseignements  sur  cet  homme  distingué.  D*apr^s 
Tarticle  de  la  biographie  Michaud  (par  J.  Lamoureux),  Jean-Baptiste  SnUi- 
ville,  né  le  20  août  1755,  dans  le  village  de  Saini-Léger  (?),  mourut  du  cho- 
léra à  Paris  en  1832.  Il  passe  pour  avoir  été  un  des  collaborateurs  de  Mir^i- 
bean,  qu^il  aurait  aidé  dans  la  rédaction  des  Lettres  à  ses  commettania.  Il 
parait  qu'avant  d'écrire  dans  les  Annales  patriotiques,  il  collabora  au  Jour- 
nal de  Perlet  et  au  Citoyen  français.  11  a  publié  L^homme  et  la  sociét<\  nu 
nouvelle  histoire  de  la  nature  humaine  et  de  Vétat  social.  Paris,  an  \1I, 
in-8  de  420  pages.  (Bibliot.  nat.,  Inventaire^  R.  24437.)  On  n'y  retrouve 
aucun  des  mérites  qni  rendent  la  lecture  de  ses  articles  si  piquante.  Il  y 
a  quelques  autres  ouvrages  de  lui  :  Quérard  en  a  donné  la  liste. 

(2)  Voir,  dans  les  Annales  patriotiques,  ^siges  1467,1488,  1506,  1531,  ISM» 
1S48,  15p8,  1567,  1570,  1574,  1579,  1588,  1593,  1596,  1600,  1604,  4609,  1623, 
1627,  1631,  1635,  1638,  1647,  1690,  1724.  Ces  articles  ne  sont  signés  que 
d'une  S,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  soient  de  Salaville,  qui  avait 
succédé  à  Carra  dans  la  rédaction  de  cette  feuille  fondée  par  Mercîor, 
Celui-ci  ne  reprit  la  direction  effective  des  Annales  que  le  1«'  nivôse 
an  III.  Ce  journal  parut,  avec  de  légers  changements  de  titre,  du  {•*  ûclo- 
bre  1789  au  8  prairial  an  V.  U  forme,  dans  l'exemplaire  de  la  Bibliothèqua 
nationale,  dix-sept  volumes  in-4  (Le  »/249  et  250). 
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monies,  les  prêtres  s'étaient  emparés  des  sensations  de 
rhomme  pour  diriger  et  dominer  ses  idées,  il  ajoute  : 

«  Les  mêmes  moyens  sont  en  notre  disposition  ;  mais 
prenons  garde  que  leur  succès  ne  nous  en  impose  pas.  Ils 
voulaient  tromper  les  hommes  :  nous  voulons  les  éclairer; 
notre  marche  ne  doit  donc  pas  être  la  même. 

ce  Peut-être  pour  faciliter  le  passage  de  Terreur  à  la 
vérité,  convient-il,  dans  ces  premiers  moments,  de  suhsti- 
tuer,  par  ménagement  pour  d^anciennes  habitudes,  une 
sorte  de  culte  éphémère,  des  êtres  moraux  à  celui  de  la 
Vierge  immaculée,  des  patrons  et  des  patronnes,  des  saints 
et  des  saintes  de  Tancien  calendrier.  Mais,  si  nous  voulons 
amener  le  peuple  au  culte  pur  de  la  Raison,  loin  de  favo- 
riser son  penchant  à  réaliser  des  abstractions,  à  personni- 
fier des  êtres  moraux,  il  faudra  nécessairement  le  guérir 
de  cette  manie,  qui  est  la  principale  cause  des  erreurs 
humaines;  il  faudra  que  les  principes  métaphysiques  de 
Locke  et  de  Condillac  deviennent  populaires,  que  le  peuple 
s'habitue  à  ne  voir  dans  une  statue  qu'une  pierre,  et  dans 
une  image  qu'une  toile  et  des  couleurs  ;  sans  cela,  je  ne 
serais  point  surpris  de  voir  une  espèce  de  polythéisme 
s'établir  parmi  nous.  Bientôt  on  élèverait  des  temples  à 
toutes  les  vertus  humaines;  elles  auraient  leur  culte,  leurs 
cérémonies,  leurs  fêtes  particulières,  et  il  en  résulterait 
qu'après  les  avoir  fêtées,  on  croirait  pouvoir  se  dispenser 
de  les  pratiquer  (1).  » 

Cet  article  donna  à  réfléchir  à  la  Commune  de  Paris, 
puisque,  le  1*'  frimaire,  comme  on  l'a  vu,  elle  arrêta  qu'on 
n'élèverait  aucun  signe  matériel  dans  les  temples.  Mais 
rimagination  populaire  n'en  continua  pas  moins  à  person- 
nifier les  idées  et  à  exiger  des  déesses  de  la  Raison. 

(i)  Annales  patriotiques  du  23  brumaire  an  H,  p.  1461. 
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Salaville  revint  à  la  charge.  li  publia,  dans  le  supplément 
de  son  numéro  du  9  frimaire,  une  lettre  du  28  brumaire, 
signée  d'un  de  ses  abonnés  de  Limoges  nommé  Picard, 
où  celui-ci  s'étonnait  d'avoir  lu  dans  un  journal  que 
c'était  une  actrice  de  TOpéra  qui  représentait  la  Eaisou  à 
Notre-Dame  : 

«  J'ai  présumé,  écrit-il,  que  c'était  une  erreur  de  motSj 
et  qu'on  avait  voulu  écrire  la  Liberté,  au  lieu  de  la  Raison. 

(i  Si  ce  n'est  point  une  erreur,  je  n'ai  pas  la  vanité 
d'opposer  mes  réflexions  aux  lumières  de  tout  Paris,  Mais 
il  me  semble,  au  premier  abord,  que  les  sens  et  l'imagina- 
tion des  philosophes  se  trouvent  également  choqués,  et  do 
l'idée  d'une  femme  représentant  la  Raison,  et  de  la  jeunesse 
de  cette  femme.  Dans  les  femmes,  cette  faculté  si  pure  s'iden- 
tifie pour  ainsi  dire  à  Isl  faiblesse,  aux  préjugés,  aux  attraits 
même  de  ce  sexe  enchanteur.  Chez  l'homme,  son  empire 
est  dégagé  de  toute  erreur  :  la  force,  Vénergie,  la  sévérité  y 
forment  un  cortège.  Mais  surtout  la  raison  est  juàre^  elle 
est  grave,  elle  est  austère,  qualités  qui  siéraient  fort  mal  à 
une  jeune  femme.  J'ai  donc  cru  devoir  appliquer  Tidée  de 
jeune  à  la  Liberté,  dont  l'empire  commence. 

«  Je  ne  sais  même  si  l'idée  dun  temple  à  la  Raison  n*a 
pas  quelque  chose  de  contrastant  avec  celle  que  nous  avons 
de  la  Raison  elle-même.  Chaque  homme  n'esl-il  pas  le 
temple  de  la  Raison?  Son  culte,  n'est-ce  pas  l'élu  tk  ?  Je  sens  ^ 
bien  qu'on  peut  considérer  la  Raison  sous  un  rapport  abs- 
tractif  et  hors  de  l'homme  :  et  voilà  le  seul  sens  où  il  soit 
possible  de  se  réunir  pour  lui  rendre  des  hommag^es.  Mais 
du  moins  que  ce  temple,  qui  ne  doit  retentir  que  des  acceots 
mesurés  de  la  Raison,  soit  entièrement  dépouillé  crorne- 
ments  superflus.  Qu'on  n'y  lise  que  des  emblèmes.  Qu'on 
dise  au  peuple  :  ce  Tu  ne  dois  chercher  ici  ni  sLalue  d'or, 
d'argent  ou  de  marbre  érigée  à  la  Raison,  ni  à  (sic)  la  con- 
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tetnpier  sur  une  toile   parlante.   Ton  hommage  pourrait 
s'arrêler  aux  pieds  de  ces  images,  et  n'atteindre  que  leur 
auteur,  au  lieu  de  s'élever  jusqu'à  son  objet.  Tu  ne  verras 
brûler  sur  ces  autels  que  les  fruits  du  délire,  les  productions 
du  génie  :  voilà  les  seules  offrandes  dignes  de  la  Raison.  )> 
On  voit  avec  quelle  antipathie  les  véritables  disciples  de 
l'Encyclopédie  accueillaient  le  culte  de  la  Raison.  Quant  aux 
tentatives  pour  déchristianiser  la  France  par  la  force,  Sala^ 
ville  les  blâme  hautement  :  w  Voudrions-nous,  écrit-il,  le 
12  frimaire,  imiter  les  prêtres,  nous  qui  les  détruisons? 
ÉtabUrons-nous  à  leur  exemple  l'inquisition,  le  prosély- 
tisme forcé,  les  violences  publiques  et  privées  contre  ceux 
qui  ne  penseront  pas  comme  nous?  Non  certes  (1)...  »  Le 
16  frimaire,  il  proteste  contre  l'intolérance  de  la  Société 
populaire  des  Antipolitiques  d'Aix,  qui  se  vante  d'avoir 
obligé  prêtres,  bigots  et  bigotes  à  venir  adorer  la  Liberté. 
Même  il  félicite  Robespierre  d'avoir,  aux  Jacobins,  a  rap- 
pelé les  principes  de  la  liberté  »,  en  tonnant  contre  les 
déchristianisateurs  (2). 

Ce  n'est  pas  que  Salaville  sympathise  avec  les  chrétiens. 
Il  se  moque  en  voltairien  de  la  fable  du  Christ.  Il  veut 
déchristianiser,  lui  aussi,  mais  par  la  persuasion,  par  la 
propagande  pacifique  et  lente  de  la  raison.  Dans  cette  vue 
il  oppose  la  morale  humaine  à  la  morale  religieuse  : 

«  Bayle,  dit-il,  dans  ses  Pensées  sur  laComète,^  a  très  bien 
prouvé  qu'un  peuple  sans  religion,  un  peuple  d'athées  ne 
serait  ni  plus  dépravé  ni  plus  immoral  que  tout  autre 
peuple.  Mais  Bayle  a  traité  cette  question  en  écrivain  polé- 
mique plutôt  qu'en  philosophe  ;  car,  si  l'esprit  philosophique 
avait  pu  remplacer  l'esprit  controversiste  dans  cet  habile 

(1)  Annales  patriotiques,  p.  1522. 

(2)  Ibid.,  p.  1531,  numéro  du  15  frimaire.  Il  félicite  aussi  Chaumettc  du 
réquisitoire  par  lequel  il  s'était  rétracté. 
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dialeclicien,  il  aurait  cherché  hors  de  la  religion  les  sources 
de  la  morale  et  les  y  aurait  trouvées  (1)...  » 

Selon  Salaville,  la  source  de  la  morale  universelle  est 
dans  la  sympathie^  cette  faculté  qui  nous  fait  pour  ainsi 
dire  vivre  dans  les  autres.  «  Les  communions  religieuses 
ont,  dans  le  fait,  aliéné  les  hommes,  sous  prétexte  do  les 
réunir;  elles  ont  insensiblement  altéré  et  corrompu  la 
communion  civile  et  morale  qui,  fondée  sur  les  rapports 
naturels,  était  Tunique  source  de  leur  union  et  de  leur  bon- 
heur (2).  »  Donc,  si  Ton  veut  régénérer  les  mœurs,  il  faut 
d'abord  purger  les  têtes  humaines  des  opinions  religieuses. 

«  Je  ne  puis  mieux  comparer,  dit-il,  cette  grande  révo- 
lution morale  qu'à  celle  d'un  homme  qui  sort  de  Tétat 
d'ivresse  et  reprend  l'usage  de  sa  raison.  Déprêtriser  la 
société,  c'est  la  dégriser. 

«  C'est  véritablement  tirer  les  hommes  d'un  monde  idéal 
et  fantastique,  pour  les  mettre  en  possession  de  celui  qui 
fut  fait  pour  eux,  le  seul  qui  convienne  à  leur  nature,  et 
dont  ils  avaient  eu  la  sottise  de  s'exiler  pour  habiter  le 
pays  des  chimères  :  voilà  la  terre  promise;  il  ne  tient  qu'à 
nous  d'y  rentrer.  Ce  n'est  pas  assez  de  brûler  les  croix,  les 
bréviaires,  les  images,  les  reliquaires  et  tous  les  autres 
monuments  absurdes  de  nos  cultes  superstitieux;  il  faut 
faire,  dans  notre  esprit,  un  auto^da-fé  Aq  toutes  nos  idées 
religieuses.  Car,  tant  qu'elles  y  resteront,  elles  empêche- 
ront l'organisation  de  notre  système  intellectuel  (3).  » 

Le  29  frimaire,  il  ose  ouvertement  combattre  le  fameux 
discours  de  Robespierre  contre  l'athéisme,  et  il  est  le  seul 
en  France  à  avoir  cette  audace  : 

«  Eh  quoi,  me  dira-t-on,  vous  ne  voulez  pas  même  con- 

(1)  Annales  patriotiques  du  23  frimaire  an  II,  p.  1567. 

(2)  /6id.,  24  frimaire,  p.  1571. 

(3)  lbid,y  28  frimaire,  p.  1588. 
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server  Tidée  d'un  Être  suprême  ?  Nou,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  qu'une  donnée  philosophique,  un  point  cardinal  de 
rimagination,  pour  la  guider  dans  la  série  des  causes  et 
des  effets  et  offrir  à  ses  excursions  limitées  un  terme  dont 
elle  a  besoin  pour  se  reposer  et  tranquilliser  sa  curiosité. 
Gardons-nous  surtout  d'en  faire  la  base  de  la  moralité,  ou, 
pour  m'exprimer  en  d'autres  termes,  en  conservant  l'idée 
d'un  Être  suprême  comme  cause  première,  détruisons 
celle  d'un  dieu  maître^  d'un  dieu  rémunérateur;  car  je  ne 
connais  pas  d'opinions  plus  nuisibles. 

«  Un  de  nos  plus  célèbres  législateurs  a  dit  dernière- 
ment, dans  un  discours  très  applaudi,  que  Vathéisme  est 
aristocratique.  Il  entendait  sans  doute  que,  tous  les  peuples 
avec  lesquels  nous  sommes  ou  pouvons  être  en  relation 
admettant  l'existence  d'un  Dieu,  les  aristocrates  et  les 
tyrans  coalisés  ont  imaginé,  pour  nous  aliéner  entièrement 
ces  peuples,  de  nous  présenter  à  leurs  yeux  comme  profes- 
sant l'opinion  contraire.  Si  l'athéisme  est  aristocratique,  il 
ne  Test  donc  qu'accidentellement,  par  l'effet  des  circons- 
tances, et  parce  que  les  aristocrates  et  les  tyrans  coalisés 
ont  voulu  en  faire  un  moyen  contre-révolutionnaire...  L'idée 
d'un  Dieu  maître  est  une  idée  despotique  (1).  » 

Et  Salaville  continue,  pour  l'usage  des  lecteurs  des 
Annales j  ce  cours  de  morale  indépendante,  avec  une  verve 
et  une  audace  dont  alors  il  serait  peut-être  impossible  de 
trouver  un  autre  exemple. 

Sans  s'inquiéter  des  froncements  de  sourcils  de  Robes- 
pierre, après  avoir  démontré  que  l'idée  d'un  dieu  maître  est 
despotique,  il  cherche  à  faire  voir  qu'elle  est  immorale  : 

«  Quand  on  est  persuadé,  dit-il,  de  l'existence  d'un 
maître  invisible  qu'on  croit  exorable  par  des  prières,  des 

(!)  Annales  patriotiques^  29  frimaire,  p.  1592. 
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supplications,  des  hommages,  des  soins,  des .  altentions, 
en  un  mot,  par  toutes  les  considérations  qui  touchent  et 
séduisent  les  hommes,  on  s'étudie  à  le  capter,  aie  tromper 
même...  La  dévotion  n'est  donc  qu'un  commerce  gratuit 
de  tricherie  et  d'égoïsme,  un  véritable  cours  de  faus- 
seté (1).  »  Présenter  aux  méchants  l'idée  d'un  dieu  rému- 
nérateur, «  c*est  les  encourager  dans  leur  égarement  et 
leur  perversité  par  l'espoir  de  fléchir  ce  Dieu  dont  on  vante 
la  clémence  (2).  » 

Ce  roi  d'en  haut,  de  libres  esprits  peuvent-ils  l'admettre? 
«  Certes,  il  serait  assez  bizarre  qu'on  voulût  être  républi- 
cain dans  le  temps  et  royaliste  dans  l'éternité.  »  Ce  ciel 
qu'on  nous  représente,  mais  c'est  Tancien  régine  :  «  On  n'a 
pu  fabriquer  le  ciel  qu'à  l'imitation  de  ce  qui  existait  sur 
la  terre;  il  a  donc  bien  fallu  qu'on  y  mît  un  despote,  un 
tiers  état,  des  lettres  de  cachet  et  une  Bastille  pour  les 
réprouvés  (3).  » 

Salaville  avait  contristé  ses  lecteurs  en  s'opposant  à  tout 
culte  extérieur,  et  reçut  des  lettres  de  reproche  dont  il  fut 
touché  : 

«  Je  sais,  dit-il  le  23  nivôse,  qu'en  rejetant  le  culte  exté- 
rieur, les  âmes  sensibles  voudraient  conserver  ce  qu'elles 
appellent  le  culte  intérieur,  qu'elles  trouvent  une  sorte  de 
jouissance  à  rendre  l'hommage  libre  d'une  reconnaissance 
sentimentale  à  l'auteur  présumé  de  toute  chose.  «  Laissez- 
«  nous,  me  dit  un  abonné,  la  consolation  de  senti?*  Dieu,  de 
«  l'aimer,  de  l'adorer  en  silence.  Il  n'y  a  là  rien  d'humi- 
«  liant  ni  de  tyrannique  pour  des  républicains.  » 

((  Je  ne  cherche  point  à  ravir  à  l'homme  ces  douces 
extases,  qui,  dépouillées  de  crainte  et  de  terreur,  peuvent 

(1)  Annales  patriotiques^  6  nivdse,  p.  1623. 

(2)  Jbid.j  9  Divôse,  p.  1635. 

(3)  Ibid.f  7  DiTÔse,  p.  1627. 
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se  concilier  avec  la  liberté  et  contribuer  au  bonheur  de  la 
vie.  Je  dois  cependant  observer  qu'elles  tendent  à  égarer 
notre  sensibilité,  à  lui  donner  une  fausse  direction  :  c'est 
pour  se  répandre  autour  de  nous  qu'elle  nous  a  été  donnée, 
et  non  pour  s'élever  infructueusement  et  se  consumer  en 
excursions  contemplatives  (1)...  » 

Ce  fier  esprit  est  sans  pitié  pour  les  vanités  et  les  fai- 
blesses à  la  mode,  et  il  raille  (10  nivôse)  ceux  qui,  sous 
prétexte  de  déchristianisation,  prennent  le  nom  de  Brutus, 
deSocrate,  d'Aristide  (2).  Enfin,  la  série  c!e  ses  ingénieux 
écrits  contre  la  religion  et  contre  le  culte  de  la  Raison  se 
termine  (1"'  pluviôse)  par  une  critique  du  cérémonial  adopté 
par  la  Commune  pour  solenniser  les  funérailles  : 

((  En  renonçant  aux  églises,  écrit  Salaville,  il  a  fallu 
inaugurer  des  temples  à  la  Raison  et,  par  je  ne  sais  quelle 
inconséquence,  au  moment  où  Ton  reconnaît  l'absurdité  des 
cultes  religieux,  on  voudrait  cependant  trouver  quelque 
chose  qui  leur  ressemblât  dans  nos  institutions  civiles. 

«  Un  membre  de  la  Commune  a  fait  un  rapport  sur  la 
sépulture,  dans  lequel  il  n'a  point  oublié  d'admettre  une 
sorte  de  cérémonial;  il  a  demandé  aussi  une  fête  des  m&nes, 
comme  s'il  était  nécessaire  de  solenniser  la  mort.  Il  est 
clair  que  tout  cela  tient  encore  à  l'importance  que,  pour  de 
bonnes  raisons,  les  prêtres  avaient  cherché  à  donner  à  ce 
dernier  acte  de  la  vie  humaine  (3).  » 

Ces  longues  citations  (mais  on  ne  se  plaindra  pas  d'avoir 
fait  connaissance  avec  un  agréable  écrivain)  étaient  néces- 
saires pour  montrer  que  les  purs  disciples  de  TEncyclo- 
pédie  n'étaient  point  satisfaits  de  ce  culte  de  la  Raison 

(1)  Annales  patriotiques^  23  nivôse,  p.  1690. 

(2)  Ibid,,  10  nivôse,  p.  1638.  Saint-Just  d'ailleurs  se  moqua  de  même  de 
ce  ridicule. 

(3)  Ihid.,  1er  pluviôse,  p.  1724. 
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qu'on  a  présenté  comme  la  réalisation  de  leurs  idées.  Pour 
Salaville,  la  cérémonie  de  Notre-Dame  n'est  qu'une  îtlolâ- 
trie  nouvelle.  Il  ne  voit  la  loi  morale  que  dans  la  cons- 
cience. Les  décors,  les  machines,  les  oripeaux  et  la  musiquo 
du  nouveau  culte  lui  font  hausser  les  épaules.  Qu6  le  pen- 
seur vive  selon  sa  raison,  qu'on  répande  la  science»  qu'on 
élève  le  plus  d'hommes  possible  jusqu'à  la  vue  de  la  vérité, 
qu'en  attendant  on  laisse  les  dévots  vaquer  librement  à  leur 
dévotion,  voilà  sa  philosophie  et  sa  politique.  Culto  de  la 
Raison,  culte  de  l'Être  suprême,  christianisme,  ce  ne  sont 
pour  lui  qu'autant  de  formes  d'esclavage  intellectuel.  Ces 
formes  pourtant  diffèrent  singulièrement  en  elles,  comme 
nous  le  montrerons.  En  tout  cas,  on  a  déjà  dû  voir  que 
le  culte  de  la  Raison  ne  fut  pas,  comme  on  l'a  dil|  une 
vulgarisation  de  Tathéisme  scientifique. 

F.-A.    AULARD. 

[A  suivre.) 


LA  RÉVOLUTION 
A    DOLOMIEU    (ISÈRE) 


La  petite  localité  qui  fait  l'objet  de  cette  étude  porte  le 
nom  d'un  savaut  célèbre,  Dolomieu.  Sa  population,  qui  est 
aujourd'hui  de2,500habitants,n'était,lors  de  la  Révolution, 
que  de  1,400  à  1,500  habitants.  C'est  une  commune  rurale, 
composée  de  plusieurs  hameaux  distincts,  situés  à  peu  de 
distance  du  bourg  central  :  près  de  là  se  trouve  le  château 
de  Dolomieu,  qui  appartenait  en  1 789  à  la  mère  du  géologue  ; 
la  commune  faisait  partie  du  district  de  La  Tour-du-Pin.  Sa 
population  était  composée  surtout  de  cultivateurs  et  de 
fermiers;  cependant  l'industrie  y  était  représentée  par  cent 
ou  cent  cinquante  tisserands.  En  ce  qui  concerne  le  caractère 
des  habitants,  il  suffit  de  dire  que  c'étaient  des  Dauphinois. 


I 


Le  premier  registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de 
Dolomieu  est  d'une  grande  et  belle  écriture,  que  les  suivants 
sont  loin  de  conserver.  Il  commence  le  12  février  1790.  Ce 
jour-là,  les  citoyens  actifs,  réunis  dans  l'église  de  Dolomieu, , 
«  après  avoir  entendu  la  messe  du  Saint-Esprit  et  le  Vent 
Creator  chanté,  »  se  constituent  en  assemblée  à  l'effet  d'élire 
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les  autorités  municipales.  C'est  le  curé  qui  préside  ;  sou 
vicaire  est  choisi  pour  remplir  les  fondions  de  secrétaire^ 
greffier.  On  élit  successivement  le  maire,  le  procureur  de  la 
commune  et  les  cinq  officiers  municipaux  qui  constituent  le 
corps  muincipal.  Le  lendemain,  on nonoma les  douze  notables 
qui,  d'après  la  loi  du  22  décembre  1789,  formaient,  avec  le 
corps  municipal,  le  conseil  général  de  la  commune. 

De  tous  ces  personnages,  celui  qui  va  jouer  le  rôle  le  plus 
actif,  c'est  le  procureur  de  la  commune,  paysan  madré, 
remuant,  éloquent  à  ses  heures  et  qui  ne  se  laisse  pas  facile^ 
ment  démonter. 

C'est  lui  qui  propose  à  la  municipalité  de  nommer  un  gref* 
fier(i3  février);  puis  de  constituer  son  bureau,  composé 
de  l'un  des  officiers  municipaux,  du  maire  et  du  procureur 
(24  mars). 

La  municipalité,  ainsi  organisée,  prend  son  rôle  au 
sérieux  et  se  met  à  l'œuvre.  Le  30  avril,  le  procureur  fait 
observer  que  les  gelées  du  rigoureux  hiver  qui  finit  ont 
occasionné  de  grandes  dépenses  à  la  commune;  comme  il 
n'y  a  aucun  revenu  pour  y  faire  face,  il  propose  de  vendre 
aux  enchères  un  bien  communal  de  10  journaux  (environ 
3  hectares)  :  cette  terre  fut  en  effet  vendue  le  mois  suivant 
à  raison  de  600  francs  l'hectare. 

Le  procureur  se  plaint  ensuite  de  ce  que  les  vaches  et  les 
brebis  que  Ton  mène  paître  causent  de  grands  dommages, 
soit  (c  en  mangeant  les  bourgeons  des  clôtures,  soit  en  les 
traversant,  ce  qui  forme  des  trous  dans  les  haies  ».  Il  s'élève 
aussi  avec  force  contre  ceux  qui  lient  leurs  gerbes  avec  du 
bois  de  chiètae  ou  de  châtaignier,  «  ce  qui  porte  un  préju- 
dice très  considérable  aux  bois  taillis  »  ;  et  il  rappelle  même 
à  ce  sujet  les  prescriptions  du  règlement  général  des  Eaux  et 
Forêts  du  15  octobre  1731  :  il  conclut  à  ce  que  la  munici- 
palité punisse  les  délinquants.  Trois  mois   plus  tard,  il 
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revenait  à  la  charge,  en  se  plaignant  de  ce  qu'on  n'observait 
pas  les  réglementa  municipaux.  (22  août). 

lie  procureur  s'occupe  aussi  des  intérêts  moraux  de  sa 
commune.  Ainsi,  le  22  août  1790,  il  demande  «  pour  assurer 
le  bon  ordre,  la  police  et  la  santé  pubIique,-mi.piquot  de  six 
bommes,  commandés  par  un  sergent,  qui  rouleront  les 
dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  cabarets  pour  veiller  à 
ce  qu'on  ne  donne  nrà  boire  ni  à  manger  pendant  les  offices 
divins.  »  —  «  II  est  pareillement  nécessaire,  ajouta-t-il,  que 
pendant  les  offices  divins,  il  roule  une  patrouille  de  quatre 
hommes  autour  de  l'église  pour  faire  entrer  les  paroissiens 
qui  se  tiennent  dans  le  cimetière,  afin  qu'ils  assistent  dévo- 
tement aux  offices  divins » 

Mais  sa  sollicitude  est  encore  plus  grande  pour  les  intérêts 
matériels.  Le  22  août,  il  demande  qu'il  soit  interdit  d'em- 
barrasser et  de  détériorer  les  chemins  publics  ;  il  veut  aussi 
qu'on  élague  les  arbres  qui  nuisent  aux  propriétés  privées. 
Le  31  août,  il  proteste  contre  l'établissement  du  tribunal 
civil  à  Bourgoin^  au  détriment  de  La  Tour-du-Pin»  siège  du 
district;  il  veut  que  la  commune  de  Dolomieu  se  joigne  au 
chef-lieu  du  district,  pour  représentera  «  l'auguste  assem- 
blée nationale,  dont  la  religion  a  été  surprise,  les  malheurs 
que  causerait  la  privation  du  tribunal  de  justice  à  la  ville 
de  La Tour-du-Pin  ».  L'auguste  assemblée  ne  se  laissa  pas 
convaincre,  puisque  le  tribunal  civil  est  encore  à  Bourgoin. 
Le  10  septembre,  le  procureur  fit  décider  qu'il  serait  pro- 
cédé à  la  mensuration  et  à  l'évaluation  des  biens  nationaux 
de  la  commune,  en  particulier  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre. 

Il  ne  souffrira  pas  surtoutque  le  cA^/eaw  lèse  ces  intérêts. 
Le  directoire  du  district  de  La  Tour-du-Pin,  malgré  un  avis 
motivépar  la  municipalité  de  Dolomieu,  avait  favorablement 
accueilli  une  requête  de  M"®  V-euve  Gratet  de  Dolomieu, 
tendant  à  être  «  modérée  de  lacapitation  pour  1790  et  les 
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six  derniers  mois  de  1789  »  :  le  16  novembre,  le  procm-eur 
proposa  d'en  appeler  au  directoire  du  département  de  cette 
décision  du  directoire  du  district  qui  avait  déchargé  (c  mal 
à  propos  »  M"**  de  Dolomieu  de  la  capitation.  Le  même  jour, 
le  procureur  fait  en  outre  adopter  une  foule  de  propositions  : 
<c  M"*  veuve  Gratet  »  biffera  et  effacera  les  armoiries  de 
son  château,  de  l'église  et  de  la  chapelle  de  Saint-Claude 
jointe  àTéglise;  «  M"'  veuve  Gratet  »  devra  fournir  le  titre 
de  fondation  de  ladite  chapelle  ou  payer  une  rétribution; 
Fabbesse  de  Saint-Pierre  réparera  la  partie  de  l'église  «  qui 
était  à  l'entretien  de  ladite  ci-devant  abbaye  »;^  les  citoyens 
qui  ont  des  bancs  dans  l'église  (familles  de  Dolomieu, 
Veyret,  etc.,)  sont  tenus  de  les  enlever  ou  de  payer  une 
rétribution;  les  débiteurs  de  la  commune  rendront  leurs 
comptes;  la  commune  nommera  son  trésorier;  les  usurpa-* 
teurs  de  biens  communaux  —  nous  verrons  bientôt  à  qui 
cela  s'adresse  —  seront  poursuivis  ;  enfin  le  terrible  procu- 
reur fait  voter  l'établissement  d'un  corps  de  garde  et  d'une 
prison. 

Cette  dernière  décision  est  significative  :  l'année  1790  va 
finir,  les  jours  agités  vont  commencer.  L'arrêté  concernant 
les  armoiries  de  Dolomieu  avait  été  rapporté  par  surprise  : 
M""*  de  Dolomieu  triomphait;  mais  un  beau  matin  on  s'aper- 
çut que  la  balustrade  de  la  chapelle  avait  été  arrachée^  ks 
bancs  jetés  dehors  et  divers  autres  dégâts  commis  pendant 
la  nuit.  Sur  la  demande  du  procureur,  le  corps  municipal 
déclara  n'avoir  pris  aucune  part  à  cet  acte  (6  janvier  1791)* 
Le  procureur  fit  ensuite  remarquer  que  la  décision  par 
laquelle  M°**  de  Dolomieu  était  dispensée  de  payer  «  la  capi- 
tation  »  était  funeste  à  l'équilibre  du  budget  municipal  :  le 
conseil  l'envoya  à  Grenoble,  auprès  de  Messieurs  du 
directoire  du  département  pour  en  aviser  (21  février).  Il 
paraît  que  notre  tenace  procureur  fut  éloquent,  car  Messieurs 
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du  directoire  accordèrent  une  somme  égale  à  la  perte  que 
l'on  éprouvait  du  fait  de  M"*  de  Dolomieu,  à  condition  que 
la  commune  fournirait  une  pareille  somme.  Le  tout  fut 
employé,  ainsi  que  le  décida  la  municipalité,  à  Tentretien  des 
chemins. 

Après  la  noblesse,  le  clergé.  Nous  avons  vu  que  la  popu- 
lation vivait  en  bons  termes  avec  le  curé,  qui  avait  même 
présidé  des  réunions  électorales  en  1790.  Depuis,  le  curé 
et  son  vicaire  s'étaient  conformés  à  la  constitution  civile 
du  clergé  et  avaient  prêté  le  serment  civique.  Mais  l'entente 
n'était  plus  aussi  cordiale  qu'au  début.  Le  25  mars  1791,  le 
procureur  dit  d'un  air  narquois  «  que  le  sieur  curé  »  lui 
avait  parlé  de  l'achat  de  certains  ustensiles  pour  l'église  et 
de  diverses  réparations  :  le  corps  municipal  répond  que 
«  presque  toutes  les  fournitures  et  réparations  étaient  à  la 
charge  de  l'abbesse  de  Saint-Pierre-de-Lyon,  ci-devant 
décimatrice,  qui  les  a  éludées  jusqu'à  présent,  et  que  la 
commune  ne  peut  et  ne  doit  être  tenue  à  réparer  ses  torts...  » 
Bien  mieux,  le  26  mai,  le  procureur  propose  d'interpeller 
le  curé  Girerd  sur  la  rétractation,  en  ce  qui  concerne  le 
spirituel,  du  serment  qu'il  a  prononcé  le  30  janvier  précé- 
dent. 

Le  curé,  comparaissant,  déclare  qu'en  agissant  de  la 
sorte  il  a  voulu  se  mettre  à  couvert  des  censures  pontifi- 
cales; qu'il  entend  persévérer  dans  sa  rétractation,  mais 
que,  néanmoins,  il  jure  de  «  veiller  avec  soin  sur  la  pa- 
roisse qui  lui  est  confiée,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitu- 
tion civile  ecclésiastique  décrétée  par  TAssemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  le  roi,  en  ce  qui  concerne  le  temporel 
uniquement  ».  Mais  on  ne  l'entendit  pas  ainsi,  et  le  curé 
Girerd  fut  remplacé  par  un  curé  constitutionnel^  l'abbé 
Michallon. 
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Ces  tracas  n'absorbaient  pas  complètement  la  munki- 
palité  ;  le  territoire  de  la  commune  fut  divisé  en  dix  sections, 
d'après  la  qualité  des  terres,  pour  la  fixation  de  I'imp6t 
foncier  (30  janvier).  —  Acquisition  était  faite  d'un  demi- 
journal  (12  ares)  «  des  biens  nationaux  en  vente  pour  y 
construire  une  maison  commune  à  Tusagedes  assemblées  ^ 
delà  municipalité,  de  la  milice  citoyenne  et  autres  besoins 
de  la  commune  (25  mars).  >>  Le  conseil  demandait  aussi  la 
création  d'un  marché  hebdomadaire  et  d'une  foire  annuelle 
à  Dolomieu. 

II 

L'année  1792  se  ressent  du  d^but  de  la  guerre  entre  la 
Révolution  et  l'Europe.  Déjà,  après  la  fuite  du  roi,  une 
alerte  avait  eu  lieu  :  les  registres  nous  apprennent  que,  lo 
3  juillet  1791,  le  procureur  fit  distribuer  douze  fusilsdonnés 
à  la  commune  par  le  département  et  qu'il  était  allé  retirer  au 
district.  Ces  fusils  furent  délivrés  moyennant  caution  el 
après  promesse  de  les  tenir  en  bon  état. 

L'orage  parut  se  dissiper.  Mais  après  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Autriche,  le  20  avril  1792,  il  fcdlut  songer  à  se 
défendre.  Le  27  mai,  le  procureur  ayant  expliqué  que  la 
situation  était  critique,  le  corps  municipal  charge  le  maire 
d'aller  acheter  deux  quintaux  de  poudre^  qu'il  paiera  au 
comptant,  et  de  demander  au  ministre  de  l'intérieur  «  au 
moins  cent  fusils  pour  l'usage  de  la  garde  nationale  ».  Le 
8  juin,  le  conseil  général,  en  exécution  de  la  loi  sur  les  con- 
vois militaires,  nomme  deux  commissaires  pour  dresser 
«  un  état  des  hôtes  de  somme  et  de  trait,  des  chariots  et 
des  charrettes  existant  dans  la  municipalité  !  »  Il  est  ensuite 
alloué  40  livres  au  tambour  de  la  garde  nationnale,  «jour* 
nellement  obligé  de  remplir  ses  fonctions.  »  Quelques  jours 
plus  tard,  le  conseil  accorde  40  sous  par  voyage  «•au  maître 
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en  fait  d'armes  qui  viendra  donner  des  leçons  aux  membres 
de  la  garde  nationale  ».  Lorsque,  le  13  février  1793,  le  maire 
alors  en  fonctions  remit  les  papiers  et  autres  effets  commu- 
naux en  sa  possession,  il  s'y  trouva  6  livres  de  poudre  et 
16  livres  et  demie  de  balles,  «  reste  du  dépôt  qui  avait  été 
fait  entre  ses  mains  ,  ayant  délivré  le  surplus  au  comman- 
dant de  là  garde  nationale  lorsqu'il  fut  commandé  d'aller 
monter  la  garde  sur  le  Guierii,  frontière  de  la  Savoie...  » 

Les  intérêts  financiers  ne  sont^pas  négligés.  La  municipa- 
lité réclame  au  district  le  seizième  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux situés  dans  la  commune.  En  outre,  la  commune 
jouit  d'une  rente  de  32  livres  5  sous;  mais  les  titres  en 
sont  égarés  ;  le  district  est  prié  d'accorder  un  délai  suffi- 
sant «  pour  faire  la  découverte  desdits  titres...,  d'autant 
que  leur  existence  est  certaine,  la  rente  ayant  toujours  été 
payée  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution  ».  Les  titres  furent 
retrouvés  et  on  donna  procuration  à  un  banquier  de  Paris 
pour  exiger  la  rente  «  et  môme  le  remboursement  du  ca- 
pital, s'il  écheoit  ».  Cependant  la  municipalité  n'osa  pas, 
ainsi  que  le  demandait  une  assemblée  de  citoyens,  décla- 
rer que  Tétang  de  Dolomieu  et  ses  dépendances  faisaient 
partie  des  biens  communaux,  attendu,  disait-elle,  que  cette 
propriété  a  toujours  appartenu  à  la  famille  de  Dolomieu; 
d'ailleurs,  concluait  philosophiquement  la  municipalité, 
«  cela  ne  peut  nuir  en  rien  aux  droits  de  la  commune,  qui 
pourra  les  faire  valoir  jcn  tout  temps  et  se  pourvoir  à  la 
justice  pour  obtenir  le  délaissement  de  ce  qui  peut  avoir 
été  usurpé...  »  On  ne  recourut  pas  à  la  justice:  le  5  ventôse 
an  II,  le  conseil  arrêta  que  les  fermiers  de  l'étang  le  ren- 
draient à  la  commune  qui  le  ferait  dessécher;  on  l'ense- 
mença en  sarrasin. 

Autre  préoccupation.  Le  9  septembre  1792,  le  procureur 
fait  remarquer  que  la  commune  est  privée  de  vicaire  depuis 
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quinze  mois;  par  surcroit  de  malheur,  «  le  sieur  Michallon, 
curé  actuel,  est  détenu  dans  son  lit  d'une  maladie  dange- 
reuse ;  le  service  ne  se  faisant  pas  et  la  ferveur  des  citoyens 
habitants  se  ralentissant  »,  il  demande  que  l'on  s^occupe 
de  Taffaire.  Quelques  jours  plus  tard,  le  sieur  Jouzet,  vi- 
caire d'une  commune  voisine,  fut  choisi  pour  remplacer  le 
curé  défunt;  et,  le  dimanche  19  décembre,  avant  la  messe, 
il  annonça  qu'ayant  été  nommé  par  le  district  et  ayant  reçu 
rinstitution  canonique  de  J.-B.  Ilélie,  premier  vicaire  pré- 
sidant le  conseil  épiscopal  du  département  de  Tlsère,  il  re- 
quérait les  officiers  municipaux  de  recevoir  son  serment. 

Il  vécut  d'abord  en  bons  termes  avec  la  municipalité  : 
c'est  lui  qui  tenait  les  registres  de  naissances,  mariages  et 
décès  ;  c'est  lui  aussi  qui,  moyennant  un  morceau  de  bien 
national  comme  loyer,  fournissait  une  chambre  de  sa  cure 
pour  loger  les  papiers  publics,  —  un  millier  de  pièces.  Il 
est  vrai  que,  de  son  côté,  la  municipalité  fit  exécuter  di- 
verses réparations  à  l'église  et  à  la  cure. 

III 

Arrivent  les  terribles  années  1793  et  1794.  Parmi  les 
épisodes  importants  de  cette  époque,  il  faut  citer  la  lutte 
contre  l'ancien  régime  représenté  à  Dolomieu  par  M"*  de 
Dolomieu  et  par  M.  Veyrot. 

Ce  dernier,  commissaire  des  guerres  réformé,  était  par- 
ticulièrement détesté.  Dès  1791  (19  septembre),  il  crut  pru- 
dent d^envoyer  à  la  municipalité  une  déclaration  par  laquelle 
il  s'engageait  à  employer  les  six  premiers  mois  de  sa  pen- 
sion de  1791  à  payer  «  ses  impositions  et  dons  patriotiques  ». 
L'année  suivante,  nouvelle  déclaration:  il  a  quitté  la  Franco 
pour  se  rendre  à  Aix-les-Bains  (Savoie),  mais  c'était  pour 
cause  de  maladie  et  avec  l'autorisation  du  directoire   du 
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département;  puis  il  est  rentré  en  France;  il  ne  doit  donc 
pas  être  considéré  comme  émigré  (1792).  Néanmoins  nous 
voyons,  à  la  date  du  12  janvier  1793,  que  «  les  biens  de 
rémigré  Veyret  séquestrés  par  le  directoire  du  district, 
étant  exposés  à  être  endommagés  tant  par  les  personnes 
que  par  les  bestiaux  »,  le  conseil  en  confie  la  garde  à  deux 
citoyens;  et,  le  30  juillet,  il  nomme  «  deux  commissaires 
pour  être  présents  à  la  vente  des  biens  de  l'émigré  Veyret  ». 
La  municipalité  les  acheta  sans  doute;  car,  trois  mois  plus 
tard,  le  fermier  d'une  grange  de  Veyret  fit  constater  qu'une 
poutre  était  cassée  et  que  par  suite  «  ladite  grange  pour- 
rait égrouler  (sic)  et  tomber  en  défaillance  {sic)  ».  La 
municipalité  évita  ce  malheur,  en  adjugeant  à  un  char- 
pentier la  pose  de  cette  poutre,  moyennant  12  livres. 

Les  démêlés  avec  M™*  de  Dolomieu  furent  beaucoup  plus 
mouvementés.  Le  20  février  1793,  «la  citoyenne  Marie- 
Françoise  Béranger,  veuve  du  sieur  Gratet  de  Dolomieu,  » 
envoie  un  certificat  de  la  municipalité  de  Lyon  constatant 
qu'elle  a  résidé  dans  cette  ville  sans  interruption  depuis  le 
29  août  1791.  Cette  précaution  n'empêche  pas  que,  le  16 
mars  suivant,  le  procureur  requiert  le  conseil  de  délibérer 
sur  la  propriété  d'environ  100  journaux  (25  hectares)  de 
bruyères,  «  dont  François  Gratet,  ci-devant  seigneur  de 
Dolomieu,  s'est  emparé  d'autorité  il  y  a  trente-cinq  ans.  » 
—  «  Le  Conseil,  considérant  que  la  communauté  de  Dolo- 
mieu est  en  état  de  justifier  et  de  prouver,  tant  par  actes 
que  par  témoins,  avoir  été  en  possession  et  jouissance  »  de 
cette  propriété  dont  le  <(  ci-devant  seigneur  de  Dolomieu 
B'est  emparé  par  la  force  du  régime  féodal...,  charge,  députe 
et  autorise  F.  Mermet,  procureur  de  la  commune,  de  se 
pourvoir  aux  directoires  du  district  et  du  département 
pour  obtenir  la  permission  de  plaider  contre  la  citoyenne 
Béranger,  veuve  Gratet  de  Dolomieu,  poursuivre  ledit  pro- 
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ces  jusqtf  à  jugement  définitif,  se  transporter  à  Bourgoin 
et  partout  où  besoin  sera,  affirmer  de  ses  voyages,  séjour 
et  retour,  constituer  avoué,  enfin  faire  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  la  revendication  desdits  biens  communaux...  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  19  avril,  le  maire,  les  officiers  mu- 
nicipaux et  le  procureur,  en  exécution  de  la  loi  sur  les  per- 
sonnes suspectes,  se  transportent  au  château  de  Dolomieu 
pour  saisir  les  armes  qu'il  renferme.  Us  y  trouvent  un  vieux 
fusil,  deux  pistolets  de  salle,  une  épée  à  poignée  d'argent, 
une  autre  épée,  deux  sabres  et  trois  couteaux  de  chasse; 
le  tout  est  transporté  à  la  chambre  commune. 

Le  11  mai,  M"®  de  Dolomieu  fut  arrêtée  par  ordre  du  re- 
présentant du  peuple  Gautier  et  conduite  à  Grenoble.  Le 
conseil,  attendu  que  l^s  biens  de  «  la  Béranger,  veuve 
Gratet  de  Dolomieu^  peuvent  être  déclarés  sous  peu  appar- 
tenir à  la  nation  »,  nomme  un  «  gardiateur  des  scellés 
apposés  sur  les  appartements  et  les  meubles  de  ladite  v^uye 
Gratet  »;  il  devait  aussi  veiller  à  la  conservation  des  den- 
rées, biens  et  bâtiments;  en  outre,  deux  fusiliers  étaient 
chargés  de  faire  chaque  jour  «  le  tour  des  bois  dépendant 
des  biens  de  ladite  veuve  ainsi  que  de  ses  autres  récoltes...  » 
(15  mai).  Ces  soldats  faisant  mal  leur  service,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  n'étaient  ni  gardes-bois,  ni  gardes-champêtres, 
le  conseil  en  choisit  deux  autres  (20  mai). 

Quelques  jours  plus  tard  (29  mai),  la  municipalité,  après 
avoir  averti  les  indigents  «  que  Taumône  de  20  bichets  de 
froment  et  20  bichets  do  seigle,  donnée  d'habitude  par  1^ 
veuve  Gratet  »,  leur  serait  distribuée  cette  année,  va  cher- 
cher les  grains  dans  son  grenier  et  les  mesure  en  présence 
«  du  citoyen  curé  »  et  du  gardiateur  des  scellés.  En  exé- 
cution de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  relatif  aux 
chevaux  de  luxe  et  aux  approvisionnements,  le  conseil 
désigne  deux  citoyens  pour  faire  l'estimation  des  quatre  chc- 
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vaux  de  luxe,  du  cheval  de  selle,  du  foin  et  de  lavoine  de  la 
veuve  Gratet. 

Cependant,  de  son  côté.  M"'  de  Dolomieu  ne  restait  pas 
inactive.  Elle  réussite  obtenir divdirectoire  du  département 
l'injonclion  à  la  municipalité  d'avoir  à  remettre  à  ses 
domestiques  et  à  sa  femme  de  charge  les  clefs  du  château , 
et  à  lui  «  livrer  sur  le  champ  l'argent  provenant  de  la  vente 
de  ses  denrées  »,  —  car  la  municipalité  avait  fait  vendre 
du  blé,  du  foin,  des  veaux,  des  feuilles  de  mûrier. 

La  municipalité  s'exécuta.  Mais  M"*  de  Dolomieu  n'était 
pas  au  bout  de  ses  tribulations.  Le  23  août,  disent  les 
registres,  après  notre  retour  de  Corbelin,  où  nous  étions 
allés  «  pour  marchera  la  défense  de  nos  ennemis  »,  tous  les 
citoyens  se  sont  retirés  chez  eux,  sauf  quelques-uns  qui  se 
sont  avisés  d'aller  dans  la  maison  de  la  veuve  Gratet  pour 
y  boire.  «  Et  nous,  maire,  officiers  municipaux  et  procureur, 
ent^dant  un  gros  bruit  dans  cette  maison,  nous  nous 
sommes  transportés  en  ordonnance  pour  voir  ce  qui  se 
passait  et  pour  y  mettre  le  bon  ordre.  N'ayant  rien  pu 
gagner  sur  (ces)  cerveaux  brûlés,  nous  nous  sommes 
retirés.  Une  demi-heure  après,  entendant  un  plus  gros 
bruit,  nous  nous  y  sommes  encore  transportés,  comptant  de 
les  gagner.  Au  contraire,  ils  étaient  plus  en  fureur,  même 
qu'ils  nous  ont  menacés  de  nous  massacrer.  Et  nous  de  nous 
retirer  au  plus  vite.  Étant  dans  la  chambre  commune,  le 
citoyen  juge  de  paix  de  notre  canton  nous  a  requis  de  nous 
mettre  en  ordre  pour  l'assister  dans  ladite  maison  pour 
éviter  toute  fracture...  (Ici  l'écriture  change,  et  on  ajoute)  : 
N'ayant  pu  finir  notre  procès-verbal  causé  {sic)  par  une  mul- 
titude de  monde,  nous  avons  clos  ledit  verbal.  Et  nous 
sommes  signés...  »  Le  lendemain,  le  procureur  ordonna 
au  capitaine  de  la  garde  nationale  de  fournir  un  piquet  de 
trente  hommes  pour  garder  la  maison  de  la  veuve  Gratet  ; 
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le  surlendemain,  il  envoya  un  piquet  de  10  hommes.  Le 
calme  était  revenu. 

Le  17  novembre  1793,  la  municipalité  écrit  à  la  «  veuve 
Gratet  de  mettre  du  bois  en  vente  pour  la  subsistance  du 
public  ;  autrement  Ton  suivra  Tautorisation  des  lois.  Et 
faire  réponse  dans  la  huitaine  ».  Elle  y  consentit,  mais  à 
condition  qu'on  estimerait  la  valeur  de  ce  bois. 

Le  3  germinal,  le  Conseil,  ne  voulant  pas  «  laisser  dété- 
riorer les  hautins  (vignes  hautes)  de  la  veuve  Gratet  », 
chargeait  deux  citoyeos,  auxquels  devaient  s'adjoindre 
deux  membres  du  Comité  révolutionnaire,  de  prendre  dans 
«  les  ci-devant  biens  de  la  veuve  Gratet  »  le  bois  nécessaire 
à  la  réfection  de  ces  hautins.  On  s'intéressait  d'autant  plus 
aux  biens  de  M"*  de  Dolomieu  qu'on  était  parvenu  à  faire 
rapporter  la  décision  par  laquelle  elle  les  administrait  jpar 
l'intermédiaire  de  ses  domestiques;  les  clefs  avaient  été 
restituées  au  gardiateur  des  scellés,  qui  avait  à  sa  disposi- 
tion la  cave  «  où  les  scellés  ne  sont  pas  apposés  à  rapport 
de  la  nécessité  de  livrer  le  vin  aux  domestiques  »,  le  grenier 
à  foin,  et  le  grenier  à  blé  où  l'on  met  le  blé  que  la  munici- 
palité fait  battre  tous  les  jours.  Ce  gardiateur  laissa  voler 
une  partie  des  barrières  qui  servaient  de  clôture  au  parterre  ; 
pour  prévenir  Tenlèvement  du  reste,  —  320  barres  de  fer, 
—  on  les  ferma  «  sous  clefs  dans  un  des  appartements  du 
ci-devant  château  ». 

Le  9  thermidor,  l'agent  national  ayant  dit  qu'un  «  ora- 
gant  »  avait  enlevé  une  partie  du  toit  d'une  ferme  «  appar- 
tinant  à  la  nation,  ci-devanl  à  la  veuve  Gratet  »,  la  muni- 
cipalité décida  d'y  faire  les  réparations  nécessaires. 

IV 

Cependant  la  tourmente  s'apaisait  :  on  le  voit,  aux  termes 
de  la  délibération  du  29  brumaire.  Le  Conseil  rappelle  que, 
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Tannée  précédente,  on  avait  coupé  et  vendu  environ 
40  journaux  de  bois  (10  hectares)  ;  et,  comme  les  besoins 
sont  les  mêmes  et  que,  de  plus,  «  ce  bois  est  beau,  qu'il 
dépérit,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  République,  et 
même  de  la  veuve  Gratet,  dans  le  cas  où  elle  reprendrait 
la  possession  de  ses  biens,  de  leâ  mettre  en  coupe,  décide 
que  40  journaux  de  vingt  ans  de  coupe  seront  coupés  et 
vendus  aux  citoyen?  les  plus  nécessiteux...  » 

Les  prévisions  de  la  Municipalité  devaient  se  justifier. 
Le  représentant  du  peuple  Gautier  prit,  le  14  brumaire,  un 
arrêté  en  vertu  duquel  «  la  citoyenne  veuve  Gratet  » 
demeure  rétablie  dans  la  jouissance  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles.  M°^'  de  Dolomieu  avait  donc  été  mise  en 
liberté,  et,  sans  doute,  son  fils,  le  célèbre  géologue,  n'avait 
pas  été  étranger  à  son  élargissementv  II  avait  émigré  sous 
la  Terreur,  et  c'est  comme  parente  d'émigré  que  sa  mère 
avait  été  poursuivie  et  incarcérée  ;  mais,  après  le  9  thermi- 
dor, des  jours  plus  calmes  étaient  revenus  et  Dolomieu,  qui 
venait  d'être  nommé  professeur  à  l'École  des  mines  et 
membre  de  l'Institut,  pouvait  mettre  au  service  des  siens 
une  certaine  influence.  Nous  voyons  en  effet  que,  «  sûr  la 
représentation  du  citoyen  Duodéné  Gratet  »,  muni  de  la 
procuration  de  ses  deux  sœurs,  se  plaignant  de  ce  qu'on 
détourne  les  eaux  du  ruisseau  qui  font  marcher  le  moulin 
de  Pomarey,  la  municipalité  s'élève  contre  cet  abus  ;  sa 
défense  sera  affichée  à  l'arbre  de  la  Liberté  le  décadi 
suivant. 

La  guerre  épouvantable  que  sou  tenait  la  Convention  contre 
l'Europe  coalisée,  —  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  si 
l'on  veut  s'expliquer  les  actes  de  celte  terrible  époque,  — 
nous  apparaît,  dans  ces  registres,  dans  ses  plus  petits 
détails  et  sous  sa  forme  la  moins  poétique.  Ainsi,  le 
16  mars  1793,  .on  donne  la  liste  des  gardes  nationaux 
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engagés  volonlairement  ;  elle  comprend  douze  noms.  Le 
mois  suivant,  le  maire  est  député  pour  se  faire  rembourser 
par  le  receveur  du  district  la  somme  de  2,483  livres  qu'a 
coûté  l'équipement  de  ces  douze  volontaires.  (Il  s'agit 
de  la  levée  de  300,000  hommes  décrétée  le  24  février  1793.) 
Il  n'est  pas  dit  combien  partirent  lors  de  la  levée  du 
23  août  1793.  Mais  nous  savons  que,  le  27  messidor  an  II, 
en  exécution  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  à 
rarmée.des  Alpes,  enjoignant  de  faire  une  levée  de  quatre 
hommes  dans  le  canton,  la  commune  de  Dolomieu  devait 
en  fournir  un  :  c'est  le  citoyen  Baulieu  qui  fut  désigné  par 
voie  d'élection. 

En  ce  qui  concerne  les  subsistances,  les  délibérations 
sont  très  nombreuses  :  en  juin  1793,  recensement  des 
grains  et  farines  que  possède  la  commune  ;  en  juillet, 
estimation  des  chevaux,  dû  foin  et  de  Tavoine  du  château  ; 
en  août,  certificat  de  la  municipalité  attestant  que  le  maire 
a  fourni  une  charrette  et  quatre  chevaux  pour  la  réquisi- 
tion ;  en  septembre,  la  municipalité  dresse  la  liste  de  tous 
les  propriétaires  ou  fermiers  ayant  une  charrue  de  quatre 
bêtes  et  qui  devront  fournir  chacun  deux  quintaux  de 
froment  pour  la  subsistance  des  troupes  de  la  République  ; 
les  voituriers  qui  ont  conduit  ce  blé  au  district  reçoivent 
15  sols  par  quintal;  à  la  fin  du  mois,  cinq  propriétaires  sont 
désignés  par  le  conseil  pour  fournir  une  charrette  et 
quatre  chevaux  que  le  département  réclame  pour  le  service 
de  la  nation  et  que  Ton  conduit  à  Grenoble,  direction  géné- 
rale de  l'artillerie.  En  octobre,  la  municipalité  donne 
encore  un  cheval  «  à  l'usage  des  voitures  de  la  République  ».. 
En  décembre  (frimaire),  toute  l'avoine  de  la  commune 
(47  quintaux)  est  transportée  au  district  ;  le  mois  suivant 
(nivôse),  nomination  d'une  commission  et  d'un  poseur 
pour  peser  le  froment,  le  foin  et  la  paille  de  la  réquisition. 
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La  Convention  ne  se  lasse  pas  de  réclamer:  le  16  floréal, 
le  conseil  et  le  comité  révolutionnaire  déclarent  qu'il  est 
impossible  à  la  commune  de  fournir  les  120  quintaux  de 
blé  qui  lui  sont  demandés,  si  on  ne  l'autorise  à  acheter  ce 
qui  manque  dans  le  voisinage,  au  prix  fixé  par  la  loi.  — 
.Le  23  prairial,  la  municipalité,  considérant  «  que  les 
visites  domiciliaires  les  plus  exactes  chez  tous  les  particu- 
liers »  ont  montré  qu'il  n'existe  absolument  plus  de  foin 
ni  d'avoine  dans  la  commune  et  qu'on  ne  peut  par  consé- 
quent fournir  la  quantité  demandée  par  la  Commission  des 
subsistances  et  répartie  par  le  district,  «  décide  qu'extrait 
de  la  présente  sera  envoyé  à  l'administration  pour  en  être 
déchargé  ».  Ce  qui  n'empêche  pas  que.  Je  9  thermidor, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  en  date 
du  15  prairial  sur  le  recensement  des  chevaux,  deux  com- 
missaires sont  nommés  à  cet  effet.  —  Le  19  brumaire  an 
III,  les  représentants  du  peuple  réclament  46  quintaux  de 
blé,  «  dont  la  commune  est  en  retard  sur  les  100  quintaux 
dont  elle  avait  été  requise  »  :  les  quatre  plus  forts  proprié- 
taires fourniront  cette  quantité  à  charge  de  se  faire  donner 
par  les  autres  propriétaires  la  part  qui  leur  incombait;  le 
commissaire  du  district  accorde  un  délai  de  trois  jours 
pour  exécuter  cette  réquisition,  sous  peine,  pour  le  maire 
et  l'agent  national,  d'être  «  poursuivis  et  punis  révolu- 
lionnairement  et  sans  miséricorde  ».  Ces  menaces  ne  pro- 
duisirent pas  beaucoup  d'effet,  —  on  n'était  plus  sous  la 
Terreur,  —  car  trois  semaines  plus  tard  les  quatre  plus 
forts  propriétaires,  ici  présents,  dit  le  registre,  sont  de  nou- 
veau requis  de  fournir  les  46  quintaux  de  blé. 

En  même  temps,  on  concourt  d'une  autre  manière  à  la 
défense  du  sol  :  en  floréal  (an  II),  deux  citoyens  sont  dési- 
gnés pour  se  transporter  sans  délai  «  auprès  de  Tagent 
commis  &  la  fabrication  du  salpêtre,  à  l'atelier  établi  aux 
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Avenières,  pour  y  prendre  les  instructions  nécessaires  et 
se  mettre  en  fait  de  connaître  les  matières  propjres  à  la 
fabrication  du  salpêtre,  si  essentielle  à  la  République  ».  Le 
mois  précédent,  nomination  d'un  commissaire  vérificateur 
pour  les  secours  à  accorder  «  aux  pères,  mères  et  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie  »  et  d'un  autre  commissaire 
pour  distribuer  l'argent.  Délibération  analogue  le  26  ther- 
midor, etc. 


Ces  détails  sont  monotones;  mais,  mieux  que  de  longs 
discours,  ils  nous  font  connaître  Tétat  d'esprit  du  paysan 
français  à  cette  époque  et  nous  expliquent  ses  actes. 
La  guerre  lui  prend  ses  fils;  en  outre,  elle  lui  enlève  ses 
chevaux,  ses  charrettes,  son  avoine,  son  foin,  son  blé,  en 
un  mot  son  matériel  de  travail  et  le  produit  de  ses  terres, 
et  cela  avec  des  procédés  inquisiteurs  et  sous  des  peines 
terribles.  Elle  le  frappe  à  la  fois  dans  son  sang  et  dans 
ce  qui,  pour  lui,  est  presque  aussi  précieux,  sa  propriété, 
qu'il  commençait  à  posséder  en  paix  et  à  étendre:  de  là 
son  exaspération  contre  ceux  à  qui  il  faisait  remonter  la 
responsabilité  de  cette  guerre,  de  sa  durée  et  de  ses  consé- 
quences, contre  les  tyrans  de  l'Europe  et  contre  leurs  alliés 
les  prêtres  réfractaires,  les  émigrés  et  les  nobles. 

L'application  de  la  loi  du  maximum,  autre  dure  nécessité 
des  temps,  est  également  saisie  sur  le  vif,  dans  ces 
registres. 

Avant  le  vote  de  la  loi,  la  municipalité  réglementait  la 
taxe  du  pain,  le  prix  du  vin  (27  février  1793).  Le  25  août, 
elle  nomme  une  commission  chargée  de  recevoir  les  décla- 
rations des  denrées,  de  première  nécessité  et  lui  donne 
pleins  pouvoirs  contre  les  accapareurs.  Le  salaire  des  meu- 
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ûîers  fut  fixé  à  5  p:  100  (23  octobre  1793);  le  vin  dut  être 
vendu  7  sols  le  pot,  sous  peine  d'amende.  Le  4  fiûmaire, 
un  voiturier  est  requis  pour  approvisionner  la  commune  en 
sol  et  savon  (20  quintaux  de  sel  et  2  quintaux  de  savon).  La 
provision  épuisée,  on  requiert  de  nouveau  (27  pluviôse)  un 
citoyen  pour  munir  la  commune  dé  sel,  poivre,  savon, 
sucre,  et  cassonade  «  au  prix  du  maximum  ».  Les  fers 
de  charrue  faisant  défaut,  le  conseil  demande  au  district 
rautorlsalion  d'obliger  un  maître  de  forges,  fournisseur 
habituel  des  habitants,  à  délivrer  20  quintaux  de  fer  de 
çhaiTue  (12  thermidor.) 

Le  18  floréal  an  II,  trois  cordonniers  de  la  commune 
viennent  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  pas  livrer  les  deux  paires 
de  souliers  par  décade  que  leur  demande  la  Convention,  ni 
même  en  confectionner  pour  les  citoyens,  attendu  qu'ils  ne 
trouvent  point  de  cuir  à  acheter.  Le  conseil  arrête  «  qu'ils 
se  pourvoiront  là  et  partout  où  ils  pourront  trouver  des 
cuirs;  les  autorités  constituées  dans  le  ressort  desquelles  il 
existe  des  cuirs  sont  priées  de  leur  en  procurer.  L'intérêt 
public  et  surtout  la  chaussure  des  défenseurs  de  la  patrie 
l'exigent  impérieusement  (5îc).  » 

Le  29  floréal,  un  négociant  présente  un  extrait  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  puis  une  commission  délivrée 
par  le  directeur  des  équipages  militaires,  enfin  Tautorisa- 
lion  du  district  d'acheter  une  certaine  quantité  de  toile  dans 
la  région  ;  il  requiert  la  municipalité  de  nommer  deux  com- 
missaires experts  pour  cet  achat  :  deux  marchands  de  toile 
sont  désignés.  Deux  mois  plus  tard  (3  fructidor),  tou- 
jours d'après  l'ordre  du  Comité  de  salut  public  concernant 
l'achat  des  toiles,  le  conseil  nomme  trois  commissaires 
pour  vérifier  et  marquer  les  pièces  de  toile  des  tisserands  de 
la  commune.  (Nous  avons  vu  que  c'était  la  seule  industrie 
de  Dûlomieu.) 
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Le  2  prairial,  la  municipalilé  fixe  le  prix  du  vin  à  9  sols 
le  pot  et  «  le  pain  de  l'égalité  à  3  sols  la  livre  ».  Quelques 
mois  plus  tard,  à  Toccasion  «  de  la  foire  du  21  septembre 
(vieux  style)  »,  légère  augmentation  :  le  prix  est  fixé  à 
10  sols  le  pot  et  «  le  pain  de  l'égalité  »  à  4  sols.  Ce  n'est 
pas  en  vain  qu'on  parlait  du  pain  de  l'égalité,  car  c'élaii 
l'habitude, dans  le  pays,  de  faire,  pour  les  foires  et  les  fêles, 
une  sorte  de  pain  de  luxe  dans  la  composition  duquel 
entraient  des  œufs.  En  conformité  avec  un  décret  de  la  Con- 
vention qui  interdisait  les  dépenses  superflues,  la  munici- 
palité  décidait  que  ceux  qui  vendraient  «  de  la  pogne  aux 
œufs  »^  le  jour  de  la  foire,  seraient  punis  suivant  les  lois  :  il 
ne  devait  pas  y  avoir  d'autre  pain  que  le  pain  de  l'égalité. 

On  fixa  aussi,  d'après  la  loi  du  n^ximum,  le  prix  de  la 
journée  pour  la  moisson  de  1794:  les  moissonneurs  nourris 
recevaient  25  sols;  non  nourris,  40  sols;  les  femmes, 
20  sols  ou  30  sols  ;  de  plus,  on  les  laissait  libres  de  lever  la 
gerbe  h  l'usage  du  pays. 

La  municipalité  désignait  les  citoyens  chargés  de  veiller 
pendant  une  décade  à  l'exécution  de  la  loi  du  maximum  : 
le  plus  souvent,  c'étaient  le  maire  et  l'agent  national 
(6  messidor,  19  thermidor  an  II). 

Les  événements  violents  sont  néanmoins  assez  rares.  Le 
pillage  du  château,  que  nous  avons  raconté  plus  haut, 
fait  exception.  On  signale  cependant,  en  janvier  1793,  des 
vols  commis  «  soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les  habi- 
tations, môme  dans  les  églises  ».  Pour  y  mettre  ordre,  on 
décide*  que  deux  piquets  de  quatre  hommes,  commandés 
par  un  officier  municipal  ou  un  membre  du  conseil  générai, 
feront  patrouille  chaque  nuit.  Tout  citoyen  de  quinze  à 
soixante  ans  est  astreint  à  ce  service  sous  peine  d'amende. 
—  (<  Au  surplus,  il  est  défendu  de  tirer  sans  nécessité  sous 
peine  de  prison.  >>  La  commune,  ayant  des  suspects,  pos- 
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sède  naturellement  un  comité  de  surveillance,  qui  devient 
bientôt  un  comité  révolutionnaire.  Ce  comité  est  nommé  en 
juin  4793;  mais  il  est  loin  d'avoir  l'ardeur  de  ceux  des 
grandes  villes,  puisqu'en  décembre  (25  frimaire),  il  n*est 
pas  encore  entré  en  activité.  Ce  jour-là,  considérant  qu*il 
est  «  d'une  urgence  sincère  »  d'avoir  un  comité  révolution- 
naire actif, on  confirme  le  choix  des  douze  membres  élus  en 
îuin,  et  «  pour  consolider  ledit  comité  »,  on  choisit  un 
président  et  un  secrétaire  :  le  premier  maire  qu'ait  eu  la 
commune  est  élevé  aux  fonctions  de  secrétaire;  son  succes- 
seur est  président;  à  ce  moment,  on  en  est  au  quatrième 
maire. 

Le  comité  tient  ses  séances  —  de  même  que  le  conseil 
général  —  «  dans  la  maison  ci-devant  curiale  ».  Il  agit  de 
concert  avec  les  autorités  municipales,  lorsqu'il  faut 
prendre  dos  mesures  importantes  et  surtout  veillera  leur 
exécution,  car  il  n*a  pas  beaucoup  de  suspects  à  surveiller. 
On  n'est  pas  difficile  pour  les  certificats  de  civisme:  le  sieur 
Jacques  Grabit  en  obtient  un  où  il  est  déclaré  que  c'est  un 
excellent  patriote  :  «  il  est  sorti  de  Lyon  le  17  août  sur 
l'ordre  de  la  Convention,  décrétant  que  les  bons  patriotes 
sortissent  de  la  ville.  » 

VI 

Il  n'edste  pas  de  Société  des  Jacobins  à  Dolomieu;  mais 
la  fameuse  Société  y  fait  néanmoins  sentir  son  influence. 
«  Le  30  germinal  an  II  de  la  République  française  une, 
indivisible  et  démocratique,  le  conseil  général  et  le  comité 
révolutionnaire  de  Dolomieu  étant  assemblés  dans  le  temple 
de  la  Raison,  ayant  fait  lecture  de  la  lettre  circulaire  de  la 
Société  populaire  de  Bourgoin,  affiliée  aux  Jacobins  de 
Paris...,  qui  enjoint  de  détruire  et  faire  disparaître  tous  les 
signes  du  fanatisme  qui  rappellent  la  honte  et  le  ridicule 
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de  rancien  régime,  en  un  mot  toute  idée  d'un  culte  supers- 
titieux et  bizarre,  qui  entrave  le  ressort  de  Ténergie  des 
vertus  républicaines;  »  en  conséquence,  le  conseil  général 
et  le  comité  révolutionnaire  interdisent  aux  citoyens  de 
tenir  des  assemblées  cbez  eux  le  dimanche  et  leur  ordonnent 
au  contraire  de  respecter  les  décades,  sous  peine  d'être 
«  dénoncés  aux  Sociétés  populaires  ou  aux  Jacobins  de 
Paris  pour  être  punis  suivant  les  lois  ».  —  Quelques  jours 
plus  lard  (4  floréal),  le  conseil,  «  considérant  que  quelques 
habitants  ont  une  propension  singulière  de  vouloir  toujours 
fêler  le  ci-devant  dimanche  et  de  ne  faire  aucun  cas  des 
décades»,  défend  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  «  les 
jours  de  dimanche  (vieux  style  et  ancien  régime)  »,  sous 
peine  «  d'une  amende  de  3  livres  contre  les  cabaretiers  et 
de  20  sols  contre  les  buveurs,  pour  la  première  fois  et  double 
en  cas  de  récidive  ».  Le  comité  révolutionnaire  et  Tagent 
national  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  arrêté. 
Moins  d'une  année  auparavant,  on  n'était  pas  aussi  hos- 
tile contre  le  ci-devant  dimanche;  car,  le  9  mai  1793,  «  à 
rissue  des  vêpres  de  ce  jour  dans  TégHse  paroissiale...  où 
la  municipalité  et  le  conseil  général  en  tête  de  la  garde 
nationale  se  sont  trouvés  assemblés  et  réunis  ainsi  que 
tous  les  citoyens  de  ladite  commune  »,  le  curé  Jouzetfait  un 
discours  patriotique  «  digne  d'un  fonctionnaire  public,  d'un 
vrai  religieux  et  d'un  franc  républicain  ».  Après  quoi  on 
sort,  et  tout  le  monde  se  transporte  «  avec  un  respectueux 
cnlliousiasme  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  ».  Autour  de 
cet  «  auguste  et  précieux  symbole  »,  on  fait  de  nouveaux 
discours,  très  applaudis,  on  jure  de  mourir  pour  la  patrie, 
puis  on  chante  en  chœur  la  Marseillaise  et  des  couplets  en 
l'honiiour  de  l'arbre  de  la  liberté.  «  Le  ciel  et  les  échos, 
secondant  les  vibrations  d'un  concours  de  voix  mAles  et 
nerveuses,  semblaient  être  pénétrés    des  vifs   sentiments 
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dont  les  citoyens  étaient  animés  et  correspondre  à  la  sincé- 
rité individuelle  du  serment  qu'ils  venaient  de  prêter...  )^ 

L'accord  était  alors  parfait  entre  le  curé  constitutionnel 
et  la  municipalité:  aussi,  lorsque  la  Convention  avait 
ordonné  de  faire  Tinventaire  des  cloches  etdes  objets  affectés 
au  culte  et  non  utiles,  on  n'avait  rien  voulu  trouver;  tout 
était  indispensable  (janvier  1793.)  Cependant  vint  la  loi  du 
13  juillet  1793  concernant  les  cloches;  on  ne  l'exécuta  que 
le  plus  tard  possible,  en  novembre,  sur  Tordre  du  district  : 
le  maire  et  les  officiers  municipaux  se  transportèrent  dans 
le  clocher  et  firent  descendre  deux  cloches  que  le  procureur 
emmena  au  district;  on  n'en  conserva  qu'une,  la  plus 
grosse. 

Mais  les  événements  se  précipitaient  :  en  janvier  1794, 
Téglise  était  devenue  le  temple  de  la  Raison.  Le  curé  —  il 
Tétait  aussi  peu  que  possible  —  suivait  le  mouvement  :  le 
tronc  des  àmcs  du  purgatoire  renfermait  83  livres  :  il  les 
donna  à  la  municipalité  pour  être  distribuées  aux  indigents 
—  ce  qui,  d'après  lui,  valait  beaucoup  mieux  ;  il  signait 
déjà:  Jouzel,  ex-curé  (29  pluviôse  an  II.)  Un  mois  après, 
il  quittait  le  pays. 

Le  «  temple  de  la  Raison  ou  de  la  Vérité  »  servit  aux 
assemblées  populaires  les  jours  de  décade  ;  on  y  lisait  les 
décrets  de  la  Convention,  et  comme  il  fallait  des  fêtes,  on 
les  y  célébra.  La  première  eut  lieu  en  l'honneur  du  conven- 
tionnel Beauvais,  «  lapidé  à  Toulon...  Tous  se  sont  mis  à 
chanter  d'un  air  funèbre  qui  faisait  retentir  les  airs...  »  Le 
23  nivôse,  nouvelle  fête  en  Thonneur  de  la  prise  de  Toulon  : 
«  Tous  les  bons  citoyens  y  assistent,  triomphant  d'une  joie 
merveilleuse.  »  Après  avoir  lu  les  décrets  de  la  Conven- 
tion, chanté  des  chants  de  circonstance  ainsi  que  la  Mar- 
seillaise  et  fait  des  motions  violentes  contre  les  fanatiques, 
on  sortit  du  temple  de  la  Raison  sur  deux  rangs  pour  se 
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rendre  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  que  nous  avons  «  tous 
embrassé,  toujours  chantant  notre  bienheureuse  constitu- 
tion» Et  nos  braves  gardes  nationales  ayant  fait  plusieurs 
décharges  à  coups  de  fusil^  nous  nous  sommes  retirés.  » 

Avant  de  sortir  du  temple  de  Ja  Raison,  ils  avaient  pro- 
cédé à  une  petite  exécution  :  l'officier  municipal  Geoffroy 
critiquait  ouvertement  l'observation  des  décades,  et  il  était 
en  relations  avec  des  prêtres  réfraclaires,  qu'il  recevait 
même  dans  sa  maison.  On  voulut  se  débarrasser  de  lui:  les 
citoyens  assemblés  devaient  en  décider.  Tous  ceux  qui 
étaient  d'avis  qu'il  restât  officier  municipal  devaient  le 
manifester  en  levant  leur  chapeau  en  l'air,  les  autres  en  le 
laissant  sur  leur  tête:  or,  d'après  le  procès-verbal,  «per- 
sonne ne  leva  son  chapeau  et  tout  le  monde  s*écria  qu'on 
ne  voulait  point  qu'il  fût  officier.  »  Séance  tenante,  on  en 
nomma  par  acclamation  un  autre  à  sa  place. 

L'activité  de  la  municipalité  se  manifeste  de  beaucoup 
d'autres  façons.  Elle  demande  l'autorisation  d'établir  dans 
la  commune  deux  foires  et  un  marché  pour  vendre  le  blé,  le 
fil  et  la  toile  (mars  1793);  à  plusieurs  reprises,  elle  fait  dis- 
tribuer aux  indigents  des  secours  en  argent  ou  en  nature; 
elle  fait  de  nouveaux  règlements  de  police  contre  les  débi- 
tants qui  donnent  à  boire  aux  jeunes  gens,  «  lesquels,  à 
peines  pubères,  se  livrent  à  une  débauche  impardonnable, 
s'abrutissent,  s'accoutument  à  la  fainéantise  et  au  liberti- 
nage, an  grand  détriment  de  leur  santé,  de  leur  éducation 
et  de  la  société.  »  (27  germinal  an  II.)  L'exécution  de  cet 
arrêté  est  confiée  à  l'agent  national  ainsi  qu'au  comité  révo- 
lutionnaire. Elle  songe  même  à  l'instruction.  En  exécution 
d'un  décret  de  la  Convention,  «  le  conseil  général  ayant  con- 
sidéré que,  pour  le  bien  public,  il  est  très  urgent  d'avoir  un 
instituteur  et  une  institutrice  »,  le  sieur  Mergoux,  pourvu 
de  son  certificat  de  civisme,  et  sa  femme,  sont  choisis  à 
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cet  effet  (26  thermidor  an  II).  L'instituteur  enseigne  réelle- 
ment :  car,  le  5  nivôse  an  III,  le  citoyen  Mermet^  agent 
national,  se  démit  du  presbytère  qu'il  occupait  et  que  la 
Convention  donnait  pour  logement  à  l'instituteur. 

Cependant  la  réaction  thermidorienne  se  faisait  sentir. 
Nous  avons  vu  de  quelle  manière  les  gens  du  château  rele- 
vaient la  tête;  quelque  chose  de  semblable  se  produisit 
dans  Tordre  religieux.  Le  24  messidor  an  III,  lecture  est 
donnée,  en  pleine  municipalité,  d'une  lettre  que  le  curé 
Girerd,  celui  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  en  1790, 
s'était  rétracté,  écrit  de  Vevey  (Suisse).  —  Il  regrette  que 
les  circonstances  l'aient  contraint  à  abandonner  une  pa- 
roisse qu'il  desservait  depuis  quàrante>cinq  ans;  il  est 
surtout  affligé  en  songeant  qu'il  a  été  remplacé  par  un  de 
ces  intrus  dont  le  minislère  est  un  ministère  de  mensonge, 
et  qui  ont  été  ordonnés  par  des  évêques  réprouvés  par 
TEglise;  ces  prêtres  et  ces  évêques  ne  sont  que  des  larrons, 
des  fourbes,  des  profanateurs  et  des  «  pierres  d'escandale  ». 
Mais  il  a  appris  avec  joie  que  ses  anciens  paroissiens  dé- 
plorent presque  tous  leur  malheur,  et  qu'ils  sont  allés  à 
Lyon  et  ailleurs  pour  obtenir  leur  pardon.' Il  les  prie  de 
le  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passe,  de  lui  faire  parvenir 
la  liste  des  morts  :  il  dira  des  messes  pour  le  repos  de  leur 
âme. 

VII 

La  Convention  se  sépare.  Le  Directoire  applique  la  cons- 
titution de  l'an  III  qui  établit  des  municipalités  de  canton. 
Dolomieu,  malgré  son  importance,  est  rattaché  au  bourg 
voisin  (Corbclin)  :  de  là  une  lacune  de  quatre  années  dans 
les  archives. 

Lorsque  cette  commune  reprend  sa  vie  propre,  sous  le 
Consulat,  nous  pouvons  nous  convaincre,  par  les  mesures 
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d'ordre  relatées  dans  les  procSs-verbaux,  que  le  Directoire 
a  réellement  été  une  époque  d'anarchie  administrative, 
qu'il  est  difficile  de  réhabiliter.  Il  n'y  est  question  que  de 
réorganisation,  de  pacification,  d'élimination  d'éléments 
de  désordre  :  le  sous-préfet  et  le  préfet  en  sont  tout  occupés. 
Les  deux  faits  saillants  sont  l'installation  d'un  percepteur 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  situation  financière,  —  et 
d'un  desse^^ant,  dont  l'arrivée  devait  pacifier  les  esprits. 
Le  tout  fut  accompagné  de  la  révocation,  par  le  préfet,  de 
l'ancien  maire,  responsable  de  ces  désordres;  de  la  ferme- 
ture de  chapelles  privées,  foyers  d'agitation  religieuse  ; 
enfin  de  poursuites  contre  les  comptables  de  la  commune, 
dont  la  gestion  était  excessivement  embrouillée. 

Malheureusement,  c'est  aussi  la  fin  de  cette  vie  politique 
et  municipale  intense  dont  on  avait  vécu  pendant  la  Révo- 
lution. Et  puis,  pourquoi  faut-il  que  Vordre  ainsi  rétabli 
ait  été  acheté  au  prix  de  la  liberté  politique,  et  que  l'épi- 
logue de  la  Révolution  se  trouve  résumé  dans  ces  quelques 
mots  du  8*  registre  :  c  Les  membres  du  conseil  municipal 
jurent  obéissance  aux  constitutions  de  l'Empire  et  fidélité 
à  l'empereur  »  (5  messidor  an  XII)  1 

Quoijqu'il  en  soit,  nous  venons  de  voir,  en  raccourci,  une 
image  rurale  de  la  Révolution  française.  Rien  n'y  manque  : 
Dolomieu  reproduit  les  phases  successives  et  présente  les 
partis  divers  de  la  Révolution.  On  y  trouve  également  les 
organes  dont  elle  est  pourvue  dans  les  grandes  villes  et  à 
Paris  :  municipalité,  garde  nationale,  procureur  de  la  com- 
mune, agent  national,  temple  de  la  Raison,  comité  révolu- 
tionnaire et  presque  une  société  de  jacobins.  On  y  a  connu, 
tout  aussi  bien  que  dans  les  autres  centres  importants,  la 
contribution  patriotique,  les  biens  nationaux,  les  assignats, 
le  maximum  et  les  réquisitions,  en  un  mot,  les  préoccupa- 
tions patriotiques,  sociales,  politiques,  militaires  et  reli- 
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gieuses,  les  élans  de  fraternité  et  les  accès  de  fureur.  Dolo- 
mieu  a  ses  nobles»  ses  émigrés,  ses  prêtres  réfractaires,  et 
même  ses  jour/iées,  comme  il  a  aussi  ses  volontaires  et  sa 
fabrication  de  salpêtre. 

Cependant,  la  Révolution  y  conserve  des  traits  particu- 
liers ;  elle  n'est  pas  que  le  reflet  de  la  révolution  parisienne, 
Dolomieu  vit  de  sa  vie  propre.  Les  esprits  n'y  sont  pas 
préoccupés  par  les  grands  noms  de  la  Révolution,  non  plus 
que  par  les  subtilités  de  la  métaphysique  politiqtie.  Mira- 
beau, Danton,  Marat,  Robespierre,  ne  sont  pas  cités  une 
seule  fois  dans  les  registres,  pas  plus  que  le  10  août,  le 
31  mai  ou  le  9  thermidor;  il  n'est  nulle  part  question  des 
principes  des  Girondins  ou  des  Montagnards  ;  c'estiout  au 
plus  si,  dans  la  lutte  contre  la  fanatisme  • —  lutte  plutôt 
bouffonne  que  sanglante — ,  on  sent  l'influence  de  là  Société 
des  Jacobins. 

En  ce  qui  concerne  cet  autre  grand  fait  de  la  Révolution, 
la  lutte  contre  l'étranger,  on  ne  voit  pas  que  l'enthousiasme 
ait  été  très  grand  à  Dolomieu.  Cependant,  si  Pamour  pro- 
fond du  paysan  pour  son  avoir  faisait  trouver  les  réquisi- 
tions lourdes,  il  lui  faisait  accepter,  sans  trop  de  résis- 
tance, des  sacrifices  nécessaires. 

Mais  ce  qui  parait  caractériser  la  Révolution  dans  les 
campagnes  —  autant  qu'il  soit  permis  de  l'inférer,  d'après 
ce  qui  s'est  passé  à  Dolomieu,  —  c'est  moins  le  triomphe 
de  principes  nouveaux  que  la  lutte  contre  Tancien  régime, 
en  tant  qu'oppresseur  et  surtout  en  tant  que  propriétaire. 
La  suppression  de  certains  privilèges,  l'accession  du 
paysan  à  la  vie  municipale  et  politique,  ont  sans  doute  une 
grande  importance,  mais  la  vente  des  biens  du  clergé  et  de 
la  noblesse  a  été  certainement  le  fait  capital  de  la  Révolu- 
tion ;  c'est  le  côté  par  lequel  elle  était  accessible  à  tous  les 
esprits. 
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Le  problème  de  la  souveraineté  a  donc  moins  passionné 
le  paysan  que  le  problème  de  la  propriété.  11  s'est  jeté  avec 
âpretésiir  les  biens  nationaux,  voulant  conquérir  avant 
tout  la  propriété  individuelle.  Toutefois,  la  propriété  col- 
lective ne  Fa  pas  laissé  indifférent.  N'est-ce  pas  travailler 
pour  la  collectivité  que  d'arracher  au  château,  pour  en 
faire  des  biens  communaux,  un  étang  que  Ton  dessèche 
et  que  l'on  ensemence,  un  grand  champ  de  bruyère  que 
Ton  met  en  valejir;  de  refuser  de  dépenser  de  Targent  pour 
des  réparations  peu  justifiées;  de  créer  un  marché  hebdo* 
madaire,  deux  foires  annuelles;  de  réparer  les  chemins^ 
d'installer  des  écoles  et  de  construire  une  maison  com- 
mune? 11  est  bon  de  montrer  que  cette  préoccupation  a  été 
dominante  ;  car,  si  Ton  s'en  tient  aux  histoires  qui  existent, 
ou  a  une  tendance  très  prononcée  à  ne  voir  la  Révolu* 
tion  que  dans  les  faits  et  gestes  de  quelques  hommes. 

J,  Gros. 


LES 

ÉLECTIONS   AUX    ÉTATS    GÉNÉRAUX 

PAR  LE  BAILLIAGE  D'AMIENS 


Le  département  de  la  Somme  a  publié,  à  roccasion  du 
Centenaire  de  1789,  un  intéressant  volume  dont  nous 
avons  rendu  compte.  La^dlle  d'Amiens  n'est  pas  restée  en 
arrière.  Sur  la  proposition  du  maire,  M.  le  sénateur  Fré- 
déric Petit,  qui  a  un  culte  pour  l'histoire  de  notre  Révo- 
lution, le  conseil  municipal  d^Amiens  a  décidé,  dans  sa 
séance  du  5  décembre  1884,  la  publication  des  documents 
intéressant  l'histoire  de  cette  ville  depuis  1789.  Un  pre- 
mier volume  a  paru  en  1889  sous  ce  titre  :  Locuments 
pour  servir  à  Vhistoh'e  de  la  Révolution  française  dans  la 
ville  d'Amiem  :  États  généraux  de  1789  :  Élections;  rédac- 
tion des  cahiers  (1).  Nous  sommes  bien  en  retard  pour 
signaler  à  nos  lecteurs  cette  belle  publication,  mais  un 
tel  livre  est  heureusement  encore  d'actualité,  car  nous 
sommes  toujours  en  pleine  période  du  centenaire  de  la 
Révolution. 

Le  1®'  chapitre  du  volume  comprend  les  pièces  relatives 
à  la  convocation  des  États  généraux,  empruntées  aux 
archives  municipales.  Le  2°  chapitre  est  intitulé  :  Assem- 

(1)  Paris,  Charavay  frères,  1889,  in-S  de  584  pages. 
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blée  du  tiers  état  de  la  ville  d Amiens,  he  18  février  1789 
cul  lieu»  dans  la  grande  salle  de  l'Hôte]  de  Ville,  une 
assemblée  générale  du  tiers  élat  de  la  ville  d'Amiens,  qui 
fut  ajournée  au  24,  parce  que,  faute  de  publicité,  les  habi- 
tants non  corporés  n'avaient  pu  être  en  nombre  pour 
nommer  leurs  députés.  Le  4  mars  seulement,  on  prit  con- 
naissance de  huit  cahiers  de  plaintes  et  doléances  préparés 
par  les  députés  de  la  ville  et  de  celui  présenté  parles  offi- 
ciers municipaux.  On  nomma  vingt-quatre  commissaires, 
chargés  de  réduire  ces  neuf  projets  de  cahiers  en  un  seul. 
Le  19  mars,  lecture  fut  faite  du  cahier  unique,  qui  fut 
approuvé  par  l'assemblée.  Le  20  mars,  on  procéda  à  l'élec- 
tion des  trente-six  commissaires  chargés  de  présenter  le 
cahier  à  l'assemblée  préliminaire  du  tiers  étal  du  bail- 
liage. Le  texte  de  ce  cahier  est  publié  à  la  page  212. 
Enfin,  les  23,  24  et  26  mars,  on  tint  cette  assemblée  préli- 
minaire, dont  les  procès-verbaux  sont  intégralement  repro- 
duits. 

Le  3^  chapitre  comprend  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
de  Tordre  du  clergé  pour  la  dépulalion  aux  États  généraux 
(p.  368),  et  le  texte  des  doléances  du. clergé,  d'après  un 
manuscrit  des  Archives  nationales. 

Le  4*  chapitre  est  consacré  au  procès-verbal  de  rassem- 
blée de  l'ordre  de  la  noblesse  pour  le  même  objet.  Le  texte 
du  cahier  suit. 

Le  5"  chapitre  comprend  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée du  tiers  élat  d'Amiens  et  de  Ham  et  le  texte  du 
cahier. 

Le  6*  chapitre  renferme  les  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée générale  des  trois  ordres,  tenue  à  Amiens  en  l'église 
des  Cordeliers,  les  30  et  31  mars  et  1"'  et  2  avril.  Ce  docu- 
ment est  très  important^  en  ce  qu'il  donne  les  noms  de 
tous  les  députés  des  trois  ordres. 
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Le  7*  chapitre  nous  initie  au  règlennient  des  dépenses 
nécessitées  par  les  élections  des  États  généraux.  Ces 
dépenses  s'élevèrent  à  3,668  livres  15  sous. 

On  le  voit,  ce  volume  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
Phistoire  de  la  Révolution.  Voici,  d'après .  les  documents 
qui  y  sont  reproduits,  un  rapide  exposé  des  opérations 
électorales  pour  la  nomination  des  huit  députés  aux  États 
généraux  par  le  bailliage  d'Amiens  et  de  Ham. 

L'assemblée  du  clergé  s'ouvrit  à  Amiens,  le  2  avril  1789, 
à  neuf  heures  du  matin,  dans  une  salle  de  la  maison  des 
Cordeliers,  sous  la  présidence  de  Louis-Charles  de  Machault, 
évêque  d'Amiens.  Messieurs  de  Tordre  de  la  noblesse 
ayant  fait  offrir  à  Messieurs  du  clergé  la  salle  qu'ils  occu- 
paient parce  qu'elle  était  plus  spacieuse,  ceux-ci  accep- 
tèrent avec  reconnaissance.  Ensuite,  le  président  fit 
adopter  Ja  résolution  suivante  :  «  L'ordre  du  clergé,  pour 
donner  à  la  personne  sacrée  du  roi  une  preuve  de  son 
dévouement  et  du  désir  sincère  qu'il  a  de  contribuier  à  la 
liquidation  des  dettes  de  l'État  comme  au  soulagement  du 
peuple,  s'empresse  de  manifester  à  l'ordre  de  la  noblesse 
et  à  celui  du  tiers  état  son  consentement  à  ce  que  ses 
biens  soient  imposés  dans  la  même  proportion  que  ceux 
des  autres  ordres,  tant  que  les  États  généraux  estimeront 
que  devront  durer  les  subsides  par  eux  consentis  pour  par- 
venir à  l'extinction  de  la  dette  actuelle  de  l'État.  »  Les 
ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers  état,  prévenus  de  cette 
résolution,  envoyèrent  par  des  délégués  leurs  remercie- 
ments et  leur  acquiescement.  Ensuite  l'assemblée  arrêta 
que  chacun  des  trois  ordres  délibérerait  et  voterait  en  par- 
ticulier. La  séance  fut  levée  à  midi  et  reprise  à  trois  heures. 
On  discuta  sur  la  nomination  des  commissaires  chargés  de 
la  rédaction  des  cahiers  de  doléances.  On  proposa  d'en 
nommer   vingt-quatre,   dont   six   devaient    être    choisis 
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parmi  les  bénéficiers,  douze  parmi  les  curés  et  six  autres 
dans  le  corps  des  religieux. 

Le  lendemain  3  avril,  les  curés  déclarèrent  qu'ils  n'a- 
vaient pas  une  assez  large  représentation  dans  le  nombre  des 
commissaires.  La  question  fut  posée  au  tribunal  du  Houte- 
nant  général  au  bailliage  d'Amiens,  qui  arrêta  que  la  rédac- 
tion des  cabiers  serait  faite  par  vingt-quatre  commissaires 
dont  quatre  seraient  pris  dans  Tordre  des  bénéficiers, 
seize  dans  l'ordre  des  curés  et  quatre  dans  Tordre  des  régu- 
liers. A  trois  heures,  on  procéda  à  Téleclion  des  quatre 
commissaires  à  prendre  parmi  les  bénéficiers. 

Le  4  avril,  on  nomma  les  seize  commissaires  de  Tordre 
des  curés  et  les  quatre  de  Tordre  des  religieux. 

Le  15  avril,  une  assemblée  de  Tordre  du  clergé  fut  tenue 
aux  Cordeliers  pour  entendre  la  lecture  du  cahier  des 
doléances.  On  arrêta  de  retoucher  ce  cahier  et  d'en  retran- 
cher plusieurs  articles. 

Le  16  avril,  après  diverses  réclamations  et  protesta- 
tions, le  cahier  de  doléances  fut  accepté  à  la  pluralité  des 
voix. 

Le  17  avril,  on  fit  une  nouvelle  lecture  du  cahier,  qui  fut 
ensuite  signé  par  tous  les  commissaires  «  avec  les  réserves 
qu'il  leur  a  plu  d'y  apposer  ».  Puis  on  procéda  au  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  député  aux  États  généraux.  A 
trois  heures,  le  scrutin  fut  dépouillé*et  sur  les  470  votants, 
Charles  Fournier  (1),  curé  d'Heilly,  obtint  268  suffrages. 
Pour  le  second  député,  un  premier  scrutin  ne  donna  pas  de 
résultat. 

Le  18  avril,  à  huit  heures  du  matin,  un  second  scrutin 

(1)  l\  était  né  à  Hamel-lez-Pierrepont  (Somme),  mais  la  date  est  infonnnf , 
ainsi  que  celle  de  sa  mort.  Le  Dictionnaire  des  Parlementaires  de  M.  Hoborl 
donne,  par  erreur,  comme  date  d'élection,  7  avril,  au  lieu  de  17.  Le  por- 
trait du  curé  Fournier  n'a  pas  été  gravé  dans  la  collection  Dejabin,  mais 
le  dessin  existe  &  la  Bibliothèque  nationale. 
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eut  lieu,  pendant  que  le  curé  Fournîer  venait  remercier 
l'assemblée  et  faire  son  acceptation.  239  voix  sur  457, 
désignèrent  comme  second  député  Tévêque.  d'Amiens  (1), 
président  de  l'assemblée.  A  trois  heures,  on  vota  pour  le 
suppléant.  Il  n'y  eut  plus  que  340  votants.  Jean  Lefebvre, 
curé  de  Lœuilly,  obtint  174  voix. 

La  noblesse  se  réunit  le  2  avril  dans  Téglise  des  Corde- 
liers  et  choisit  pour  son  président  le  duc  d'Havre.  Il  fut 
arrêté  d'abord  que  la  noblesse  «  se  soumettait  à  supporter 
dans  une  parfaite  égalité  avec  les  autres  ordres  toutes  les 
contributions  et  impositions  quelconques  ».  Le  tiers  étal, 
pour  répondre  à  cette  avance,  offrit  de  donner  à  la  noblesse 
communication  de  son  cahier,  afin  d'aviser  «  sur  les 
articles  qui  paraîtraient  blesser  les  droits  de  propriété  des 
fiefs  ».  Apres  cet  échange  de  bons  procédés,  l'assemblée 
nomma  dix-sept  commissaires  chargés  de  rédiger  le 
cahier. 

Le  3  avril  fut  employé  à  discuter  sur  les  articles  du 
cahier  du  liers  état  pouvant  intéresser  la  noblesse.  Le 
résumé  de  la  discussion  est  dans  cette  phrase  du  procès- 
verbal  :  «  La  noblesse  ne  se  refusera  jamais  à  ce  que  la 
nature  des  choses  permettra  pour  le  soulagement  du  tiers, 
sans  blesser  ni  la  raison  ni  les  principes  constitutionnels.  » 

Le  8  avril,  on  arrêta  les  termes  du  cahier,  non  sans  quel- 
ques protestations. 

Le  14  avril,  le  duc  d'Havre  (2)  et  le  prince  de  Poix  (3) 
furent  élus  députés  et  M.  de  Gomer  suppléant. 

(1)  Louis-Charles  de  Machault,  né  à  Paris  le  29  décembre  1731,  évoque 
d'Amiens  en  1774,  mort  au  chAteau  d'Arnouville  (Seine-et-Oise),  le  13  juil- 
let 1820. 

(2)  Joseph-Anne-Auguste-Maxlmilien  de  Croy,  duc  d'Havre,  né  à  Paris 
le  12  octobre  1744,  maréchal  de  camp,  pair  de  France  en  1814,  mort  au 
château  d'Havre  (Belgique)  le  14  octobre  1839. 

(3)  Philippe-Louis-Marc-Antoiue  de  NoaiUes,  prince  de  Poix,  né  à  Paris 
le  22  novembre  1752,  capitaine  des  gardes  du  corps,  gouverneur  de  Ver- 
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Le  tiers  état  se  réuqii,  le  2  avril,  à  neuf  heures  du  matin, 
dans  l'église  des  Cordeliers.  L'assemblée  comprenait 
260  députés  du  bailliage  d'Amiens  et  4  du  bailliage  de 
Ham.  Elle  accueillit  avec  transport  les  délégués  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  qui  venaient  apporter  les  délibérations 
prises  sur  la  question  de  l'égalité  de  l'impôt  pour  les  trois 
ordres.  A  trors  heures  on  écouta  la  lecture  du  cahier  et  on 
arrêta  de  communiquer  à  la  noblesse  les  articles  pouvant 
l'intéresser. 

Le  3  avril,  on  reçut  les  observations  de  la  noblesse  et, 
après  discussion,  on  arrêta  et  on  signa  le  cahier. 

Le  4  avril,  Pierre  Douchet  (1),  cultivateur  au  Hamel,  près 
de  Corbie,  fut  élu  premier  député  par  440  voix  sur  230  vo- 
tants, et  Charles  Langlier  le  jeune,  de  Feuquières  (2), 
second  député  par  120  voix  sur  233  votants.  Au  troisième 
tour  de  scrutin,  Florimond  Le  Roux  (3),  ancien  maire 
d'Amiens,  obtint  120  voix  sur  230  votants,  et  Lauren- 
dcau(4),  avocat  à  Amiens,  103  voix  sur  202. 

Nous  ne  trouvons  pas,  dans  le  procès-verbal,   trace  de 


sailles,  lieutt^nant  général  en  1814,  mort  à  Paris  le  IS  février  1819.  Le 
dessin  de  son  portrait,  préparé  pour  la  collection  Déjabin,  mais  non  gravé, 
est  à  la  Bibliothèque  nationale. 

(1)  Pierre  Douchet,  né  au  Hamel  (Somme)  le  24  avril  1745.  On  ignore  ce 
qu'il  devint  et  la  date  de  sa  mort.  Le  dessin  de  son  portrait,  préparé  pour 
la  collection  Déjabin,  mais  non  gravé,  est  à  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  Charles  Langlier,  né  à  Feuquières  (Somme),  mort  à  Amiens  le 
6  février  1794.  Le  texte  du  procès-verbal  porte,  d'après  l'imprimé  (p.  446), 
Charles  Lenglier-Le jeune  de  Feuquières^  mais  nous  croyons  qu'il  faut  lire  : 
Charles  Langlier^  le  jeune ^  de  Feuquières.  L'orthographe  Langlier^  au  lieu 
de  Lenglier^  est  celle  du  Dictionnaire  des  Parlementaires  et  des  listes  de 
députés  publiées  en  1789.  Le  portrait  de  ce  député  a  été  publié  dans  la 
collectiou  Déjabin. 

(3)  Charles- Florimond  Le  Roux,  né  à  Amiens  le  25  décembre  1716, 
maire  d'Amiens  de  1779  à  1781,  mort  à  Amiens  le  16  décembre  1793.  Son 
portrait  figure  dans  la  collection  Déjabin. 

(4)  Jean-Charles  Laurendeau,  né  à  Chauny  (Aisne),  le  4  août  1749,  con- 
seiller à  la  Cour  d'Amiens  sous  l'Empire,  député  de  la  Somme  pendant  les 
Cent-Jours,  mort  a  Amiens  le  12  Juin  1827.  Son  portrait  figure  dans  la  col- 
lection Déjabin. 
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l'élection  du  suppléant  du ,  tiers  élat,  Berville,  procureur  à 
Amiens. 

De  telles  publications  honorent  ceux  qui  en  ont  pris 
Tiniliative,  et  il  serait  bon  que  toutes  les  villes  suivissent 
cet  exemple.  Le  conseil  municipal  d'Amiens  a  bien  mérité 
de  ses  concitoyens,  auxquels  il  a  constitué  une  sorte  de  livre 
d'or,  et  des  historiens  de  la  Révolution,  auxquels  il  a  fourni 
des  documents  précis  et  nouveaux.  Nous  souhaitons  que 
Tceuvre  soit  continuée.  Si  une  part  plus  large  était  faite  à 
l'annotation,  la  publication  y  gagnerait  beaucoup,  car  on 
aime  à  connaître  l'état  civil  et  la  destinée  des  hommes  qui 
ont  été  mêlés  à  ces  préliminaires  de  la  Révolution.  Dos 
notes  sur  les  députés  élus  seraient  venues  là  fort  à  propos. 
Si  on  avait  pu  y  joindre  les  portraits  des  huit  députés  du 
bailliage  d'Amiens,  on  eût  ajouté  au  volume  un  intérêt  de 
plus.  C'était  facile,  puisque  les  portraits  de  ces  huit  cons- 
tituants existent,  soit  en  gravure,  soit  en  dessin. 

Etienne  Charavay. 


RÉIMPRESSIONS 
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SUR  LES   FACTIONS   ET  LES  PARTIS,   LES  CONSPIRATIONS 

ET  LES   conjurations;    et  sur  CELLES  A  L'ORDRE  DU  JOUR   (l). 

(Paris,  R.  Vatar,  an  V,  in-S  de  38  pages.) 


I 

On  a  apporté  dans  l'emploi  de  ces  mots:  faction^  partie  com- 
piratioriy  conjuration^  une  confusion  nuisible;  il  est  utile^  sur- 
tout dans  un  moment  où  Ton  en  fait  un  usage  aussi  fréquent^  de 
restreindre  chacun  d'eux  à  une  signification  propre,  afln  de  (lar^ 
venir  à  s'entendre.  Si  la  parole  n'assure  pas  cet  avantage,  eilu 
n'est  plus  cette  découverte  heureuse  qui  concourt  le  plus  puis- 
samment à  élever  l'homme  au-dessus  de  la  brute,  etprésa|^-e  le 
perfectionnement  de  l'espèce  dans  sa  longue  durée;  c'est  une 
invention  futile,  ou  un  artifice  dangereux. 

Les  hommes  vivent  en  association,  sous  la  forme  de  démo- 
cratie primaire  ou  secondaire,  avec  un  gouvernement  qui  maia- 
tient  la  liberté  etTégalité;  ou  bien,  ils  vivent  en  rassemblement, 


(1)  \\  nous  a  paru  intéressant  de  réimprimer  cet  écrit  peu  omnn 
d'un  des  personnages  les  plus  énigmatiques  de  la  Révolution.  Pache  U- 
publia  en  Tan  V,  contre  le  Directoire  et  en  faveur  des  républicain*^ 
impliqués  dans  la  conspiration  de  Babeuf  et  dans  TafTaire  du  camp  de 
GreneUe.  Indirecte  ment  «  il  se  justifie  lui-même.  Que  la  phraséologit?  de 
.  cet  opuscule,  les  dissertations  abstraites  du  début  ne  rebutent  paj^  la 
patience  du  lecteur  :  il  sera  récompensé  de  sa  peine  par  des  auecdot«;^ 
carieuses  sur  l'bistoire  rétrospective  du  Comité  de  salut  public.  Il  nï-Rt 
pas  besoin  de  faire  remarquer  à  quel  point  les  attaques  de  Pache  eontrc 
Carnot  sont  inspirées  par  la  passion  politique  :  Pacbe,  attaqué,  se  dériMnl 
avec  acrimonie. 


254  J.-N.   PACQE 

SOUS  une  domination  aristocratique  ou  nionarchique,  qui  les 
contient  dans  Tesclavage. 

Dans  Tun  et  l'autre  état,  il  y  a  à  considérer  ]es  principes  et 
les  personnes. 

Le  mot  faction  paraît  plus  propre  à  exprimer  la  relation  aux 
principes;  il  a  plus  de  fixité,  et  il  a  été  plus  souvent  employé 
dans  ce  sens. 

Le  mot  parti  a  été  plus  fréquemment  employé,  dans  les  mé- 
moires du  temps,  pour  exprimer  la  relation  aux  personnes:  il 
ne  s'agirait  que  de  s'en  tenir  toujours  à  ces  significations. 

Le  mot  faction  exprimera  constamment  et  exclusivement  dans 
cet  écrit  une  relation  aux  principes  du  gouvernement;  celui 
parti,  sera  aussi  constamment  et  exclusivement  relatif  aux  per- 
sonnes. 

Un  homme  est  un  factieux  dès  qu'il  est  eo  opposition  avec  les 
principes  du  gouvernement.  Mais  pour  qu'il  existe  une  faction, 
il  faut  que  plusieurs  hommes  soient  animés  de  cet  esprit;  un 
seul  homme  ne  forme  pas  une  faction. 

Il  en  est  de  même  pour  les  partis  :  un  seul  homme  ne  forme 
pas  un  parti. 

II 

Dans  l'état  de  société,  les  citoyens  peuvent  être  divisés  en 
deux  classes:  1®  en  patriotes  attachés  au  gouvernement;  et 
2°  en  factieux  qui  tendent  à  le  renverser,  pour  établir  une  domi- 
nation. 

Il  y  a  deux  genres  de  faction:  l'aristocrate  et  la  monarchique, 
et  il  ne  peut  y  en  avoir  davantage. 

Chacun  de  ces  genres  se  sous-divise  en  plusieurs  espèces. 

Les  patriotes  se  divisent  souvent  en  deux  partis,  dont  l'un 
adhère  aux  personnes  des  gouvernants,  et  l'autre  les  repousse. 

Chacun  de  ces  partis  se  sous-divise  aussi  en  diverses  espèces. 

Dans  l'état  de  rassemblement,  sous  la  domination,  les  esclaves 
se  divisent  également  en  deux  classes:  1°  en  patriotes  qui, 
malgré  leurs  fers,  tendent  à  renverser  la  domination  aristocra- 
tique ou  monarchique,  pour  établir  sur  leurs  ruines  un  gouver- 
nement; 2**  en  factieux  qui  s'efforcent  de  maintenir  la  domina- 
tion existante  ou  de  lui  en  substituer  une  autre;  savoir,  dans  la 
domination  monarchique,  de  substituer  l'aristocratique,  et,  dans 
la  domination  aristocratique,  de  substituer  la  monarchique. 

Ces  hommes  sont  factieux,  non  pas  relativement  aux  efforts 
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.pour  renverser  la  domination  existante,  mais  aux  efloftâ  ptjur 
établir  un  autre  genre  de  domination  également  en  oppoBtUou 
avec  les  principes  du  gouvernement. 

Les  factieux  qui  veulent  maintenir  la  domination  existante 
se  divisent  souvent  en  partis;  les  uns  adhèrent  aux  dominateurs 
actuels,  les  autres  veulent  les  culbuter  pour  les  remplacer  dans 
le  même  genre  de  domination. 


Il  peut  exister  des  anarchistes  dans  une  société  et  dauts  un 
rassemblement  ;  il  peut  exister  quelques  hommes  qu^un  vice  de 
tempérament  ou  d'éducation  rend  également  incapables  du  frein 
salutaire  du  gouvernement  et  du  joug  odieux  de  la  domination; 
mais  il  ne  peut  y  avoir  de  faction  anarchiste;  il  ne  peut  y  avoir 
un  certain  nombre  d'hommes  qui  conçoivent  et  veulent  uuo  réu- 
nion permanente  d'individus,  sans  rapports  entre  le»  f  très 
réunis.  Dès  qu'il  y  a  réunion,  il  est  de  nécessité  morale  que 
les  rapports  entre  les  êtres  réunis  soient  déterminés  sous  l'une 
des  deux  formes,  gouvernement  ou  domination.  Il  n'y  a,  il  ne 
peut  y  avoir  qu*im  moment  d'anarchie,  lors  du  passage  d'une 
domination  à  un  gouvernement,  et  réciproquement;  l'anarchie 
proprement  dite  ne  peut  avoir  de  durée. 

Une  réunion  sans  rapports  entre  les  êtres  réunis  est  une 
impossibilité  morale,  c'est  une  absurdité,  qui  n'entrant  dans 
la  tête,  ne  peut  entrer  dans  la  volonté  de  personne.  Les 
mots  :  faction  anarchiste^  impliquent  contradiction.  Ils  ont  été 
employés  et  répétés,  comme  tant  d'autres,  sans  aucune  valeur, 
sans  aucun  sens,  par  les  perroquets  des  deux  factions;  comme 
ils  répètent  ti-inité  dans  leur  catéchisme,  comme  ils  répètent 
/t^er/^  dans  une  constitution  qui  établit  la  royauté  ou  Tariisto- 
cratie  :  usage  au  moins  futile  de  la  parole,  si  ce  n'est  un  artilk e 
pernicieux. 

'V 

En  société  ou  en  rassemblement,  la  classe  la  plus  nombreuse 
est  toujours  patriote.  Elle  ne  peut  que  désirer,  dans  le  pnHnior 
cas,  de  maintenir,  et  dans  le  second,  d'établir  un  gouverne- 
ment qui  maintienne  la  liberté  et  l'égalité. 

Un  gouvernement  est  tout  pour  elle.  Il  est  la  source  de  toutes 
les  améliorations  de  son  sort  intellectuel,  moral,  politique  et 
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physique,  par  rinstruction,  le  développement  des  sentiments, 
l'inoppression  et  Taccroissement  d*une  aisance  individuelle 
absolue,  résultant  de  son  intelligence  perfectionnée  et  d'une 
meilleure  répartition  de  ses  travaux,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  différences  dans  les  aisances  relatives* 

Une  domination  la  surcharge  de  tous  les  maux  physiques, 
politiques^  moraux  et  intellectuels,  par  Tobscurcissement  de 
Tentendement,  la  compression  des  sentiments,  le  ravalement 
jusqu'à  l'état  d'êtres  purement  passifs,  et  enfln  l'excès  des  tra- 
vaux non  salariés  ou  mal  salariés,  qui  en  est  le  résultat.  C'est 
tout  ce  qu'elle  doit  redouter. 

Le  voyageur  reconnaît  à  l'œil  ces  vérités;  Thistorien  les 
recueille  de  tous  les  mémoires  ;  la  réflexion  les  fait  découvrir 
au  philosophe  ;  toute  àme  honnête  en  désire  ardemment  la  sin- 
cère application  à  la  nation,  quoiqu'il  puisse  lui  en  coûter  le 
sacrifice  d'avantages  personnels,  fondés  sur  des  préjugés  ;  mais 
un  instinct  plus  puissant  encore  les  fait  sentir  à  chacun  des 
individus  de  la  grande  masse.  De  là  viennent,  de  là  viendront  à 
jamais  les  insurrections  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rappro- 
chés, jusqu'à  ce  que,  par  une  perfection  possible  de  l'espèce  et 
de  la  société  humaine,  les  gouvernements  soient  établis  et  hors 
d'atteinte. 

Dans  les  sociétés,  il  y  a  rarement  des  gouvernés  factieux; 
mais  les  gouvernements  le  sont  assez  souvent.  Ils  tendent  à  pro« 
fiter  des  avantages  de  leur  position  pour  altérer  le  gouverne- 
ment, par  un  effet  de  cette  malheureuse  faiblesse  qui  porte 
l'homme,  lorsqu'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé,  à  désirer 
l'accroissement  ou  la  conservation  du  pouvoir. 

Dans  les  rassemblements,  les  dominateurs  sont  essentielle- 
ment factieux,  lis  maintiennent  le  plus  longuement  qu'ils  peu- 
vent leur  domination,  en  repoussant,  en  obscurcissant,  en 
calomniant  jusqu'à  l'idée  d'un  vrai  gouvernement. 


En  société  et  en  rassemblement,  il  y  a  presque  toujours  des 
partis  dans  les  factieux  et  parmi  les  patriotes.  Ces  derniers, 
d'accord  sur  les  principes,  ne  le  sont  pas  alors  sur  les  personnes 
gouvernantes.  Les  uns  ont  eu  perception  de  quelques  circons- 
tances qui  sont  ignorées  des  autres.  11  s'établit  ainsi  une  opinion 
réfléchie  différente  sur  les  mêmes  personnes,  indépendamment 
de  la  diversité  d'affection,  qui  nait  par  sympathie  ou  par  anti- 


SUR  LES  FACTIONS  ET  LES  PARTIS  257 

pathie,  de  la  similitude  ou  de  Topposilion  des  caractères  et  des 
formes,  indépendamment  encore  de  celle  qu'entraîne  la  diver- 
sité des  autres  relations  sociales. 

Les  patriotes,  les  factieux,  les  hommes  de  partis  conspirent 
ou  conjurent. 

VI 

Conspirer,  c'est  aspirer  en  commun  après  une  même  chose. 
Nos  vœux  conspirent  après  votre  retour,  tout  conspire  à  mon 
bonheur. 

Appliquée  à  la  politique,  la  conspiration  est  indifférente  en 
elle-même;  c'est  l'objet  de  la  conspiration  qui  lui  donne  la 
qualité. 

On  conspire  pour  ou  contre  les  principes  ;  le  premier  genre 
de  conspiration  est  aussi  vertueux  que  l'autre  est  vicieux. 

On  conspire  pour  ou  contre  lés  personnes  gouvernantes  ou 
dominatrices,  c*est  aussi  la  qualité  des  personnes,  qui  rend  ce 
genre  de  conspiration  vertueux  ou  vicieux. 

11  serait  utile  d'avoir  des  mots  différents  pour  exprimer  les 
conspirations  relatives  aux  principes,  et  celles  relatives  aux 
personnes,  pour  exprimer  dans  l'un  et  l'autre  genre  les  conspi- 
rations vertueuses  et  les  vicieuses  ;  mais  la  langue,  dans  son 
état  actuel,  ne  fournit  pas  à  cet  égard  des  ressources  suffisantes. 

On  conspire  sans  se  connaître,  sans  se  communiquer,  sans 
qu'il  y  ait  jamais  eu  aucune  relation  entre  les  conspirateurs. 

On  conspire  aussi  d'une  extrémité  de  l'État  à  l'autre,  d*une 
extrémité  du  globe  à  l'autre. 

La  conspiration  est  une  simple  disposition  de  l'âme. 

VII 

Co7ijure9\  c'est  se  promettre  mutuellement,  c'est  se  jurer  réci- 
proquement de  s'aider  pour  arriver,  par  un  acte  extérieur  et 
public,  à  un  but  politique  commun.  La  promesse  ou  rengage- 
ment réciproque  peut  être  verbal  ou  écrit,  conditionnel  ou 
absolu,  provoqué  ou  spontané,  acheté  ou  désintéressé. 

La  conjuration  est  aussi  indifférente  en  elle-même  que  la 
conspiration,  c'est  l'objet  de  la  conjuration  qui  lui  donne 
qualité. 

La  conjuration  est  pour  ou  contre  les  principes  du  gouverne- 
ment, le  premier  genre  de  conjuration  est  aussi  vertueux  que 
l'autre  est  criminel. 

iO«  ANNÊB.  —  n  17 
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La  conjuration  est  pour  ou  contre  les  personnes  gouvernantes, 
ou  dominatrices.  La  qualité  de  ces  personnes  détermine  celle 
de  la  conjuration. 

Il  est  faux  que  ce  soit  le  succès  ou  non-succès  de  la  conjura- 
tion qui  distribue  d'une  main  inéquitable  la  vénération  ou  le 
mépris  planant  dans  les  siècles  sur  la  mémoire  des  conjurés. 
C'est  un  préjugé  que  répandent  ou  maintiennent  les  domina- 
teurs aristocrates  ou  monarques  pour  contenir  les  âmes  éle- 
véeS;  mais  susceptibles,  plus  attachées  à  leur  renom  qu'à  leur 
vie. 

Le  respect  environne  les  Seize,  conjurés  aussi  j^edoutables, 
selon  un  historien  royaliste,  aux  chefs  de  la  ligue,  le  lorrain,  et 
Vespagnoly  qu'à  l'héritier  de  la  couronne^  parce  qu'ils  tendaient 
au  gouvernement  démocratique;  il  les  environne,  quoiqu'une 
nouvelle  coalition  de  parlementaires,  de  sorbonnistes  et  de 
hauts  bourgeois  qui  avaient  conservé  dans  leur  cœur  une 
arrière-porte  vers  l'inégalité,  se  formant  tout  à  coup  au  milieu 
d'eux  et  s'en  détachant,  puis  établissant,  pour  les  affaiblir,  des 
pratiques  et  des  intrigues  dans  lesquelles  ils  étaient  plus  habiles, 
et  se  livrant  enfin  eux-mêmes  à  Mayenne  pour  y  livrer  ces  démo- 
crates, ail  fait  avorter  leur  généreuse  entreprise. 

ke  mépris  environne  le  comte  de  Brissac  et  son  état-major, 
conjurés  qui,  voyant  l'affermissement  de  l'esprit  public  après  la 
destruction  des  Seize  et  l'indifférence  ultérieure  du  peuple  pour 
une  révolution  qui  tournait  seulement  en  faveur  d'une  poignée 
d'aristocrates,  négociant  secrètement  avec  le  roi  de  Navarre, 
lui  vendirent  Paris  pour  un  bâton  de  maréchal  de  France  et  des 
pensions,  lui  en  livrèrent  les  portes  et  cette  tant  plate  coalition 
aristocratique  de  parlementaires,  de  sorbonnistes  et  de  hauts 
bourgeois,  qui  furent  aussi  replongés  dans  l'esclavage,  où  ils 
entraînèrent  le  reste  de  la  France. 

Le  respect  environne  les  Rochellois  et  Guiton,  conjurés  pour 
établir  une  république  dont  le  système  se  fût  étendu  sur  les 
Gaules  entières,  soutenant,  pour  cette  sainte  cause,  un  des 
sièges  les  plus  longs  et  les  plus  cruels  ;  et  ce  Guiton,  qui,  pour 
le  prolonger,  dans  l'espérance  de  secours  extérieurs,  offre  sa  vie 
et  son  corps  aux  plus  affamés,  le  respect  les  environne  malgré 
le  non-succès, 

La  haine  et  le  mépris  couvrent  les  conjurés  Louis  XIII, 
Richelieu  et  sa  horde,  se  baignant  dans  le  sang  de  ces  malheu- 
reux républicains,  ou  s'engraissant  de  leurs  comestibles,  et 
exerçant  toutes  ces  cruautés  pour  acquérir  sur  leurs  restes  exté- 
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nués  une  domination  ennuyeuse  pour  le  premier,  dont  il  était 
embarrassé  au  point  de  s'avilir  devant  le  second  qui  voulait  bien 
l'en  décharger;  tandis  que  celui-ci  en  était,  à  son  tour,  aussi 
fatigué,  et  que  son  àme,  non  moins  lâche  que  féroce,  était  con- 
tinuellement en  proie  à  de  telles  alarmes,  qu'il  n'osait  aller 
sans  gardes  d'une  chambre  à  lautre. 

Le  respect  environnait  les  conjurés  qui  ont  attaqué  la  Bastille 
le  14  juillet,  les  conjurés  qui  ont  ramené  Louis  XVI  et  l'Assem- 
blée constituante  à  Paris  le  6  octobre,  lors  même  que  le  succès 
n'eût  pas  répondu  à  leurs  efforts;  la  haine  et  le  mépris  couvrent 
les  conjurés  Louis  XYI  et  Bouille  pour  le  massacre  de  Nancy; 
les  conjurés  Bailly,  La  Fayette  et  les  réviseurs  pour  le  massacre 
du  Champ  de  Mars,  malgré  leurs  horribles  succès. 

Le  respect  environnerait  les  conjurés  du  dix  août,  lors  même 
qu'ils  eussent  été  foudroyés  par  les  Gardes-Suisses  et  par  les 
beaux  grenadiers;  les  conjurés  du  31  mai,  lors  même  que  l'as- 
cendant de  la  raison,  du  droit  de  la  nécessité  pour  la  conserva- 
tion delà  République  ne  leur  eût  pas  valu  de  succès;  et  le 
mépris  couvrirait  les  conjurés  de  thermidor  et  de  vendémiaire 
contraires  à  la  République,  lors  même  qu'ils  eussent  réussi. 

Les  richesses  de  l'éloquence,  les  charmes  de  la  poésie,  trop 
souvent  aux  gages  des  dominateurs,  n'altèrent  point  le  senti- 
ment de  l'équité  naturelle,  rien  ne  corrompt  cet  instinct  précieux 
qui  nous  commande  le  respect  pour  le  défenseur  de  la  liberté 
et  soulève  les  cœurs  au  nom  de  ceux  qui  trahissent,  même  avec 
succès,  la  cause  des  nations,  la  cause  de  l'humanité. 

Nous  manquons,  dans  Tétat  actuel  de  la  langue,  de  mots 
propres  et  différents,  exclusivement  consacrés  à  exprimer  ces 
diverses  espèces  de  conjurations;  on  pourrait  employer  fédéi^a- 
tion,  en  bonne  part,  ligue,  en  mauvaise  part,  lorsqu'il  s'agit  de 
principes;  réunion,  en  bonne  part,  cabale,  en  mauvaise  part, 
lorsqu'il  s'agit  de  personnes. 

On  ne  peut  conjurer  sans  se  connaître,  ou  au  moins  sans  se 
correspondre  de  voix  ou  par  écrit,  médiatement  ou  immédia- 
tement. 

Quelquefois  les  conjurés  sont  dans  un  même  lieu,  quelquefois 
ils  sont  épars  d'une  extrémité  de  l'État  à  l'autre. 


VIII 

On  peut  changer  la  conspiration  en  conjuration  par  plusieurs 
océdés. 


procédés. 
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Ceux  qui  opèrent  le  *  changement,  ceux  par  Tintervention 
desquels  les  conspirateurs  deviennent  les  conjurés,  sont  les 
héros  ou  les  criminels,  puisque  sans  eux,  sans  leurs  actes 
commutateurs,  il  n'y  aurait  point  eu  de  conjuration,  et  les  con- 
jurés seraient  demeurés  simples  conspirateurs. 


IX 

La  conjuration,  une  fois  formée  par  ce  changement,  a  diffé- 
rents degrés  de  consistance  à  ses  différentes  époques.  Il  y  a  les 
projets  d'actes,  il  y  a  leur  exécution;  il  y  a  les  actes  prépara- 
toires, les  actes  moyens,  l'acte  définitif. 

Ceux  qui  font  passer  la  conjuration  d'un  degré  à  l'autre,  du 
projet  des  actes  à  leur  exécution,  ou  des  actes  préparatoires 
aux  actes  moyens,  ou  de  ceux-ci  à  l'acte  définitif,  ou  de  certains 
projets  à  d^autres,  ou  de  certains  actes  préparatoires  ou  moyens 
à  d'autres,  sont  encore  les  héros  ou  les  criminels,  puisque  sans 
eux  la  conjuration  stationnaire  n'aurait  avancé  ni  en  projets, 
ni  en  actes,  soit  préparatoires,  soit  moyens,  soit  définitif. 


Là  conjuration,  à  quelque  époque  et  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  doit  être  considérée  dans  ses  moyens,  qui  en  rendent  l'acte 
définitif  possible,  ou  qui  en  font  une  rêverie,  un  bavardage  ou 
un  griffonnage. 

C'est  la  possibilité  de  Tac  te  définitif,  par  les  moyens  à  la 
disposition  des  conjurés,  qui  rend  la  conjuration  une  affaire 
sérieuse  et  digne  d'occuper  une  nation  et  la  postérité. 

Il  ne  suffit  pas  de  rêver  une  révolution,  d'en  causer  avec  trois 
ou  quatre  compatriotes  en  se  promettant  de  s'aider,  si  les  cir- 
constances en  amenaient  la  possibilité,  pour  recevoir  les  hon- 
neurs dus  aux  bienfaiteurs  du  genre  humain  ;  il  faut  ou  avoir 
exécuté,  ou  bien,  après  avoir  porté  les  actes  préparatoires  et 
réuni  des  moyens  solides  au  point  de  donner  au  succès  de  la 
conjuration  la  plus  grande  probabilité,  il  faut  avoir  au  moins 
commencé  l'exécution  des  actes  moyens. 

Il  ne  suffit  pas  de  rêver  une  révolution,  d'en  causer  avec  trois 
ou  quatre  complices,  en  se  promettant  de  s'aider,  si  les  circons- 
tances en  amenaient  la  possibilité,  pour  recevoir  les  châtiments 
dus  aux  criminels  de  lèse-humanité;  il  faut  avoir  exécuté,  ou 
bien,  après  avoir  porté  les  actes  préparatoires  et  réuni  des 
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moyens  solides  au  point  de  donner  au  succès  de  la  conjuratiun 
la  plus  grande  probabilité,  il  faut  avoir  au  moins  commencé 
l'exécution  des  actes  moyens. 

J'ai  vu  qu'un  orateur  royaliste  avait  dit  qu'il  fallait  dans  les 
conjurations,  au  défaut  de  faits,  punir  l'intention.  Cette  propo- 
sition n'est  point  celle  d'un  barbare.  Les  barbares  n'ont  point 
la  politesse  des  hommes  civilisés,  mais  ils  ne  sont  pas 
dépourvus  des  sentiments  de  la  nature,  et  ils  ne  les  atténuent 
pas  par  de  vaines  subtilités.  Elle  est  d'un  de  ces  hommes  doat 
les  organes  moraux  sont  à  rebours,  comme  les  organes  phy^^i- 
ques  de  ces  enfants  monstrueux  qui  ont  l'œsophage  au  fc>n> 
dément;  elle  est  d'un  de  ces  hommes  qui,  ainsi  organisé  contre 
nature,  a  vécu  encore  dans  un  état  contre  nature.  C'est,  en 
effet,  dans  les  dominations  que  cette  maxime  a  été  inventée* 
Les  tyrans  ont  voulu  en  imposer  par  la  crainte  des  supplices, 
et  quels  supplices!  Je  ne  remonterai  pas  au  taureau  de  Phak- 
ris;  mais  nous  avons  tous  vu,  sous  le  règne  de  l'humanité,  les 
humains  parlementaires  ordonner,  sur  la  réquisition  de  I1ui- 
main  Louis  XV,  qu'on  tenaillât  un  homme  aux  mamelles  et  aui 
autres  parties  du  corps  les  plus  sensibles,  qu'on  coulât  sur  ses 
plaies  sanguinolentes  du  plomb  fondu,  que  huit  chevaux  cont re- 
tirassent ensuite  tous  les  nerfs  de  ses  quatre  membres  par  un 
écartellement.  Ses  cris  douloureux  et  déchirants  retentissent 
encore  à  nos  oreilles.  Cette  crainte  des  supplices  pour  le 
moindre  fait  ne  leur  suffisait  pas:  ils  ont  imaginé  de  f^tire 
craindre  les  recherches  sur  les  pensées,  d'ajouter  à  la  terreur 
le  scrupule;  ils  ont  porté  le  délire  jusqu'à  rendre  l'homme  res- 
ponsable de  ses  songes,  et  ils  ont  été  servis  par  des  prêtres  et 
des  juges  que  dégradait  Tesclavage.  Mais  dans  une  société,  iJ 
ne  peut  y  avoir  ni  récompenses  ni  peines  ainsi  distribuées.  [I 
faut  :  1*  des  faits,  2°  l'intention.  Avec  l'intention  sans  les  faits, 
comme  avec  les  faits  sans  l'intention,  il  n'y  a  ni  peines  ni  récora- 
penses^  et  les  unes  et  les  autres  sont  graduées  sur  les  faits. 


XI 

Dans  tout  rassemblement,  le  peuple  essentiellement  patriote 
est  en  conspiration  permanente  pour  un  gouvernement  contre 
la  domination;  il  y  a  de  temps  à  autre  des  conspirations.  Leurs 
intervalles  sont  déterminés  par  le  concours  de  plusieurs  cir- 
constances. 

Les  dominateurs  factieux  y  sont  en  conspiration  et  en  conju- 
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ration  permanentes  contre  les  principes  du  gouvernement,  et 
contre  tous  les  moyens  qui  conduiraient  à  l'établir. 

Dans  toute  société,  quelques  factieux,  parmi  lesquels  on  peut 
presque  toujours  compter  malheureusement  des  gouvernants, 
sont  en  conspiration  permanente  contre  les  principes  des  gou- 
nements. 

Il  y  a  très  rarement  conjuration  de  la  part  des  gouvernés  fac- 
tieux, mais  il  y  a  ordinairement  conjuration  permanente  de  la 
part  de  ces  gouvernants  factieux. 

Dans  tout  rassemblement,  les  factieux,  hommes  et  partis, 
sont  en  conspiration  permanente  contre  les  dominateurs,  il  y  a 
de  temps  à  autres  des  conspirations  de  leur. part. 

Dans  toute  société,  les  partis  parmi  les  patriotes  conspirent 
contre  des  gouvernants,  et  quelquefois  cela  va  jusqu'à  la  conju- 
ration. 

XII 

Dans  toute  société  où  les  gouvernants  remplissent  leurs 
devoirs,  les  conspirations  et  les  conjurations  ne  sont  pas  dange- 
reuses. 

Si  ce  sont  des  gouvernés  qui  attaquent  les  principes  du  gou- 
vernement, une  immense  majorité  les  défend. 

Si  ce  sont  des  patriotes,  des  hommes  de  partis  qui  attaquent 
par  erreur  ces  bous  gouvernants,  une  immense  majorité  les 
défend. 

XIII 

Dans  toute  société  où  les  gouvernants  ne  remplissent  pas 
leur  devoir,  il  y  a  deux  cas.  Les  conspirateurs  conjurés  sont 
des  gouvernants  on  des  gouvernés. 

Si  ce  sont  les  gouvernants  qui  attaquent  les  principes  du 
gouvernement,  la  conspiration  est  dangereuse  ;  car  quoiqu'une 
immense  majorité  couvre  ces  principes,  cependant  les  moyens 
de  séduction  et  de  force  employés  par  ces  gouvernants  fac- 
tieux peuvent  nuire  momentanément  à  la  chose  publique. 


XIV 

Si  ce  sont  des  gouvernés  qui  sont  les  conspirateurs  conjurés, 
ou  ce  sont  des  factieux,  qui  veulent  renverser  le  gouvernement. 
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et  ils  ne  sont  pas  dangereux  comme  nous  Tavons  vu,  parce 
qu'une  majorité  le  soutient  contre  leurs  faibles  attaques. 

Ou  ce  sont  des  patriotes  quignon  pas  comme  hommes  de 
partis,  mais  comme  patriotes,  attaquent  les  mauvais  gouver- 
nants ennemis  des  principes  du  gouvernement;  et  la  conjura- 
tion, bien  loin  d^ètre  dangereuse,  est  salutaire,  est  désirable; 
il  y  en  a  trop  peu  de  ce  genre.  Il  sauve  la  chose  publique. 

XV 

Dans  ces  conjonctures,  le  grand  art  des  gouvernants  factieux 
est  de  faire  croire  que  les  patriotes  généreux  sont  eux-mêmes 
des  factieux,  c'est  de  les  rendre  tels,  sinon  en  réalité»  au  moins 
en  apparence. 

Ils  n'oseraient  faire  dire  que  conjurer  contre  leurs  personnes, 
c'est  conjurer  contre  l'État.  Cette  maxime  est  réservée  aux 
dominations,  où  on  la  prouve  aux  incrédules  en  les  faisant 
écarteler,  ainsi  qu'on  prouvait  aussi  l'inexistence  des  antipodes 
à  d'autres  incrédules  en  les  faisant  brûler.  On  rirait  au  nez  des 
sophistes  à  leurs  gages  qui  avanceraient  une  telle  proposition  ; 
les  enfants  mêmes  savent  aujourd'hui  que  les  gouvernants  ne 
sont  point  le  gouvernement,  et  par  conséquent  que  conspirer 
contre  les  gouvernants,  n'est  point  conspirer  contre  le  gouver- 
nement. Dans  cet  embarras,  ils  usent  de  toutes  les  astuces 
possibles  pour  faire  naître  quelques  circonstances  ou  pour 
inspirer  quelques  actes  dont  on  puisse  inférer  ce  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  faire  penser,  que  ces  patriotes  généreux,  qui  attaquent 
leurs  personnes,  en  veulent  aussi  au  gouvernement. 

XVI 

Le  nombre  des  conjurations  dans  toute  société,  est  la  mesure 
des  qualités  des  gouvernants. 

Si  ce  nombre  est  petit,  les  gouvernants  sont  passables. 

S'il  est  grand,  les  gouvernants  sont  nécessairement  très 
mauvais. 

Ce  que  doivent  faire  des  gouvernants  bons  et  prudents,  c'est 
de  diminuer  ce  nombre  :  1°  en  éclairant  les  factieux  sur  les  prin- 
cipes, pour  les  rattacher  au  gouvernement;  2°  en  rectifiant  dans 
leur  propre  conduite,  pour  ne  pas  être  justement  désapprouvés 
et  poursuivis  par  les  patriotes,  qui  l'emporteront  toujours  à  la 
longue,  parce  qu'ils  ont  le  droit  et  la  raison  pour  eux. 


264  J.-N.    PACHE 

On  n'insUlue  pas  un  gouvernement,  on  n'entretient  pas  des 
gouvernants  pour  tuer  des  hommes  ex  abrupto ;^  on  inatitue  l'un 
et  l'on  entretient  les  autres  pour  rappeler  les  citoyens  égarés 
aux  principes,  ou  les  citoyens  aigris  à  de  meilleurs  sentiments, 
par  des  voies  supérieurement  dirigées,  selon  les  circonstances 
et  les  esprits,  par  des  voies  douces,  humaines,  sociales, 
adroites;  ce  n'est  pas  pour  écraser  les  factions,  pour  écraser  les 
parti !$  leâ  uns  coiûre  les  autres  par  une  force  colossale,  c'est 
pour  les  atténuer  par  l'influence  de  la  raison,  Tattrait  des  pro- 
cédés, les  charmes  de  la  douceur;  ce  n'est  pas  pour  rendre 
crimmels  des  hommes  faibles,  afin  d'avoir  à  les  punir  selon  des 
lois  sévères,  c'est  pour  les  fortifier,  c'est  pour  les  empêcher  de 
lombor  dans  le  crime,  et  prévenir  le  malheur  d'avoir  à  leur 
infliger  des  châtiments  terribles  ;  ce  n'est  pas  pour  inoculer  le 
virus  des  forfaiis  à  des  hommes  dont  les  humeurs  sont  déjà  trop 
écresy  c'est  pour  éloigner  d'eux  jusqu'aux  miasmes  de  la  conta- 
gion ;  ce  n*ûst  pas  pour  détruire,  c'est  pour  conserver,  et  pour 
corisener  par  la  méthode  préservative  :  si  elle  mérite  la  préfé- 
rence dans  la  médecine  physique,  elle  est  de  devoir  parfait  et 
rigoureux  dans  la  médecine  politique. 


XVII 

Desï  gouvernants  qui  supposent  des  conjurations,  sont  donc 
des  sots,  qui  proclament  eux-mêmes  devant  leurs  contemporains 
et  la  postérité  ïeiir  ineptie  ou  leurs  vices,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  conduits  par  quelques  intérêts  particuliers  majeurs,  et  la 
découverte  de  ces  intérêts  particuliers  les  change  ordinaire- 
ment de  sots  on  factieux. 

S'ils  tirent  de  ces  conjurations  supposées  des  moyens  de  ré- 
pandre le  sang  innocent,  ce  sont  des  criminels. 

XVIII 

Des  gouvernants  qui  ne  supposent  pas,  mais  qui  font  des  con- 
juratious,  sont  ou  des  sots  ou  des  factieux  avec  undegréde  plus 
de  malignité. 

S1ls  tirent,  de  ces  conjurations  qu'ils  ont  faites,  des  moyens 
de  répartdre  du  sang,  ils  sont  des  criminels  d'un  degré  supé- 
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XIX 

Je  connais  une  commune  où  Ton  avait  cessé  depuis  longtemps 
de  sonner  les  cloches.  Les  chrétiens,  en  exerçant  librement 
leur  culte,  avaient  pris,  comme  le  démocrate  Jésus  le  recom- 
mande, le  parti  de  se  conformer  à  la  loi  civile  de  TÉtat.  La  nou- 
velle de  la  découverte  de  la  grande  conjuration  de  floréal  y 
arrive;  le  dimanche  suivant,  dès  le  matin,  les  airs  retentissent 
et  Ton  sonne  à  double  carillon.  Après  la  grande  messe,  un  jeune 
substitut,  qui  n'a  jamais  lu  au  peuple  le  récit  des  victoires  de 
Tarmée  d'Italie,  y  déclame  avec  emphase  celui  de  la  découverte 
admirable  qui  sauve  la  République,  et  quelques  vieilles  fana- 
tiques de  se  dire  :  C'est  Drouet,  cest  celui  qui  aan^êté  le  roi  (1), 
il  va  être  guillotiné^  cest  Dieu  qui  le  punit. Et  le  fanatisme,  avec 
ses  acolytes,  n*en  a  pas  rabattu  depuis.  Vous  sentez  bien  que,  si 
leur  bon  Dieu  se  mêle  de  punir  celui  qui  a  arrêté  le  roi  à 
Varennes,  il  est  encore  bien  plus  probable,  dans  ces  tètes,  qu'il 
se  mêlera  de  punir  ceux  qui  l'ont  condamné  à  mort  à  Paris,  et 

(l)  Les  habitants  de  Varennes  ont  fait  leur  devoir  envers  la  nation,  en 
arrêtant  Capet  fugitif,  et  Drouct  a  fait  le  sien,  comme  ses  concitoyens,  en 
y  concourant  ;  la  nalion  leur  doit  à  lous  estime  et  bienveillance.  Ceci  me 
rappelle  un  autre  fait.  Quelques  jours  après  que  le  Comité  de  salut  public 
eût  pris  un  arrêté  portant  ordre  à  l'administration  de  police  de  trans- 
férer du  Temple  à  la  Conciergerie,  Marie-Autoinctte- Lorraine-Autriche, 
veuve  Capct,  pour  qu'il  fût  procédé  à  son  jugement,  un  député  membre 
des  comités  du  gouvernement  vint  à  la  Mairie  sur  les  neuf  heures  du  soir. 
11  me  dit  qu'ayant  appris  que  Marie-Antoinette  était  logée  dans  une 
chambre  basse  et  peut-être  peu  saine,  il  en  avait  fait  part  aux  comités,  et 
en  avait  pris  une  autorisation  pour  faire  la  visite  du  lieu,  et  lui  en  procu- 
rer une  plus  convenable,  si  cela  était  possible.  J'envoyai  chercher  lea 
administrateurs  de  police  de  service,  et  nous  partîmes  sur-le-champ  avec 
ceux  qui  l'accompagnaient.  Introduits  dans  la  chambre  de  Marie-Antoi- 
nette, il  s'approcha  de  la  détenue,  lui  parla  avec  les  égards  dus  &  sa  posi- 
tion, res  sacra  miser!  et  lui  présenta  avec  douceur  les  motifs  de  consola- 
tion qui  peuvent  être  donnés  en  de  semblables  circonstances.  11  fit 
l'inspection  de  toutes  les  chambres,  etc.  Vous  croyez  peut-être  que  ce 
député  est  quelque  humain  exclusif  ?  Non,  c'est  ce  démocrate  Drouet  ;  c'est 
ce  Drouet  que  les  Autrichiens  ont,  par  un  contraste  frappant,  tenu  peu  de 
temps  après  dans  une  captivité  si  cruelle  ;  c'est  ce  Drouet  que,  par  un  con- 
traste plus  frappant  encore,  les  factions  royalistes  et  aristocrates,  dont 
aucun  membre  n'a  eu  l'humanité  et  le  courage  de  faire  la  moindre  démar- 
che ou  de  dire  le  moindre  mot,  pour  vérifier  l'état  de  la  détenue,  appellent 
aujourd'hui  buveur  de  sang,  et  qu'ils  ont  voulu  envoyer  à  mort.  Quantum 
distat  ab  itlis!  11  entreprend  avec  fermeté  tout  ce  qu'il  croit  nécessaire 
au  salut  de  la  patrie;  il  apporte  dans  l'exécution,  tous  les  adoucissements 
de  son  ressort.  (Note  de  Pache.) 
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même  ceux  qui  l'ont  laissé  exécuter;  et  que  leur  châtiment 
attendu,  demandé  peut-être  aux  angélus  du  matin  et  du  soir, 
ne  fera  pas  naître,  lorsqu'il  arrivera,  d'autres  sentiments  que 
ceux  excités  par  Tidée  de  la  punition  de  Drouet.  Sans  doute  ces 
sottises  ne  feront  rien  à  l'existence  de  la  république;  mais  tel  est 
le  bon  effet  politique  de  ce  grand  coup  d'État. 

On  vint  m'en  parler;  je  dis  :  il  est  impossible  que  Drouet  soit 
royaliste,  qu'il  soit  aristocrate,  qu'il  veuille  renverser  le  gouver- 
nement républicain  ;  il  peut  seulement  avoir  eu  l'idée  de  cul- 
buter des  gouvernants  qu'il  croit  mauvais  et  nuisibles  au  gouver- 
nement; il  est  impossible  que  ceux  que  je  connais  dans  cette 
liste,  Cordas,  Piquet,  Crespin,  Paris,  Antonelle,  Lepeletier, 
Parein,  Amar,  Menessier,  Bodson,  Lindet,  Chrétien,  aient 
changé,  qu'ils  soient  des  anti-républicains;  il  est.  impossible 
encore  qu'ils  admettent  toutes  ces  aberrations  qu*on  attribuée 
ce  qu'on  appelle  la  faction  anarchiste  ;  aberrations  qui  peuvent 
amuser  l'imagination,  intéresser  même  le  cœur,  mais  qui  sont 
toujours  repoussées  par  un  jugement  sain  ;  le  partage  égal  des 
terres,  la  communauté  des  biens  et  toutes  les  autres  folies  qu'on 
a  répandues  sur  le  compte  des  démocrates  pour  les  perdre, 
comme  dans  d'autres  temps  d'autres  tyrans  attribuèrent  aux 
juifs  de  piquer  des  hosties,  et  d'en  tirer  du  sang  dont  ils  se 
désaltéraient;  aux  Templiers,  de  tuer,  puis  de  rôtir  leurs 
propres  enfants  dont  ils  se  rassasiaient;  inventions  mensongères 
de  dominateurs  perfides  pour  parvenir  à  des  buts  criminels.  Je 
connais  trop  chacun  de  ces  hommes  pour  ne  pas  croire  à  leur 
probité,  à  leur  patriotisme  et  à  leur  vues  saines;  le  temps 
éclaircira  ceci. 

Lorsque  peu  après,  j'ai  appris  l'affaire  de  Grenelle  et  qu'on 
fusillait  largement,  je  me  suis  dit,  l'amertume  dans  le  cœur  : 
encore  une  conjuration!  un  mouvement  de  conjurés!  Il  est 
impossible  que  Huguet,  Cailleux,  Gagnant,  Javogues,  Cusset, 
dont  on  me  présentait  les  noms,  soient  des  anti-républicains. 

Les  gouvernants  supposent,  selon  ce  que  j'aperçois,  des  cons- 
pirations contre  l'État,  lorsqu'il  y  a,  au  plus,  conspirations  et 
conjurations  contre  leurs  personnes,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose.  Ils  montrent  d'abord  par  là  qu'ils  sont  mauvais  gouver- 
nants; ils  laissent  présumer  qu'ils  peuvent  avoir  une  arrière- 
pensée,  ensuite  ils  légitiment  en  quelque  sorte  ces  conspirations 
et  conjurations,  ils  élèvent  les  conjurés  au  Panthéon,  mais 
comme  c'est  en  les  faisant  passer  par  une  fosse  meurtrière,  ce 
sont  des  criminels. 
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Je  me  suis  alors  abonné  à  un  journal  patriote,  afin  de  reprendre 
quelques  notions  sur  le  courant  des  affaires  publiques.  J'y  ai 
vu,  dans  les  débats,  que  les  gouvernants  avaient  non  pas  sup- 
posé, mais  fait  ou  favorisé  la  formation  ou  Tavancement  pro- 
gressif de  la  conjuration  de  floréal,  probablement  de  celle  de 
Grenelle,  et  peut-être  de  celle  de  Brottier  ;  qu*avec  l'argent  et 
les  moyens  de  la  République,  ils  étaient  parvenus  péniblement 
à  changer  de  simples  conspirateurs  contre  les  personnes,  en 
conjurés,  ou  des  conjurés  en  projet  en  des  conjurés  actifs,  et 
puis  qu'ils  étaient  venus  se  vanter  de  cette  belle  action  devant 
les  députés  à  la  législature,  dont  les  uns  avaient  été  dupes,  et 
dont  les  autres  avaient  fait  semblant  de  Tétre;  mais  ces  gouver- 
nants, humides  du  sang  de  Grenelle,  contre  l'effusion  duquel 
réclame  enfin  le  tribunal  de  cassation,  sont  des  criminels  d'un 
degré  supérieur. 


XX 

Il  est  du  devoir  des  gouvernants  de  surveiller  les  conspirateurs 
contre  le  gouvernement,  il  est  de  leur  intérêt  de  surveiller  les 
conspirateurs  contre  leurs  personnes,  d'introduire  môme  parmi 
les  uns  et  les  autres  des  hommes  qui  puissent  leur  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  s'y  passe,  afin  de  prévenir  le  mal,  afin  de 
rectifier  les  opinions  des  uns,  et  de  se  rectifier  eux-mêmes 
d'après  l'improbation  des  autres.  Mais  c'est  une  horreur  que 
d'exciter  au  mal  ces  deux  classes  de  conspirateurs  quels  qu  ils 
soient,  pour  avoir  à  les  punir;  de  les  transformer,  presque 
malgré  eux,  de  conspirateurs  en  conjurés  actifs,  pour  avoir  le 
droit  de  les  tuer  juridiquement. 

Il  est  difficile,  direz-vous,  de  poser  la  limite  et  de  se  borner 
à  observer  sans  exciter  pour  faire  rendre.  — Non,  cela  n'est  pas 
difficile;  et,  si  vous  ne  savez  pas  faire  les  choses  difficiles,  allez 
planter  vos  choux;  si,  ne  sachant  pas  faire  ce  qui  est  difficile, 
vous  y  suppléez  par  un  acte  de  scélératesse,  vos  noms  seront  à 
jamais  en  horreur. 

La  surveillance  est  indispensable  dans  une  ville  aussi  grande 
que  Paris  et  d'une  population  aussi  nombreuse,  Olympie  où 
accourent  aux  jeux  en  même  temps  les  vertus  et  les  talents  des 
deux  mondes,  sentine  où  se  rassemble  aussi  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  subtilement  vicieux;  mais  c'est  la  surveillance  d'un  père  ; 
il  se  doute  que,  malgré  ses  instructions  et  ses  reproches,  son 
fils  contracte  l'habitude  d'aller  aux  tripots  ;  il  envoie  un  homme 
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de  confiance  pour  le  surveiller.  Celui-ci  doit  s'avancer  dans  la 
familiarité  du  jeune  homme  égaré,  pour  avoir  la  facilité  de  l'ac- 
compagner partout  ;  mais  ce  n'est  point  en  Texcitant  à  ponter, 
ce  n'est  point  en  l'enflammant  encore  davantage  de  cette 
funeste  passion.  Il  faudrait,  répondrez-vous,  des  agents  intelli- 
gents et  honnêtes  pour  saisir  et  appliquer  ces  nuances,  et  nous 
n'avons  que  des  Malo,  des  Grisel.  Eh!  ne  les  avilissez  pas, 
vous  en  aurez.  Soyez  vous-mêmes  bons  et  délicats,  ne  donnez 
point  de  commissions  infâmes,  elles  pourront  alors  être  remplies 
par  des  hommes  en  même  temps  habiles  et  probes.  C'est  aussi 
un  service  rendu  à,  la  République. 

Au  reste,  la  bonne  foi  est  là.  Elle  y  est  fixée;  nulle  force 
humaine  ne  peut  la  déplacer,  l'éloigner  ou  la  rapprocher.  Tout 
ce  qui  la  dépasse  est  un  crime  qui  met  la  République  dans  un 
plus  grand  danger  que  de  rester  en  deçà  ;  car  des  conjurations 
de  gouvernés  factieux  sont  toujours  moins  périlleuses  que 
des  attentats  de  gouvernants,  et  ce  serait  plutôt  contre  ces 
derniers  qu'on  pourrait  appliquer  le  Salus  populi  prima  lex, 
dont  il  faut  d'ailleurs  faire  un  rare  usage;  ce  ne  peut  pas  être, 
ce  ne  doit  pas  être  une  maxime  d'à  tous  les  jours. 

C'est  pour  vous,  comme  nous  l'avons  vu,  un  devoir  parfait  et 
rigoureux  de  travailler  à  prévenir  le  mal.  Vous  ne  pouvez  jamais 
le  provoquer  pour  avoir  à  le  punir.  Vainement  diriez-vous  que 
vous  provoquez  le  mal  particulier,  pour,  en  le  punissant, 
prévenir  le  mal  général.  C'est  un  sophisme  exécrable,  puisqu'on 
prenant  l'autre  parti  de  prévenir  le  mal  particulier,  vous  pré- 
veniez également  le  mal  général,  et  qu'alors  vous  n'aviez  rien  à 
punir. 

Provoquer  le  mal  particulier  est  donc  un  acte  inutile  au  salut 
public,  au  salut  de  TËtat,  au  salut  du  peuple.  Vous  ne  pouvez 
y  être  conduits  que  par  des  vues  propres  et  intéressées,  ou  bien 
vous  voulez  vous  donner  faussement  pour  des  sauveurs  de  la 
patrie  qui  n'était  pas  en  danger,  en  l'y  mettant  simulément 
vous-mêmes  pour  avoir  l'air  de  l'en  tirer  ;  ou  bien  vous  avez 
encore  une  pensée  plus  coupable. 

En  tout  et  malgré  toutes  les  prétentions  des  génies,  il  n'y  a 
point,  il  n'y  aura  jamais  de  société,  de  gouvernement  sans 
morale.  Elle  est  nécessairs,  elle  suffit. 

J'ai  bientôt  reconnu,  par  un  fait  incontestable,  que  les  gou- 
vernants employaient  des  moyens  opposés  à  ceux  que  tolère  la 
morale  dans  ces  précautions  que  commande  la  politique. 
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XXI 

Le  ministre  de  la  police,  Cochon,  a  dit  dans  son  rapport 
du.. .(1)  qu'il  était  instruit  depuis  un  mois  qu'il  y  avait  un  agent 
royal  à  Paris,  que  cet  agent  devait,  etc.,  etc.,  qu'il  devait  exciter 
à  un  mouvement  les  faubourgs  et  les  citoyen»  que,  d'après  Capet 
et  les  royalistes,  les  aristocrates  modernes  nomment  aussi  des 
anarchistes,  et  que  ces  faubourgs  et  ces  anarchistes  concou- 
raient aussi  aux  vues  des  royalistes. 

Il  a  été  s£^ement  observé,  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  que 
les  pièces  et  charges  ne  présentaient  rien  de  cette  dernière 
circonstance  qui  paraissait  être  de  l'imagination  du  minisire 
Cochon  ou  de  ses  souffleurs. 

Voyons  se  qui  se  passait  un  mois  avant  ce  rapport  du  ministre 
Cochon. 


XXII 

Annoncer  dans  un  journal  quelconque  une  tendance  au  mou- 
vement n'est  pas  toujours  le  provoquer;  mais  il  est  connu  que 
le  moyen  le  plus  efflcace  de  le  rendre  probable,  de  le  réaliser, 
de  l'activer,  c'est  de  faire  répandre  par  un  journal  accrédité, 
qu'un  homme,  en  qui  le  peuple  a  eu  confiance,  y  prend  une 
part  active,  c'est-à-dire  qu'il  estime  ce  mouvement  nécessaire 
et  d'un  succès  assuré.  Un  plus  grand  nombre  de  citoyens  y 
donne  attention,  s'en  occupe,  le  discute  ;  à  la  moindre  occasion 
le  peloton  grossit,  son  agglomération  entraîne  proportionnelle- 
ment plus  de  curieux,  et  l'on  a  un  rassemblement,  un  mouve- 
ment. 

Ce  n'est  point  un  journaliste  ordinaire,  un  journaliste  dans 
les  feuilles  duquel  on  est  accoutumé  à  voir  des  nouvelles  tantôt 
vraies,  tantôt  fausses,  par  l'impossibilité  où  il  se  trouve  souveni 
de  vérifier  les  faits  ;  c'est  M.  Delagarde,  secrétaire  général  du 
Directoire,  et  rédacteur  du  journal  officiel  de  cette  puissance(2), 

(1)  Les  différents  rapports  de  Cochon  sur  les  conspirations  sont  celui 
du  12  fructidor  an  IV,  relatif  à  l'affaire  de  Babeuf  (Bibl.  nat.,  Lb  ^^lilfi), 
du  24  fructidor  an  IV,  sur  la  conspiration  du  camp  de  Grenelle  (BibL 
nat.,  Lb  ^>/il26),  eufin  du  12  pluviôse  an  V,  sur  la  c  conspiration  royale 
qui  devait  placer  Louis  XVIII  sur  le  trône,  etc.  ».  (Bibl.  ant.,  *o/1244,  et 
Moniteur,  XXVIII,  544.) 

(2)  Ce  journal  était  le  Rédacteur,  qui  parut  du  25  frimaire  an  IV  au 
28  nivôse  an  VIII  et  dont  la  collection  forme  1492  numéros  in-4.  — 
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réputé  à  ces  deux  litres  instruit  de  ce  qui  se  passe,  surtout  en 
matière  aussi  importante  qu'un  mouvement  subversif  ou  conser- 
vateur du  régime  établi;  c'est  ce  journaliste  privilégié  qui 
annonce  la  tendance  au  mouvement,  en  y  ajoutant  la  circons- 
tance que  Pache  se  promène  à  ce  sujet  dans  les  rues  de  Paris, 
et  y  prend  ainsi  une  part  active. 

Les  gouvernants,  sous  les  yeux  desquels  M.  Delagarde  rédige 
son  journal,  ne  pouvaient  ignorer  que  j'étais  tranquille  ici, 
comme  je  Tétais  dans  le  château  de  Ham,  lorsque,  pour  le  mou- 
vement de  prairial,  le  grand  maître  des  hautes-œuvres  conven- 
tionnelles, en  service  près  de  toutes  les  factions  successivement 
dominantes,  imagina  la  motion  de  me  faire  juger  sans  déplacer, 
par  une  commission  militaire;  je  n'ai  certes  pas  plus  quitté 
Thym,  que  Ham;  les  gouvernants  et  M.  Delagarde  le  savent. 

Le  rédacteur  officiel,  l'organe  des  gouvernants,  a  donc  mis 
sciemment  et  involontairement  cet  article  faux  dans  son  journal, 
un  mois  avant  l'époque  du  rapport  du  ministre  Cochon. 

XXIII 

Quel  pouvait  être  son  objet?  Car  enfin,  un  homme  comme 
M.  Delagarde  n'insère  pas  sciemment  un  article  faux  dans  un  tel 
journal,  sur  une  matière  aussi  sérieuse,  sans  avoir  un  objet.  Il 
a  tant  d'autres  choses  à  dire  pour  la  satisfaction  de  ses  abonnés 
et  de  ses  non-abonnés;  les  travaux  du  Directoire  lui  fournissent 
tant  de  notes  instructives  ou  intéressantes,  qu'il  ne  peut  s'amuser 
à  inventer  ou  recueillir  dés  futilités,  et  à  entretenir  le  public  de 
mes  prétendues  promenades,  comme  pourraient  le  faire  quelques 
journalistes  dépourvus  de  matériaux  aussi  précieux.  Près  de 
cette  meule  énorme  de  gerbes  bien  nourries,  il  est  dispensé 
d'aller  glaner.  Quel  était  donc  son  objet? 

Pour  ce  qui  me  regarde,  c'était  de  me  compromettre  en 
plaçant  mon  nom  dans  ce  mouvement. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  la  chose  publique,  l'objet  est  bien 
plus  grave.  Je  ne  me  fais  point  illusion  sur  mon  influence  réelle; 
mais  les  longues  et  atroces  persécutions  dont  j'ai  aussi  été  la 
victime,  et  cela  sous  toutes  les  factions,  prouvent  qu'on  m'en  a 
supposé  une  grande,  soit  personnelle,  soit  nominale.  Et  dans 

Jean-Joseph  Lagardc  (et  non  Delagarde),  professeur  de  droit  à  Douai, 
secrétaire  général  du  Directoire  exécutif,  secrétaire  général-adjoint  des 
Ck)n8uls,  préfet  de  Seine-et-Marne  en  1801,  devint  baron  de  l'Empire  le 
9  janvier  1810. 
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celte  supposition,  mon  nom  ainsi  placé  doit  réveiller  l'attention 
de  beaucoup  de  citoyens,  donner  plus  de  participants  à  la  ten- 
dance au  mouvement,  le  probabiliser,  le  réaliser,  Tactiver. 

XXIV 

Les  gouvernants  voulaient  donc  un  mouvement  des  faubourgs 
et  de  ce  qu'ils  appellent  les  anarchistes,  à  cette  époque  anté- 
Heure  d'environ  un  mois,  au  rapport  du  ministre  Cochon.  Ils  le 
composaient  dans  eux-mêmes;  ils  en  rassemblaient  les  éléments; 
ceux  qui  manquaient,  ils  les  faisaient  intervenir;  ne  pouvant 
disposer  de  ma  personne,  ils  faisaient  intervenir  mon  nom;  ils 
déterminaient  un  mouvement  au  prix  de  la  vérité,  et  par  un 
mensonge  volontaire. 

XXV 

Cependant  les  gouvernants,  qui  faisaient  ainsi  un  mouvement, 
n'étaient  sûrement  pas  en  retard  sur  les  précautions  et  les 
moyens  de  le  réprimer.  En  donnant  des  ordres  à  M.  Delagarde, 
excitateur,  ils  en  préparaient  sûrement  pour  M.  Malo,  répri- 
raeur.  Tout  cela  est  d'une  perfidie,  d'un  néronismc,  ou  plutôt 
d'un  dogisme  aristocratique,  nouveau  pour  moi. 

XXVI 

Si  cette  infâme  expédition  n'eût  pas  été  déjouée  par  des  jour- 
nalistes républicains,  ({uï  se  sont  moqués  de  M.  Delagarde,  de 
ses  cors  de  chasse,  de  son  Pache,  et  qui  ont  éclairé  le  peuple  sur 
le  piège  qu'on  lui  tendait,  il  eût  été  possible  que  des  groupes  de 
citoyens  mécontents,  non  du  gouvernement,  mais  des  gouver- 
nants, se  formassent;  que  des  curieux  les  grossissent,  que  des 
Grisel,  en  faisant  des  actes  insurrectionnels  qui  leur  étaient 
commandés  et  payés  par  les  gouvernants,  entraînassent  par  le 
moyen  puissant  de  l'imitation  mécanique,  trop  peu  pris  en 
considération  dans  les  jugements  des  commissions  militaires, 
entraînassent,  dis-je,  à  les  répéter  quelques  citoyens  seulement 
inconsidérés;  que  les  uns  fussent  sabrés  par  M.  Malo,  et 
que  les  autres  fussent  transformés  en  conjurés,  fussent  con- 
damnés à  être  fusillés  par  ime  nouvelle  conmiission  militaire  du 
Temple.  Ainsi,  en  mon  nom,  par  les  soins  des  gouvernants,  une 
foule  de  bons  citoyens  auraient  été  traînés  à  cette  double  bou- 
cherie !  J'en  frémis. 
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XXYIl 


Pour  couvrir  toutes  ces  horreurs,  on  eût  fait  une  proclama- 
tion et  un  message,  dans  lesquels  on  eût  instruit  la  nation  et  la 
législature  que  les  faubourgs  et  les  anarchistes  avaient  formé 
une  grande  conjuration,  qui  mettait  la  République  en  danger; 
qu'ils  concouraient,  au  moins  quant  à  l'époque,  avec  les 
royalistes,  dont  on  faisait,  ou  dont  on  filait  une  conjuration  d'un 
autre  côté,  pour  la  découvrir  à  temps.  Les  bons  aristocrates 
modernes  eussent  demandé  à  grands  cris  mention  honorable  du 
zélé  de  ces  bons  gouvernants,  qui  découvraient  si  finement  les 
conjurations  qu'ils  faisaient;  qui  sabraient  si  bravement  les 
rassemblements  qu'ils  formaient,  et  ils  eussent  appuyé  avec  les 
royalistes  la  commission  militaire,  pour  faire  fusiller  ceux  qui 
étaient  échappés  au  sabrcment.  Pauvre  peuple,  pauvres  législa- 
teurs, coupables  gouvernants  ! 

Ce  fait,  qui  m'est  personnel,  a  complètement  dessillé  mes 
yeux  sur  leur  conduite. 

XXVIII 

J'avais  toujours  présumé,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  de 
Carnot,  qu'il  entraînerait  le  Directoire  dans  quelques-unes  de 
ces  mesures,  dont  je  l'avais  vu  grand  partisan  au  septemvirat; 
les  lâches  sont  cruels;  j'avais  toujours  présumé  qu'il  tâcherait 
de  rétablir  le  régime  par  coups  d'Etal,  dont  il  s'accommodait  si 
bien.  Mais  je  n'avais  pas  pensé  que  de  telles  monstruosités 
pussent  se  cumuler  aussi  facilement,  ni  qu'il  pût  trouver  à  la 
main  des  ministres  de  la  police,  des  ministres  de  la  justice, 
des  Malo,  des  Grisel,  des  Lagarde,  etc. 

XXIX 

Cependant,  il  me  paraît  maintenant  prouvé,  par  les  déposi- 
tions de  Grisai,  que  ce  sont  les  gouvernants  qui  ont  fait  à  peu 
près  tout  ce  qui  existe  de  la  conjuration  du  20  floréal;  qui  ont 
changé  la  conspiration  contre  leurs  personnes,  en  ce  qu'on 
veut  appeler  conjuration  contre  l'État,  contre  la  République,  et 
qui  ont  progressivement  avancé  la  conjuration.  Ce  sont  les 
gouvernants  qui  fournissaient  à  Grisel  les  moyens  pécuniaires  et 
de  séduction  avec  lesquels  on  peut  rendre  conjurés  les  hommes 
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qui,  sans  eux,  restaient  de  simples  mécontents;  ce  sont  les 
gouvernants  qui  exciteraient,  par  Tappàt  des  récompenses,  des 
grades  militaires,  ce  Grisel,  moins  vicieux  que  ceux  qui  rem- 
ployaient, à  faire  les  actes  excitateurs  et  progressivement 
augmentateurs  de  la  consistance  de  la  conjuration.  A  quelque 
degré  qu'on  la  suppose,  quelque  importance  qu'on  lui  donne, 
quelque  culpabilité  qu'on  lui  attribue,  ce  Grisel,  par  ses  actes, 
en  serait  un  acteur,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  contenu  dans  les 
bornes  de  ses  fonctions,  dans  les  limites  de  l'observation,  et  ce 
Grisel,  ce  sont  les  gouvernants. 

Il  me  parait  qu'il  y  a  eu  également  de  semblables  excitations, 
pour  l'aflaire  de  Grenelle  et  pour  celle  de  Brottier. 

Hais  sur  le  quatrième  fait  qui  m'est  personnel,  l'excitation 
de  M.  Delagarde  à  un  mouvement,  en  employant  mensongère- 
ment  mon  nom,  est  incontestable. 


XXX 

Indépendamment  du  crime  de  traîner  à  la  mort  des  inno- 
cents, il  faut  considérer  le  but,  il  faut  considérer  l'intérêt  par- 
ticulier majeur,  qui  fait  subir  à  des  gouvernants  la  honte  de  se 
déclarer  eux-mêmes  ineptes  ou  vicieux  par  cette  multiplication 
de  conjurations  et  de  mouvements  de  conjurés,  dont  ils  se 
vantent  de  faire  la  découverte. 

C'est  l'objet  principal  de  cet  écrit.  Les  gouvernants  doivent 
surveiller  les  gouvernés,  pour  découvrir  si  quelques-uns  ne 
prennent  point  un  esprit  factieux,  et  les  ramener.  Les  gouvernés 
doivent  surveiller  les  gouvernants,  pour  découvrir  si  quelques- 
uns  ne  prennent  point  un  esprit  factieux,  et  les  contenir.  Les 
gouvernants  patriotes  doivent  livrer  les  gouvernés,  conjurés 
factieux,  aux  tribunaux;  les  gouvernés  patriotes  doivent  livrer 
les  gouvernants,  conjurés  factieux,  à  l'opinion  nationale. 
Pendant  qu'un  haut  jury  s'occupe  à  juger  des  gouvernés  pré- 
venus, la  nation  doit  s'occuper  de  juger  les  gouvernants  dénon- 
ciateurs, et  je  les  traduis  devant  son  tribunal. 

On  ne  tourmente  pas  des  citoyens  incontestablement  patriotes, 
et  on  n'en  tue  pas  d'autres  par  des  machinations  aussi  inferna- 
lement  combinées,  quand  on  ne  veut  que  la  République,  quand 
on  ne  veut  que  remplir  son  devoir  par  l'exécution  fidèle  de  la 
constitution. 

Il  est  remarquable  que  c'est  Carnot  qui  tient  la  première 
place;  c'est  Carnot  qui  confère  avec  les  Halo,  les  Grisel,  qui 

10«  AIINÉB.— II  1R 
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les  dirige,  qui  les  pousse,  qui  remplit,  qui  outre-passe  les  fonc- 
tions (le  ministre  de  la  police.  Cette  affaire  appartient  plutôt  à 
Garnot  qu'au  Directoire.  Aussi  c'est  le  système  reviviûé,  mais 
étendu,  mais  augmenté,  du  septemvirat  dont  il  faisait  partie,  et 
partie  très  essentielle,  pour  tout  ce  que  les  septemvirs  ont  fai 
de  condamnable. 

XXXI 

Lorsque,  par  les  travaux  estimables  des  douze  membres  du 
Comité  de  salut  public,  soit  dans  le  Comité,  soit  hors  du  Comité, 
on  fut  parvenu  à  ramener  les  affaires  à  un  point  qui  ne  laissait 
plus  d'inquiétude  sur  l'existence  de  la  République,  et  qu'on 
commença  à  être  tranquille  sur  son  sort,  il  se  forma  insensi- 
blement, par  un  assentiment  tacite,  cette  fameuse  coalition, 
portée  successivement  à  sept  membres,  qui  cessèrent  de  s'épi- 
loguer,  de  se  contrarier,  au  moins  en  face,  et  qui  parurent 
mettre  en  commun  leur  ambition  et  leurs  moyens. 

Les  factions  royalistes  étant  immobiles  et  muettes,  le  sep- 
temvirat jouit  un  moment  avec  assez  d'agrément  du  pouvoir. 
On  s'y  accoutume  facilement.  Une  continuation  impolitique  des 
mêmes  membres  au  Comité  en  fortifia  en  eux  la  fatale  habi- 
tude, et  leur  fit  naitre  ce  désir  vague  et  obscur  de  le  voir  pro- 
longer encore,  désir  qui  est  un  effet  si  naturel  du  plus  fort 
penchant  de  l'homme  trentagénaire,  qu'ils  ne  sont  point  con- 
damnables, et  (ju'on  devait  s'y  attendre.  A  ces  désirs  vagues 
succédèrent  aussi  naturellement  l'éloignement  pour  toute  dis- 
position qui  amènerait  la  fin  de  ce  pouvoir  si  doux,  et  de  la 
tendance  pour  toute  circonstance  qui  en  produirait  la  durée. 
Bientôt  vinrent  les  vues  pour  repousser  les  unes  et  provoquer 
les  autres,  enfmles  projets  raisonnes,  enfin  leur  exécution. 

Cependant  les  partis  qui,  dans  l'ordre  ordinaire,  ne  devaient 
pas  voir  cette  appropriation  prolongée  du  pouvoir  sans  en  con- 
cevoir quelque  peine,  inspirèrent  de  l'inquiétude.  On  crut,  non 
sans  quelque  fondement,  qu'ils  pouvaient  être  jaloux  du  pou- 
voir. On  le  craignit;  on  craignit  qu'ils  ne  s'occupassent  de 
l'enlever,  on  craignit  de  le  perdre;  cette  crainte  y  attacha 
davantage,  comme  à  tous  les  autres  biens  réels  ou  fantastiques. 
On  chercha  définitivement  les  moyens  de  le  conserver.  Celui 
de  détruire  les  hommes  du  parti  contraire  se  présenta  dans 
quelques  esprits.  Il  fallait  un  prétexte.  On  ne  pouvait  faire  périr 
des  républicains  connus,  sans  donner  un  motif  apparent  d'abord 
à  ceux  des  conventionnels  qu'on  séduisait,  et  qui  se  formaient 
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en  corps  de  faction  septem virale,  ensuite  au  peuple.  On  sup- 
posa et  on  fît  circuler  parmi  les  premiers  que  les  popuiairetî 
n'étaient  pas  assez  forts  pour  abattre  complètement  le  royalisme 
qui  faisait  le  mort  ;  que,  pour  assurer  la  République  et  la  Con- 
vention (le  septemvirat),  il  fallait  se  défaire  des  populaires  qui 
déplaisaient  à  la  classe  moyenne^  que  cette  opération  rallierait^ 
et  qui  était  plus  propre,  par  sa  masse,  à  donner  de  la  stabilitt 
aux  affaires,  à  la  Convention  (au  sep tem virât).  On  comprit 
l'extrême  royaliste  dans  la  proscription  avec  l'extrême  patriotes 
parce  que  si  Ton  n'eût  expédié  que  des  patriotes,  le  strata- 
gème et  son  but  eussent  été  trop  à  découvert.  Ceux  qui  avaient 
le  plus  de  goût  pour  la  destruction  des  patriotes  ne  cessèrent 
plus  de  se  plaindre,  dans  le  Comité,  des  embarras  qu'ils  leur 
occasionnaient.  On  s'accoutuma  à  les  voir  de  mauvais  œil,  à  en 
désirer  la  perte,  à  l'idée  de  l'opérer  sans  remords.  La  jalousie, 
l'envie,  toutes  les  passions  basses,  achevèrent  l'œuvre.  Le  mot 
d'ordre  fut  enfîn  :  les  deux  extrêmes.  Quant  au  motif  pour  le 
peuple,  on  fît  fonds  sur  sa  confîance,  et  on  espéra  de  le  séduire 
par  de  frivoles  rapprochements. 

Ce  fut  alors  qu'on  commença  à  rechercher  les  plus  futiles  et 
les  plus  faux  prétextes  d'immoler  tout  patriote  qui,  par  esprit 
de  parti  ou  par  immutabilité,  fut  soupçonné  de  ne  point  seconder 
actuellement  ou  dans  l'avenir  les  vues  du  septemvirat;  qu'on 
les  fatigua,  qu'on  les  irrita,  qu'on  les  aigrit,  qu'on  les  divisa, 
qu*on  les  assassina.  J'y  vis  le  jeu  des  haines  particulières;  j  y 
vis  Robespierre  en  céder  à  Billaud,  et  Billaud  en  céder  à  Robes- 
pierre, et  un  contentement  alternatif  dans  les  traits  de  chacun 
d'eux  ;  mais  je  vis  une  joie  constante  briller  pour  la  destruction 
de  tous  sur  le  visage  de  Carnot.  Ce  fut  alors  enfîn  que,  pour 
couvrir  les  encharrettements  des  patriotes  aux  yeux  du  peuple, 
on  doubla  les  encharrettements  des  royalistes. 

Vainement,  lorsque  j'aperçus  les  progrès  de  l'idée  fausse  et 
surtout  perfîde,  j'en  représentai  l'erreur;  vainement  j'observai 
que  les  populaires  étaient  suffîsants  pour  contenir  ou  même 
abattre  les  royalistes;  que  les  conséquences  qu'on  en  tirait 
étaient  d'ailleurs  immorales,  qu'elles  étaient  impolitiques;  que 
ce  ne  serait  autre  chose  que,  d'un  côté  réduire  l'ennemi  au  dé- 
sespoir, de  l'autre  fusiller  traîtreusement  nos  troupes  légères  ; 
et  que,  les  avant-postes  étant  détruits,  le  corps  d'armée  courail 
grand  risque  d'être  surpris  et  culbuté.  Les  passions  avaient 
formé  un  calus  autour  des  cœurs,  elles  avaient  obstrué  les  cer- 
veaux. On  tua  des  patriotes.  Carnot  eut  ce  plaissr. 


t 
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XXXII 


On  les  tua,  et  cela  bien  évidemment  parce  qu'on  voulait  pro- 
longer l'exercice  du  pouvoir,  parvenir  à  une  forme  qui  en  pro- 
curât la  durée,  ou  un  retour  plus  facile  que  l'ordre  adopté  dans 
la  constitution  suspendue  ne  le  faisait  présumer;  parce  qu'on 
voulait  autre  chose  que  la  constitution  démocratique  solennelle- 
ment acceptée  et  promulguée.  J'entends  encore  Carnot,  quelque 
temps  après  les  trois  ou  quatre  premiers  massacres  des  patriotes 
conventionnels  et  extraconventionnels,  se  dandinant  au  coin  du 
feu  avec  un  air  de  satisfaction,  me  dire  en  ricanant:  Eh  bien, 
citoyen  maire,  on  fera  pourtant  des  changements  à  la  constitution. 
On  en  a  fait,  ils  ont  coûté  bien  du  sang  des  meilleurs  républi- 
cains :  valent-ils  le  sang  qu'ils  ont  coûté  ? 

La  grande  majorité  des  septemvirs  était  originairement 
patriote,  je  me  plais  à  le  dire;  mais,  à  cette  époque  fatale,  ils 
étaient  devenus  factieux;  ils  avaient  bu  dans  la  coupe  du  pou- 
voir, et  l'un  d'eux,  plus  esclave  de  l'amour  des  privilèges  par 
les  premières  espérances  de  sa  première  profession,  et  aussi 
plus  astucieux  que  les  autres,  profita  de  leur  ivresse.  Gouver- 
nants factieux,  ils  usèrent  de  la  force  nationale  k  leur  profit; 
ils  voulurent  se  débarrasser  de  tout  Obstacle  ou  môme  de  toute 
surveillance;  ils  détruisirent  les  patriotes,  sous  le  prétexte 
d'écraser  avec  des  bras  de  gé.ant  les  partis  les  uns  contre  les 
autres;  dans  ce  choc  terrible,  les  crânes  et  les  os  se  brisent, 
les  lambeaux  de  cervelle  et  de  moelle  jaillissent,  vos  visages  en 
sont  encore  dégoûtants:  tels  furent  les  fruits  de  ces  ambitieuses 
et  mégériques  idées. 

Carnot  s'en  est  tiré.  Il  a  dit,  m'a-t-on  appris,  qu'il  signait  de 
confîance,  et  il  a  abandonné  môme  ceux  dont  il  s'était  déclaré 
participant,  lorsqu'il  croyait  qu'un  parti  puissant  les  soutien- 
drait et  qu'il  partagerait  leurs  avantages.  Mais  d'après  qui  donc 
signait-il  de  confiance?  Était-ce  d'après  Robespierre,  Couthon  et 
Saint-Just?  Non.  Était-ce  d'après  Billaud  et  Gollot?Non;  ceux- 
ci  l'avaient  toujours  regardé  comme  un  royaliste  hypocrite,  un 
jacobin  honteux,  et  traité  avec  un  mépris  et  une  dureté  qui 
n'appelle  pas  la  confiance.  Était-ce  d'après  Barère?  Je  n'ai 
jamais  vu  entre  eux  de  ces  relations  intimes,  de  ces  abandons 
absolus,  qui  fait  que  l'opinion  de  l'un  devient  celle  de  l'autre 
sans  examen  et  sans  difficulté.  Hais  sa  confiance  s'étendait-elle 
jusqu'à  l'empêcher  d'entendre  les  discussions  qui  se  tenaient 
dans  le  Comité  avant  que  Ton  arrêtât  le  résultat  des  opinions,  et 
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que  l'on  minutât  les  arrêtés,  jusqu'à  l'empêcher  d'entendre  ce 
qu'on  lui  disait  hors  du  Comité  sur  les  faits  conséquents  aux 
arrêtés  qu'il  signait? 

Je  l'ai  vu  constamment  à  ce  comité,  séant  à  la  table  ronde, 
prenant  part  à  toutes  les  délibérations,  y  donnant  son  avis  sur 
les  choses  et  sur  les  personnes,  non  seulement  concernant  la 
partie  militaire,  mais  concernant  tous  les  autres  objets  de  poli- 
tique interne  et  externe.  Nul  n'a  été  plus  que  lui  assidu  au 
Comité.  Barère,  Robespierre,  Collot,  Saint-Just  et  les  autres 
arrivaient  quelquefois  tard,  parce  qu'ils  allaient  aux  spectacles 
ou  aux  Jacobins  :  Garnot,  matin  et  soir,  y  arrivait  toujours  le 
premier,  en  sortait  toujours  le  dernier.  Il  n'y  a  aucun  membre 
dont  il  y  ait  plus  de  signatures  sur  les  minutes  d'arrêtés,  que  de 
Carnot. 

Il  parait  qu'il  s'est  aussi  excusé  sur  ce  qu'il  avait  eu  peur. 
Pour  cela  j'en  conviens,  et  grande  peur;  je  lui  en  délivrerai  un 
certificat  lorsqu'il  en  aura  besoin.  Mais  ce  n'est  pas  depuis  qu'il 
s'est  glissé  dans  le  septemvirat,  et  qu'il  y  enchérissait  sur  les 
expressions  et  les  mesures  les  plus  outrées.  Certes,  il  aurait  eu 
peur  de  son  ombre. 

XXXIII 

Pourquoi  Carnot,  qui  faisait  tuer  des  patriotes  à  cette  époque, 
parce  qu'il  voulait  des  changements  à  la  constitution  lors  exis- 
tante de  l'an  II,  en  fait-il  tuer  aujourd'hui?  C'est  parce  qu'il  a 
pour  la  constitution  de  l'an  III  à  peu  près  les  mêmes  sentiments 
que  pour  l'autre.  Il  détruit  encore  les  patriotes,  parce  qu'ils  le 
gênent;  et,  pour  en  faire  passer  la  destruction,  comme  à  l'autre 
époque  il  sacrifie  des  royalistes.  Les  patriotes  l'embarrassent. 
Quoiqu'ils  ne  puissent  pas  avoir  d'engouemennt  pour  cette  cons- 
titution de  l'an  III,  ils  en  veulent  au  moins  l'observation  fidèle; 
ils  veulent  cette  constitution,  non  pas  seulement  de  nom, 
mais  de  fait,  puisqu'elle  contient  encore  les  deux  bases  d'une 
démocratie:  l'inviolabilité  de  la  constitution  acceptée  par  le 
peuple,  et  la  liberté  des  élections;  puisqu'elle  est  susceptible 
d'être  perfectionnée  par  des  assemblées  de  revision  ;  puisque 
enfin  elle  est  mise  à  exécution. 

XXXIV 

Ce  crime  de  tuer  des  patriotes  pour  avoir  les  coudées  franches, 
fut  celui  des  septemvirs  devenus  factieux  dans  les  derniers 
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temps  de  leur  session,  et  notamment  de  Carnet.  Les  mômes 
machinations,  dans  les  mêmes  positions,  font  partie  des  mômes 
projets;  elles  font  partie  des  mômes  projets,  surtout  lorque 
c'est  le  môme  homme  principal  qui  les  dirige.  Ce  fut  le  crime 
de  Carnot  dans  le  septemvirat,  c'est  son  crime  dans  le  Direc- 
toire; c'est  celui  de  ses  coopérateurs  dans  la  fabrication  des 
conjurations,  Cochon,  Malo,  Griscl  et  Lagarde;  et  de  son  coopé- 
rateur  dans  l'assassinat  semi-juridique  des  prétendus  conjurés 
de  Grenelle,  Merlin  (de  Douai). 

Et  il  faut  convenir  que  la  partie  est  bien  liée.  Avec  un  membre 
du  Directoire  qui  s'est  approprié  les  détails  militaires,  un 
ministre  de  la  police  générale,  un  ministre  de  la  justice,  on 
peut  aller  loin  en  peu  de  temps.  L'aristocratie  moderne,  s'ils 
ne  la  jouent  pas,  et,  par  contre-coup  ou  en  dernière  analyse, 
les  royalistes  leur  doivent  une  vigoureuse  protection. 


XXXV 

Mais  Carnot,  il  sert  la  République,  il  a  réparé  ce  qu'avait  fait 
Aubry.  Il  n'a  réparé  qu'à  demi  dans  toutes  les  parties,  et  dans 
un  sens  qui  convenait  à  sa  direction  particulière;  les  pertes 
résultant  de  ses  ordres  positifs  sont  doubles  de  celles  d'Aubry, 
et  la  part  qu'il  a  dans  les  avantages  ne  compense  pas.  Pesez 
ces  deux  hommes;  il  ne  faut  pas  une  main  très  forte  pour  sou- 
tenir la  balance.  Vous  trouverez  que  pour  la  République  Carnot 
ne  vaut  pas  mieux  qu'Aubry,  il  est  môme  plus  dangereux.  Un 
ennemi  caché  nuit  plus  qu'un  ennemi  couvert;  et,  considéré  en 
lui-môme,  Carnot  a  été  plus  sérieusement  occupé  de  la  des- 
truction des  patriotes  que  de  celles  des  Autrichiens.  Je  lui  a 
vu  une  ardeur  plus  vive,  une  détermination  plus  forte  pour  la 
première  que  pour  la  seconde;  c'est  au  sang  des  patriotes  qu'il 
s'animait,  et  que  son  discours  ^ou  sa  plume  coulaient  le  plus 
facilement. 

Mais  les  victoires  de  l'armée  d'Italie  I  —  On  a  des  idées  plus 
claires  que  par  le  passé  sur  la  part  qui  revient,  dans  les  vic- 
toires. Il  la  troupe,  au  général  et  au  cabinet.  La  part  de  la 
troupe  est  toujours  positive.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  celle 
du  général  et  du  cabinet;  elles  sont  quelquefois  zéro;  elles  sont 
môme  quelquefois  négatives.  La  part  da  Condé  à  la  bataille  de 
Rocroy  fut  zéro;  celle  de  Dumouriez  à  Jemappes  fut  négative; 
celle  de  Buonaparte  en  Italie  est  positive.  La  part  du  cabinet 
dans  la  victoire  de  Denain  fut  zéro;  dans  la  conquête  des  Pays- 
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Bas,  par  Louis  XIY,  elle  avait  été  positive  ;  dans  les  campagnes 
de  Turenne,  en  1674  et  1675,  elle  fut  négative.  Je  m'abstiens  de 
traiter  de  la  relation  de  quantité  entre  les  parts,  soit  qu'elles 
soient  ou  non  toutes  trois  positives  ;  je  m*abstiens  de  traiter 
des  parts  dans  les  défaites,  puisqu'il  s'agit  ici  de  victoires;  je 
m'abstiens  de  présenter  l'échelle  ou  le  mesureur  de  ces  parts 
dans  les  victoires  et  les  défaites,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  et 
je  laisse  faire  les  applications  de  détails. 

Mais  je  suis  très  certain  que  notre  armée  d'Italie  se  serait 
aussi  parfaitement  battue,  que  Buonaparte  se  serait  aussi  par- 
faitement comporté,  lors  môme  que  par  les  plans  de  Carnot  on 
ne  tiendrait  pas  sur  la  sellette,  depuis  un  an,  Drouet  et  Cordas; 
lors  même  qu'on  n'aurait  pas  tué  Huguet  et  Cailloux;  et  que  ces 
actes  tyranniques  ne  pouvaient  diminuer  en  rien  nos  pertes 
d'outre-Rhin  et  de  Kingsal. 

Je  suis  très  certain  que  notre  armée  d'Italie  se  couvrirait 
encore  de  gloire  et  qu'on  pourrait  é,viter  à  l'avenir  les  pertes 
d'outre-Rhin  et  de  Kingsal,  lors  môme  que  MM.  Lagardo,  Grisel, 
Malo,  Merlin,  Cochon  et  Carnot  ne  seraient  point  gouvernants 
ou  agents  de  gouvernants,  et  je  crois  fermement  que  s'ils  eus- 
sent cessé  de  se  mêler  des  adaires  publiques,  depuis  un  an, 
celles  de  l'intérieur  ne  seraient  pas  en  pire  état. 


XXXVI 

J'ignore  le  parti  que  la  législature  prendra  à  leur  égard,  mais 
convaincu,  par  le  fait  (jui  m'est  personnel,  de  leur  atroce  per- 
fidie dans  ce  qu'ils  appellent  mouvement  de  conjurés,  et  qu'ils 
sont  des  gouvernants  factieux,  conjurés  dangereux  contre  la 
République,  je  les  dévoue  publiquement  à  l'exécration  du  peuple 
français  et  des  hommes  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  opinions 
qui  ont  quelque  moralité.  J'y  suis  autorisé  par  le  sentiment  de 
ce  qui  me  concerne.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  je  n'ai  pas  quitté 
Thym;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  Delagarde  et  ces  gouver- 
nants ne  fussent  parfaitement  instruits  de  ma  résidence;  on  ne 
peut  pas  douter  que  ce  ne  soit  par  un  mensonge  volontaire 
qu'ils  ont  placé  mon  nom  dans  l'annonce  d'un  mouvement;  on 
ne  peut  pas  douter  que  mon  nom,  ainsi  placé,  n'ait  eu  pour  objet 
(le  concourir  à  le  réaliser,  à  l'activer,  et  qu'ainsi  ces  gouver- 
nants composaient  eux-mômes  le  mouvement;  on  ne  peut  pas 
douter  qu'ils  ne  préparassent  en  môme  temps  les  deux  moyens 
terribles  de  répression,  lesabrement  et  la  commission  militaire. 
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Quoique  déjouée  par  les  journalistes  patriotes  et  par  le  bon 
esprit  du  peuple,  cette  machination  n'en  jette  pas  moins  de 
lumières  sur  les  autres  mouvements,  les  autres  conjurations,  et 
surledogisme  aristocratique  insupportable  qui  va  dominer  ce 
qu*on  appellera  la  République,  en  attendant  une  scène  de  la 
royauté,  si  ces  trames  perfides  ne  sont  manifestées  par  tous 
ceux  à  fiui  les  circonstances  personnelles  les  rendent  sensibles, 
et  si  ces  gouvernants  factieux  et  leurs  adhérents  ne  sont  cou- 
verls  de  Fopprobre  et  de  la  haine  qui  leur  est  due. 

Pacte. 

A  TuTN-LE-MouTiER,  lo  ^21  floréal  an  V  de  la  République  fran- 
çaise. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


La  Société  deThistoire  de  la  Révolution  a  tenu  sa  séance 
annuelle  dimanche  dernier  8  mars,  à  la  Sorbonne,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Claretie,  de  TAcadémie  française, 
qui  a  rendu  compte,  dans  une  intéressante  allocution,  de 
nos  travaux  pendant  l'année  écoulée.  Après  avoir  entendu 
et  approuvé  les  comptes  du  trésosier,  elle  a  réélu  les  mem- 
bres sortants  du  Comité^  dans  lequel,  en  outre,  elle  a  fait 
entrer  M.  Debidour,  inspecteur  général  de  TUniversité,  en 
remplacement  du  regretté  M.  Charton,  et  M.  C.  Marc- 
Dufraisse,  en  remplacement  de  M.  Anatole  de  la  Forge,  qui 
a  donné  sa  démission  pour  des  raisons  personnelles,  et 
auquel  la  Société  exprime  tous  ses  regrets  et  toute  sa  sympa- 
thie. Enfin,  diverses  communications  ont  été  entendues  : 
M.  Maurice  Tourneux  a  lu  un  fragment  des  Mémoires  inédits 
du  marquis  de  Paroy;  M.  Monin  a  étudié  et  commenté  une 
lettre  peu  connue  de  Philippe-Egalité;  M.  Aulard  a  fait  con- 
naître ses  doutes  sur  l'authenticité  des  Mémoires  de  Talley- 
raud.  Nous  publierons  ces  communications  dans  notre  pro- 
chain numéro,  ainsi  que  Tallocution  de  M.  Jules  Cla- 
retie. 

—  C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  nous  annonçons  à 
nos  lecteurs  la  suite  de  Thistoire  militaire  de  la  Révolution, 
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par  M.  Ghuquet  (1).  Les  deux  volumes  qui  viennent  de 
paraître  sont  consacrés  à  la  bataille  de  Jemappes  (il  ne  faut 
décidément  pas  écrire  Jemmapes)  et  à  ses  suites;  le  second, 
à  la  trahison  de  Dumouriez.  C'est  un  récit  clair,  solide  et 
attachant,  comme  tous  ceux  qui  sortent  de  celte  plume  alerte 
et  probe.  Apres  tant  d'écrits  allemands  et  français  sur  les 
mêmes  faits,  le  nouvel  historien  trouve  moyen  d'être  ori- 
ginal et  neuf,  sans  paradoxe  et  même  sans  thèse,  et  rien 
que  par  la  parfaite  connaissance  d'un  sujet  complexe  et 
difficile. 

Remarquons  d'abord  combien  les  bases  de  ce  récit  sont 
fortes  et  complexes. 

En  effet,  M.  Chuquet,  dont  la  lecture  est  prodigieuse,  ne 
possède  pas  seulement  les  sources  essentielles  :  il  a  lu  tous 
les  textes  accessoires,  anecdotiques  ou  simplement  curieux, 
qui,  de  loin  ou  de  près,  se  rapportent  à  son  sujet  ou  à  la 
biographie  de  ses  personnages.  C'est  à  peine  si  on  trouve 
à  lui  signaler  un  seul  texte  important,  le  procès-verbal  de 
la  Convention,  dont  il  a  oublié  de  se  servir,  et  qui,  négligé 
par  presque  tous  les  historiens,  aurait  offert  à  son  récit 
quelques  traits  nouveaux.  Il  y  aurait  vu  par  exemple  que, 
lors  de  la  querelle  de  Dumouriez  avec  Pache  au  sujet  des 
achats,  la  Convention  avait  un  instant  donné  pleinement 
raison  à  Dumouriez  par  un  décret  du  {"décembre  1792 
{Procès-verbal,  t.  IV,  p.  i3).  Cotte  légère  lacune  n'empêche 
pas  que  cette  partie  du  récit  de  M.  Chuquet  ne  soit  traitée 
avec  une  clarté  magistrale,  encore  que  l'auteur  ne  soit 
peut-être  un  peu  trop  porté  à  proclamer  la  parfaite  inno- 
cence de  son  héros  en  matière  d'argent.  L'homme  qui 
débutait  dans  sa  trahison  par  demander  aux  Autrichiens 


(1)  Les  guerres  de  la  Révolution,  deuxième  série;  Jemappes  et  la  con- 
quête de  la  Belgique;  la  Trahison  de  Dumouriez,  par  Arthur  Chuquet. 
Paris,  Léopold  Cerf,  1890-1S91,  2  vol.  petit  in-8. 
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20,000  louis  d'or,  n'était  peut-être  pas  si  incapable  qu'on 
le  dit  de  tripoter  dans  les  marchés. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  à  louer  dans  M.  Chuquet,  c'est 
l'aisance  avec  laquelle  il  manie  tous  ces  textes  si  divers  et 
parfois  contradictoires  qui,  dans  un  esprit  moins  critique, 
et  dans  une  mémoire  moins  maîtresse,  tourbillonneraient 
en  chaos.  Il  n'y  a  dans  ces  pages  si  nourries  aucune  obscu* 
rite,  aucune  longueur,  ni  confusion,  ni  désordre.  Tant  de 
citations  guillemctées,  mais  courtes  et  vives,  entrent  agile- 
ment dans  la  trame  du  récit  et  du  style,  sans  en  alourdir 
jamais  le  mouvement.  A  ce  point  de  vue,  l'auteur  est  en 
progrès  :  ses  précédents  volumes  offraient  les  mêmes  qua- 
lités de  savoir  et  de  force,  mais  non  peut-être  de  rapi- 
dité et  d'aisance.  On  voit  qu'il  conservera,  il  accélé- 
rera même  cette  allure  de  force  heureuse  qui  va  droit  à 
son  but. 

Dans  le  récit  de  la  bataille  même  de  Jemappes,  M.  Chu- 
quet  avait  un  devancier  redoutable  dans  Jomini.  Mais  com- 
parez les  deux  récits  (Jomini,  t.  II,  p.  220-233,  et  Chu- 
quet,  p.  87-108)  :  vous  verrez  avec  quel  bonheur  cette 
nouvelle  narration  complète  et  corrige  Tanciennc,  pour- 
tant si  remarquable.  Je  ne  vois  guère  qu'une  petite  critique 
à  faire  :  M.  Chuquet  admet,  d'après  la  relation  autri- 
chienne, qu'un  des  incidents  décisifs  de  la  bataille,  ce  fut  la 
manœuvre  inattendue  et  apparemment  spontanée  de  trois 
bataillons  français  qui,  passant  la  Trouille,  pénétrèrent 
dans  Jomappos,  sur  les  derrières  des  Autrichiens.  Toutes 
les  relations  françaises  sont  muettes  sur  ce  fait,  si  hono- 
rable pour  nous.  Ce  silence  ne  nous  permet-il  pas  d'y  voir 
une  invenliou  autrichienne  en  vue  de  pallier  la  honte 
d'avoir  cédé  à  une  attaque  directe,  naïve  et  toute  populaire 
des  soldats  républicains?  L'ennemi  aima  mieux  paraître 
avoir  été  vaincu  par  une  opération  classique,  que  par  Tar- 
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deur  révolutionnaire.  C'est  à  peu  près  l'opinion  de  Jomini, 
et  c'est  aussi  notre  sentiment. 

Ce  qu'il  y  a  de  moins  satisfaisant  dans  le  récit  de 
M.  Chuquet,  c'est  la  partie  relative  à  la  mission  de  Danton, 
Delacroix  et  autres,  commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée de  Dumouriez.  Ëh  quoi  !  sur  ce  sujet  si  important,  à 
peine  deux  pages  (229-231)1  M.  Chuquet,  sans  d'ailleurs 
parler  des  accusations  de  dilapidation  (et  pourquoi  se 
dérober  ainsi?),  accepte  sans  les  critiquer  les  griefs  légen- 
daires et  croit  que  Danton  et  Delacroix  passèrent  le  temps 
en  Belgique  à  faire  la  fête.  Il  se  fie  là-dessus  aux  témoi- 
gnages douteux  partialement  coUigés  par  M.  Borgnet,  sur- 
tout dans  une  note  de  la  première  édition  de  son  Histoire 
des  Belges,  Danton  y  est  représenté  comme  un  coupeur  de 
tètes.  Ainsi,  parlant  aux  Liégeois,  Danton  et  Delacroix  se 
seraient  étonnés  «  qu'ils  n'eussent  pas  rencontré  deux 
cents  tètes  sur  des  piques,  qu'ils  n'eussent  pas  vu  couler 
deux  gouttes  de  sang.  Selon  eux,  on  ne  faisait  pas  des  révo- 
lutions [avec  du  thé;  les  principes  de  justice,  de  raison  et 
d'humanité  étaient  bons  en  théorie,  étaient  bons  dans  les 
livres  des  philosophes,  mais  tout  cela  ne  valait  plus  rien 
en  pratique  ;  il  fallait  d'autres  moyens  pour  opérer,  il  fallait 
avoir  des  coupe-jarrets  à  gage.  »  M.  Borgnet  cite  ce  propos 
d'après  un  témoin  a  digne  d'une  entière  confiance  ».  Et 
qui  est  le  témoin?  Un  certain  Fabry,  maire  de  Liège,  chef 
du  parti  libéral  modéré,  ennemi  ardent  de  la  politique  de 
Danton  et  des  Jacobins.  Est-ce  là  un  témoin  impartial  et 
sûr?  Que  Danton  ait  dit  aux  Liégeois  :  On  ne  fait  pas  de 
révolution  avec  du  thé,  c'est  assez  son  style.  Mais  les  con- 
seils sanguinaires  et  cette  cruauté  sotte  qu'on  lui  prête  ne 
ressemblent  ni  à  son  cœur  ni  à  son  langage.  M.  Chuquet 
n'est  pas  toujours  juste  pour  Danton. 


CHRONIQUE  ET  BIBUOGRAPHIE  285 

Quant  au  récit  de  la  trahison  de  Dumouriez,  c'est  le  triom- 
phe de  son  talent  et  de  sa  science.  On  n'a  rien  écrit  d'aussi 
dramatique  et  d'aussi  fort  sur  ce  célèbre  épisode  de  l'his- 
toire de  la  Révolution.  La  psychologie  du  traître  et  les 
vicissitudes  de  sa  trahison  y  sont  exposées,  grâce  aux 
témoignages  des  deux  camps,  avec  une  clarté  qui  satisfait 
et  passionne.  Le  narrateur  ne  s'indigne  pas  :  mais,  sans  un 
mot  d'appréciation,  il  fait  qu'on  s'indigne  contre  cet  homme 
d'esprit  qui  sacrifia  sa  patrie  à  sa  vanité.  J'aurais  cepen- 
dant aimé,  puisque  M.  Chuquet  termine  son  récit  par  un 
jugement  d'ensemble  sur  la  vie  et  le  caractère  de  Dumou- 
riez,  que  le  mot  traître  fût,  une  fois  et  dans  la  dernière 
phrase,  sorti  de  sa  plume  :  il  a  jugé  qu'il  valait  mieux 
amener  le  lecteur  à  le  prononcer  de  lui-même.  Je  crains 
que  cette  délicatesse  d'artiste  ne  soit  pas  comprise  par  tous, 
d'autant  plus  que  l'auteur,  tout  impartial  qu'il  soit,  ne 
ménage  pas  les  épithètes  désobligeantes  aux  Jacobins  et 
aux  adversaires  politiques  de  Dumouriez. 

Il  ne  faut  point  croire  cependant  que  M.  Chuquet  soit 
un  ennemi  de  la  Révolution.  Mais  il  écrit  l'histoire  des 
guerres  et,  dans  la  querelle  du  pouvoir  civil  avec  le  pouvoir 
militaire,  il  lui  arrive  ce  qui  est  arrivé  à  tous  ses  devanciers, 
c'est-à-dire  de  prendre  parti  pour  celui-ci  contre  celui-là, 
de  s'impatienter  des  efforts  des  députés  et  des  ministres 
pour  prévenir  les  redoutables  effets  de  Tambition  des  géné- 
raux. Il  ne  voit  que  telle  opération  militaire  contrariée  par 
un  Pache  :  il  oublie  la  nécessité  de  la  méfiance  au  milieu 
de  tant  de  trahisons  de  soldat^.  Et  en  vérité  la  défection 
de  Dumouriez  n'explique-t-elle  pas  la  contradiction  de 
ceux  qui  à  la  fois  louaient  ses  victoires  et  redoutaient  sa 
personne?  C'est  tôt  fait  de  railler  les  Jacobins  et  leurs 
sempiternels  soupçons  :  mais,  sans  cette  vigilance  jacobine, 
sans  cette  inquiétude  à  la  fois  tracassière  et  patriotique, 
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est-ce  que  les  généraux  n'auraient  pas,  en  1793,  dix  fois 
livré  la  patrie? 

Yoilà^  franchement  exposées,  mes  critiques  et  mes  réser- 
ves. Toute  œuvre  vivante  et  originale  en  provoque  d'analo- 
gues, par  cela  seul  qu'elle  accuse  des  différences  d'opi- 
nions. J'espère  que  mes  regrets,  tout  autant  que  mes 
élog^es,  recommanderont  l'œuvre,  à  certains  égards  admi- 
rable,  de  M,  Chuquet.  Ouvrez  ces  volumes  :  je  vous  défie 
bien,  quand  vous  aurez  commencé,  de  ne  pas  lire  jusqu'au 
bout  tout  d'une  haleine.  Si  les  livres  sont  faits  pour  le 
public,  quel  plus  bel  éloge  peut-on  faire  d'un  livre  que  de 
dire  qu'il  a  en  est  guère  do  plus  intéressant? 

F.-A.  A. 

—  Dans  V Annuaire  delà  Corrèze ^our  1891,1^1  René  Fage 
a  publié  tine  intéressante  délibération  du  Conseil  général  de 
la  communo  de  Tulle,  ordonnant,  à  la  date  du  18  juin  1793, 
une  proct'ssion  pour  expier  un  outrage  fait  à  l'image  de  la 
Vierge.  Il  a  donné  aussi  le  programme  de  la  fête  funèbre  en 
l'honneur  de  Michel  Le  Peletier,  célébrée  à  Tulle  en 
février  1793. 

—  Parmi  les  ouvrages  que  nous  avons  reçus  et  dont  nous 
rendrons  compte,  signalons  les  suivants  : 

Mémoirps  de  Talleyrandy  édités  par  M.  le  duc  de  Broglie, 
looies  I  et  II,  chez  Calmann  Lévy. 

Tcdiei/mndj  Mémoires,  lettres  inédites  et  papiers  secrets^ 
par  AL  Jiîan  Gorsas,  chez  Albert  Savine. 

Amùam^de  de  Talleyrand  à  Londres  (1830-1834),  par 
JL  Pallain,  chez  Pion. 

Genfih/tommes  démocrates  (à  la  Constituante),  par  M.  le 
marquis  de  Casteliane,  chez  Pion. 

Le  général  Michel  Beaupuy^  par  MM.  G.  Bussière  et 
E,  Legouis^  chez  Alcan. 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE  287 

Mémoires  du  général  Ter cier,  par  M.  C.  de  la  Chanonio, 
chez  Pion. 

Napoléon  et  Alexandre  P',  tome  I,  par  M.  A.  Vandal, 
chez  Pion. 

Alexandre  P'  et  Napoléon^  par  M.  Serge  Tatistcheff,  chez 
Perrin. 

Marat  inconnu^  paf  M.  le  docteur  Aug*.  Cabanes,  chez 
Léon  Genonceaux. 

Campagne  dans  les  Alpes  pendant  la  Révolution,  par 
MM.  Krebs  et  Moris,  tome  I  (1792-4793),  chez  Pion. 

Lettres  d'un  chef  de  brigade,  par  M.  A.  d'Hauterive,  chez 
L.  Baudoin. 

Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  par  M.  A.  Debidour, 
chez  Alcân. 

Instructions  aux  ambassadeurs  en  Russie^  par  M.  AlfreJ 
Rambaud,  chez  Alcan. 


U  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Typographie  Gaston  Néb,  1,  rue  Cassette.  —   4157. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE   LA  RÉVOLUTION 


SÉANCE   DU   8  MARS   1891 


ALLOCUTION  DE  M.  JULES  CLARETIE,  PRÉSIDENT 


Messieurs, 

Un  des  articles  de  nos  statuts  dit  que  rassemblée  géné- 
rale de  la  Société  se  tiendra  tous  les  ans  le  premier  dimanche 
de  mars.  J'ai  tout  d'abord  à  m'excuser  d'avoir,  non  sans 
intention,  demandé  à  votre  Comité  de  fixer,  cette  année, 
au  8  mars,  votre  assemblée  générale.  Aujourd'hui  8  mars, 
il  y  a  tout  juste  trois  ans  que  le  Comité  d'études  pour  la 
préparation  historique  du  Centenaire  de  1789,  fondé  et 
présidé  par  M.  Hippolyte  Carnot,  se  constituait  en  Société 
cThisioire  de  la  Révolution  française^  et  nous  avons  plaisir 
à  fêter  cet  anniversaire  de  la  fondation  d'une  œuvre  patrio- 
tique qui  a  déjà,  elle-même,  son  histoire,  ne  fût-ce  que  le 
souvenir,  toujours  présent,  de  cette  Exposition  historique 
delà  Révolution  y  ({m  fut  un  des  attraits  de  Paris,  un  des 
succès  de  Tannée  1889. 

Cette  fois,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  vous  parler  du 
Centenaire  ;  votre  Société  a  repris  sa  vie  de  vaillants  labeurs 
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et  de  patientes  recherches.  Elle  continue  à  étudier,  dans  ses 
traditions  et  ses  idées,  la  Révolution  française.  Elle  le  fait 
par  ses  écrits,  elle  le  fera,  un  jour,  par  des  conférences. 
Elle  n'est  pas,  on  l'a  dit  et  il  faut  le  redire,  une  secte  ;  elle 
est  la  réunion  des  communs  efforts  d'historiens,  d'écrivains, 
de  chercheurs  qui  penseiH  avec  raison  que  faire  mieux  conh 
naître  la  Révolution,  d'où  naquît  la  France  moderne,  c'est 
la  faire  plus  aimer.  ^ 

Le  nom  respecté  de  notre  président  d'honneur  est  la  plus 
éloquente  affirmation  de  nos  sentiments  et  de  notre  patrio- 
tisme. M.  le  Président  de  la  République  n'a  cessé  de  témoi- 
gner à  la  Société  une  bienveillance  dont  je  dois,  à  mon 
tour  et  avant  tout,  le  remercier  en  lui  envoyant  l'expression 
de  notre  respectueuse  gratitude.  Il  est,  je  le  répète^  des 
noms  qui  disent  tout. 

L'an  dernier,  votre  secrétaire  général  avait  à  peine  eu  le 
temps  de  donner  un  suprême  hommage  à  notre  président 
M.  Edouard  Chartoa  dont  les  obsèques  avaient  lieu  le 
lendemain  nènie  de  notre'  assemblée  génécalev  L^  Société 
de  l'histoire  de  h,  Révcrlutioa  firaoçoise  &  cu^,  Mesaieur», 
la  bonne  fortune  dte  tvowver;  à  ses  débntsy  deux,  présidants 
qu'il  suffisaitl  die^noasmes  poux  &S!ficaïaas  toutesile&sjimpa^ 
thies.  M.  HippolyDs'  CiBR-not,.  notire^  pnonieir  pvésid^ent^  et 
M.  Edouard  Charton  éimexit  Jeuos  amîffei  a^^aîent  été  deux 
collaborateurs.  l)Caii9tt&  de  l/inatfruxitiQiD  publo^ue^emliM^v 
Hippaljrte  Carnet  appelait  h  I^i,  fùvc  eonAOurir  k  satt 
œuvre  éd^reatrice-  ett  popniairer,  Édouftird  Cbarboii,  dont 
l'acti^vîté^  le  zèle,  lig.sqiencevyespinti(aniCTiiaiit  et  ferme  su  la. 
foisv  fieuisaient  Ar  s«arétaîrB  gànémak  dm  mànistikae  uaïQonr» 
seiller  dévoué*  dm  mimstire. 

Toute  sa  vie,  Edouard  Charton  \tm  vouée^.du  reste,  à 
réducation  dv  las  fbule\  H  Laissaï après luiv^ean  compter  des 
écritsper90inrel!»,dles  œuvres  eollieiiUives  qutt  lui  survivent, 
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le  Magasin  pittoresque^  le  Tour  du  Monde;  il  laisse 
surtout  l'exemple  d'une  existence  laborieuse  et  exquise, 
fidèle  à  ses  amitiés,  fidèle  h  ses  convictions,  véritable 
modèle  de  la  vie  d'un  homme  d'honneur.  Je  trofive  dans 
un  volume  publié  ^etvtement  pour  quelque»  amis,  la  Cotres^ 
pondance  familière  de  Jean  Reynaitdy  une  lettre  de  Fauteur 
de  Terre  et  Ciel  et  de  la  biographie  de  Merlin  de  Thionville, 
adressée  à  Charton  et  où  votre  président  de  l'an  dernier  se 
trouve  défini  par  Béranger  d'une  façon  charmante. 

Vous  me  saurez  gré  de  citer  cette  lettre  datée  de  4839  ; 

«  Cher  ami,  écrit  Jean  Reynaud  à  Chartof»,  ta  vas  peut- 
être  me  trouver  ridicule,  mais  j'ai  eu  hier  un  si  vif  plaisir  à 
ton  occasion  que  je  veux  au  moins  te  le  dire.  Je  passais  la 
soirée  chez  Béranger,  avec  quelques-uns  de  se»  vieux  amis 
que  tu  ne  connais  pas  et  qui  ne  te  connaissent  pas  non  plus  ; 
et  Toccasion  ayant  amené  la  conversiation  sur  toi,  déran- 
ger leur  fit  ton  portrait  si  bien  que  jene  l'aurais  pas  égalé, 
bien  que  je  l'aie  approuvé  de  toits  points.  Jamais  je  n'avais 
entendu  si  bien  peindre  tout  ce  quer  sent  mon  ainîtié.  «  En- 
«  fin,  dit-*il,  je  dfîrai  de  loi  ce  que  je  ne  dirais  de  personne 
autre  :  Cesi  tm  ange  qin  cache  ses  ailes.  »  Tû  fte  trouves 
pas  cela  charmant,  mais  moi  je  le  Iroore!  » 

Eh!  si,  cela  est  charmant  et  le  trait  peini  une  ftme.  Mais 
Charton  ne  se  contentait  pas,  comme  dirait  Béranger, 
d'être  un  ange  cachaBt  ses  ailes,  c'était  un  homne^  qui  mon- 
trait son  grand  cœur.  Il  disait  volontiers  :  «  le  secret  de 
Texistence,  c'est  d'être  bien  convaincu  que  Ton  ne  peut 
être  heureux  que  par  le  boftheor  des  aatresi.  m  Et,  toute 
sa  vie,  il  songea  aux  autres.  Au  2  décembre  il  apposait, 
un  des  premiers,  lui  le  plus  jeune  des  eonaeiUers  d'État, 
sa  signature  au  bas  de  la  protestation  du  Conseil  d'État  et 
portait,  à  travers  Paris,  cette  protestation  atix  collègues 
absents.  Victor  Hugo  a  conté  que  plusieurs  refusèrent. 
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alléguant  Tun  son  grand  âge,  l'autre  sa  pauvreté^  un  autre 
la  peur  de  faire  les  affaires  des  rouges.  —  Dites  la  peur 
tout  court,  répliqua  Charton. 

La  peur^^jil  ne  la  connut  jamais,  ni  devant  le  despotisme, 
ni  devant  Témeute,  ni  devant  Tinvasion.  Après  décembre, 
M.  de  Morny  offrit  au  conseiller  d'État  protestataire  la  pré- 
sidence d'une  section  au  Conseil  d'État,  plus  tard  d'autres 
postes  encore,  avec  dispense  de  prêter  serment.  Mais  le  ser^ 
ment,  Edouard  Charton  l'avait  prêté  à  quelqu'un  qui  ne 
pouvait  l'en  relever  :  c'était  lui-même.  Moraliste,  il  demeu- 
rait fidële*à  l'unique  morale  de  sa  vie  ;  éducateur  du  peuple, 
il  restait  du  côté  du  peuple.  On  a  pu  dire  que,  de  la  sorte, 
César  fut  vaincu  par  Caton. 

Ce  que  j'ai  appris  avec  une  certaine  surprise,  c'est  que 
mon  honoré  prédécesseur  à  la  présidence  de  la  Société  de 
l'histoire  de  la  Révolution  avait  failli  être  aussi  mon  pré- 
décesseur à  la  Comédie-Française.  L'administration  de  la 
Maison  de  Molière  avait  été  une  des  situations  que  l'Empire 
lui  avait  fait  offrir  et  qu'il  avait  refusées.  «  Je  la  refusais, 
me  disait-il,  un  soir,  avec  sa  douceur  charmante,  par  devoir 
et  pour  mon  honneur,  mais  aussi  par  égoïsme  et  pour  mon 
repos.  »  Simple  coquetterie  :  Charton  ne  connut  jamais  Je 
repos.  La  Révolution  française  fut,  toute  sa  vie,  un  de  ses 
cultes.  C'est  lui  qui  assura,  à  Versailles,  la  conservation 
de  cette  salle  du  Jeu  de  Paume  d*où  partit  le  premier  cri  de 
liberté  et  où  il  avait  fondé  des  conférences  populaires.  C'est 
lui  qui  proposa  d'élever,  sur  l'emplacement  de  la  salle  des 
Menus-Plaisirs,  un  monument  commémoratif  de  la  pre- 
mière séance  des  Étals  généraux.   Ce   monument  a  été 
réduit  à  une  simple  plaque  de  marbre  posée  dans  une  mu- 
raille; mais  la  proposition    de  Charton,    votée    par  les 
Chambres,  subsiste  et  recevra  sans  doute,  quelque  jour, 
une  réalisation  complète. 
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Enfin,  Messieurs,  M.  Cbarton  aimait  cette  Société  de 
Thistoire  de  la  Révolution  que  vous  avez  fondée  et  dont  il 
suivait  avec  une  sympathie  dévouée  les  dévelopements, 
«  L'œuvre  de  toute  ma  vie,  disait-il  dans  sa  profession  de  fol 
de  1848,  a  été  de  détruire  l'ignorance.  »  On  peut  dire  que 
cette  œuvre  est  aussi  la  vôtre.  Il  avait,  lui  qui  n'aimait 
pas  les  fonctions,  ajouté  à  tous  ses  titres  celui  de  pré- 
sident de  notre  Société  et  ce  sera  un  des  honneurs  de  ma 
vie,  honneur  dont  je  vous  suis  profondément  reconnaissant, 
d'avoir  été  choisi  par  vous  pour  succéder  à  un  tel  homme 
parmi  tant  d'éminents  érudits  et  de  bons  citoyens. 

Je  suis  heureux,  du  reste,  d^avoir  à  saluer  les  travaux  de 
nos  sociétaires  et  à  constater  l'activité  de  nos  collègues. 

Vous  savez  quels  ouvrages  la  Société  a  déjà  fait  paraître. 
Vous  savez  ceux  qu'elle  prépare  :  le  Discours  de  Mirabeau 
à  la  nation  provençale ^  la  Liste  critique  des  membres  de  la 
Constituante^  de  la  Législative^  du  Conseil  des  Cinq-cents, 
du  Conseil  des  Anciens,  les  Procès-verbaux  inédits  des 
districts  de  Paris,  en  août  1789.  MM.  Dide,  Etienne  Chara- 
vay  et  Alexandre  Tuetey  sont  à  Tœuvre. 

Depuis  la  dernière  assemblée  générale,  M.  Aulard  a 
publié,  d'après  le  manuscrit  des  Archives  nationales,  les 
Mémoires  secrets  de  Fownier  r Américain,  avec  une  intro- 
duction et  des  notes  historiques  d'une  érudition  solide 
et  sûre.  Fournier  l'Américain!  L^homme  est  tragique. 
L'existence  est  accidentée,  dramatique  et  douteuse. 
M.  Aulard  a  fait  revivre  ce  «  combattant  de  la  rue  »,  qui 
semble  avoir  tracé  le  tableau  des  journées  du  14  juillet, 
des  5  et  6  octobre  et  du  10  avril,  comme  Rétif  traçait  des 
scènes  populaires,  en  les  écrivant  sur  la  borne.  Un  vieux 
littérateur  disparu,  oublié,  Barthélémy  Maurice,  m^a  conté 
qu'il  avait  connu  Fournier  l'Américain.  Le  vieillard  — 
M.  Aulard  nous  dit  que  Fournier  mourut  en  1825,   à 
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quatre-vingts  ans  —  se  promenait  volontiers  au  Palais- 
Royal  portant  une  longue  lévite  à  brandebourgs,  une  sorte 
àe  redingoie  ptolonaifie  dans  laquelle  il  se  redressait  avec 
des  airs  de  bravade  hautaine.  Il  parlait  peu  alors  du 
10  août.  Ce  n'était  pins  le  temps  où  il  marchait  sur  les 
Tuileries.  C'était  rbeure  où  il  réclamait  de  Louis  XVIII 
la  pension  que  Louis  XVI  lui  avait  accordée  en  1785. 

Grâce  à  M.  Ajulard^  ce  prétendu  comparse,  cet  agent  de 
haine  et  de  colère,  est  devenu  un  des  téflOMins  du  grand 
procès  historique  qae  nous  instnuisons  dans  Tintérêt  de  la 
Révolution  et  dans  le  tioble  soud  du  vrai.  Les  Mémoire^ 
de  Foumier  f  Américain  sont  acquis  à  l'histoire. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qwe  Tan  dernier,  en  ter- 
minant son  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société,  notre 
excellent  secrétaire  général  souhaitait  que  la  Société  eût 
un  organe  périodique  où  fussent  consignés  nos  travaux. 
C'était  déjà  plus  qu'un  souhait,  c'était  un  espoir,  réalisé 
bientôt.  Vous  recevez  tous  en  effet  la  Révolution  française  y 
revue  mensuelle  cThistoiremodeme  et  contemporaine  publiée 
par  la  Société  de  P histoire  de  la  Révolution.  Les  anciens 
propriétaires  de  ce  recueil,  MM. Charavay,Colfavru  et  Dide, 
ont  bien  voulu  le  céder  à  la  Société,  qui  les  en  remercie 
encore  et  tâchera  de  leur  prouver  sa  reconnaissance  en 
continuant  de  son  mieux  et  en  développant  l'œuvre  de 
science  et  de  patriotisme  qu'ils  ont  fondée. 

A  vrai  dire,  la  Revue  ne  change  guère  de  mains,  puisque 
le  Comité  de  la  Société,  qui  en  forme  leComiié  de  rédaction, 
compte  parmi  ses  membres  les  principaux  et  les  plus  an- 
ciens rédacteurs  de  la  Révolution  française.  J'ajoute  que 
M.  Âulard  garde  les  fonctions  de  rédacteur  en  chef  qu'il 
occupe  avec  une  distinction  raie  depuis  le  14  janvier  1887. 

Vous  savez  dans  quel  esprit  d'impartialité  scientifique 
notre  Revue  a  été  fondée.  Comme  la  Société  à  laquelle 
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^elle  sert  d'organe,  elle  ne  cherche  À  ren4l-re  à  cette  Bévo- 
lution,  dont  nous  sommes  les  fils,  qu  un  hoounago,  mais  le 
plus  ^ofoud  de  io«8,  «celui  de  la  yérité.  C'est  par  les 
textes  et  les  &iis  qmt  nons  chevchons  à  «délruire  les  légen- 
des dont  ceÉLe  période  de  noire  hisloipe  aationale  est 
encore  défigorée. 

Dans  ïKM»  articleds  de  foffids^  qui  sont  «tous  documentaires 
et  presque  jamais  poiémkques,  nons  chercbous  à  élucider 
les  points  obscnrs  >de  i'histioiiie,  lum  senlemeot  parisienue, 
mais  départemenitale. 

Nos  documents  inédits  ont  aipporté,  crojons-nous,  plus 
d'xme  contribution  utile  aux  éludes.  Ce  soni,  «iaus  les  huit 
premiers  numéros  de  la  Revue  dirigée  par  la  Société  :  la 
Coirespondaiice  deBaUlyet  de  Necker,  éditée  par  M.  Rohi- 
quet;  les  extraits  de  Tautobiograpliie  de  Cassany es, publiés 
par  M.  Vidal,  etles  Mémoires  de  Moreau  de  Jonriès  que  son 
petit-fils,  M.  Dajon,  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

J'ai  eu  rhonueur  ée  le  connaître,  ce  Moreau  de  Jonnës 
qui  avait  entendu  la  voix  de  Danton  ei  qui  présenté,  un 
jour,  à  Louis-Philippe,  Iniidisait  :  «  Sire,  la  dernière  fois  que 
j'ai  eurhonnenr  dcvous  voir^  e*élait  aaClub  des  Jacobins.  » 
Il  m'avait,  de  vive  voix,  donné  sur  la  Révolution  française 
plus  d'un  souvenir  inédiL  II  se  souvenait  d'avoir  entendu 
Marat  et  me  racontait  avoir  vu  Caj&dUe  Desmonlins  entrer 
aux  Gordeliers  avec  Lucile  appuyé  sur  son  bras.  «  C'était, 
me  disait  Moreau  de  Jonnës,  parlant  de  cette  figure  histo- 
rique «comme  noas  parlerioas  d'une  contemporaine,  une 
petite  blonde,-,  très  jolie...  » 

La  iie^ue  ne  s'est  pas  seulement  -occupée  de  documents 
inédits;  elle  donne  aussi  une  place  à  des  réimpressions  de 
textes  rares.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  lire,  dans  les  livraisons 
de  janvier  et  de  février  1891,  l'ingénieux  opuscule  de 
Baudin  (des  Ardennes),  Du  Fanatisme  et  des  Cultes,  qui 
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forme  un  chapitre  piquanl  de  l'histoire  religieuse  de  la 
Révolution.  Nous  donnerons  prochainement  le  texte  peu 
connu  du  pamphlet  de  Pache,  Des  partis  et  des  factions. 

Dans  la  bibliographie,  on  a  rendu  compte  des  principaux 
ouvrages  relatifs  à  nos  études  et  on  s'est  efforcé  de  le  faire 
dans  un  pur  esprit  critique,  sans  complaisance  de  cama- 
raderie, même  quand  on  se  jugeait  entre  collègues.  Notre 
secrétaire  général  vous  l'a  dit  l'an  dernier  :  nous  ne  som- 
mes pas  une  Société  d'admiration  mutuelle. 

Nous  pouvons  être,  du  moins,  une  Société  d'émulation 
mutuelle.  Il  serait  trop  long  de  signaler  tous  les  travaux 
que  nos  collègues  ont  achevés  en  dehors  de  nos  publi- 
cations. Mais  vous  me  reprocheriez  de  ne  pas  rappeler  ici 
que  la  collection  municipale  a  été  enrichie  par  deux  d'entre 
nous  de  deux  ouvrages  importants,  le  Personnel  municipal 
de  Paris  pendant  la  Révolution,  par  M.  Robiquet,  et  rAssem* 
blée  électorale  de  Pam(1790-1791)  par  M.  Etienne  Charavay. 
MM.  Maurice  Tourneux  et  Tuetey  continuent  leurs  savants 
répertoires  et  seuls  nous  savons  peut-être  quel  amas  de 
documents,  d'ouvrages,  de  brochures,  il  faut  remuer,  ana- 
lyser, dépouiller,  pour  mener  à  bonne  fin  de  pareils  travaux. 
Il  y  a  des  bénédictins  laïques. 

M.  Aulard  a  donné  le  tome  III  de  son  Recueil  des  actes 
du  Comité  de  Salut  public  dans  la  collection  des  documents 
inédits  publiés  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique, 
et  il  a  réédité  l'aimable  écrit  du  conventionnel  Hérault  de 
Séchelles,  le  Voyage  à  Montbard,  un  document  des  plus 
précieux  sur  l'esprit,  j'entends  le  tour  d'esprit,  et  aussi  la 
philosophie,  du  xvm**  siècle.  M.  Ëscande  a  publié  une  biogra- 
phie intéressante  du  général  Beaupuy.  M.  Debidour  a 
donné  en  deux  remarquables  volumes  la  première  histoire 
complète  de  la  diplomatie  en  Europe  depuis  1815. 

Ce  sont  là  des  travaux  qui  font  honneur  à  votre  érudit^ 
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aclivilé.  Il  faut  espérer  qu'ils  en  susciteront  d'autres,  que 
notre  Société  recrutera  des  adhérents  nouveaux  dans  notre 
France  pour  la  plus  grande  gloire  de  l'histoire  et  delà  patrie. 

La  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  française  a 
déjà,  Messieurs,  à  l'étranger,  inspiré  des  recherches  dont 
ceux-là  qui  les  ont  poursuivis  viennent  nous  en  faire  hon- 
neur. Un  érudit  danois,  M.  L,-T.  Tofl,  en  vous  envoyantde 
Copenhague  une  élude  sur  les  événements  du  9  thermidor 
et  la  chute  de.  Robespierre,  vous  priait  d'y  voir  un 
hommage,  «  la  preuve  de  l'admiration  d'un  étranger  »  et^ 
comme  il  se  doutait  vaguement  que,  parmi  les  mem- 
bres de  la  Société,  bien  peu  comprennent  la  langue  danoise 
que  nous  n'entendons  guère  que  lorsqu'elle  passe  par  les 
lèvres  d'Hamlet,  M.  L.-F.  Toft  joignait  à  son  livre  une 
lettre  où  il  résumait  ses  recherches  sur  cette  émouvante 
journée  en  nous  priant  de  conserver  son  ouvrage  dans  notre 
bibliothèque  comme  une  «  faible  preuve  de  sa  reconnais- 
sance pour  l'aide  que  lui  ont  prêtée  les  travaux  publiés  sous 
les  auspices  de  la  Société  de  l'histoire  de. la  Révolution  ». 

Ainsi,  la  Société  a  son  rayonnement  non  pas  seulement 
autour  de  nous,  à  Paris,  en  province,  mais  à  l'étranger.  En 
trois  ans,  elle  a  affirmé  son  existence  et  par  des  actes  et 
par  des  œuvres.  C'est  à  ses  membres  de  redoubler  d'acti- 
vité dans  leurs  recherches,  dans  leurs  études,  dans  leurs 
livres  et,  en  travaillant  avec  conscience  à  la  recherche  de 
la  vérité  historique,  ils  auront  bien  servi  ce  pays,  bien 
servi  la  Révolution.  Car  si  Ton  peut  dire  de  notre  France 
si  calomniée  et  si  jalousée,  que  mieux  on  la  connaît  plus 
on  l'aime,  on  peut  dire  aussi  de  l'étude  de  la  Révolution 
française  qu'un  peu  de  science  en  inspire  la  crainte  et  que 
beaucoup  de  science  en  donne  l'amour  et  le  respect. 


MISSION  DU  CAPITAINE  MALET 
EN  ALSAŒ  ET  EN  FRANCHE  -  COMTÉ 


il  jumLET  —  6  A<wrr  1792. 


La  pénurie  des  armes  fut  une  des  grandes  préoccupa- 
tions des  généraux  qui  organisaient  aux  frontières  la 
défense  nationale.  Le  général  Alexis  La  Morlière  (i),  qui 
commandait  en  chef  l'armée  du  Rhin  depuis  le  l^'juin  4792, 
eut  ridée  de  faire  acheter  toutes  les  arquebuses  qui  pour- 
raient exister  en  Alsace  et  dans  les  déparlements  circon- 
voisins.  Le  17  juillet  1792  il  confia  celte  mûssion  au  capi- 
taine d'état-major  Malet  (2)  elle  chargea  eu  même  temps 
de  presser  la  levée  et  Torganisation  des  bataillons  de  garde 
nationale.  Voici  le  text^de  l'ordre  du  général  La  Morlière^ 
d'après  une  copie  certifiée  par  le  général  Victor  Broglie 
(Arch«  de  la  Guerre.^  armée  du  Rhin)  : 

Ordre  du  17  juillet  donné  à  M.  Malet,  capîtahie-adjoint  à 
l'état-major  de  Tarmée  Ai  Rhin, 

Il  est  ordonné  à  M.  Malet,  capitaine-adjoint  à  l'état-major 
de  Tarrnée  du  Rhin,  de  se  rendre  dans  les  départements  du 

(1)  Le  général  Alexis  Magallon  de  La  "Morlière,  né  à  Grenoble  en  février 
1707,  était  un  des  doyens  -de  rarmée  fraoçaiAe. 

(2)  Claude-François  de  Malet,  né  à  Dôle  (Jura),  le  28  juin  1754,  mous- 
quetaire de  1771  à  1775,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Dôie  en 
1790,  capitaine  à  l'armée  du  Rhin,  devint  général  en  1799,  se  rendit  fameux 
par  sa  tentative  d'insurrection  contre  Napoléon  I*'  en  1812  et  fut  fusillé 
à  Paris  le  29  octobre  1812. 
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DoubSy  du  Jura,  de  la  C^te-d'Or  et  autres  circonvoisins,  pour  y 
rechercher  et  acheter  les  arquebuses  qu'il  ju^ra  de  bon  ser- 
vice* 

Le  géoéral  de  l'armée  du  fthin  prie,  au  nom  de  la  patrie, 
les  corps  «dmiaistratifs,  les  fûuQicipalîtés  et  tous  les  bons 
Français  de  prêter  secours  et  assistance  à  M.  Malet  dans  une 
opération  «nssi  tst^e  au  bien  du  service. 

Il  est  <»rdonné  aux  officiers  d'artillerie  employés  dans  les 
places  que  parcourra  M.  Halet  de  l'aider  dans  la  recherche  et 
l'estimation  des  arquebuses  à  longue  portée  qui  pourront  s'y 
trouver. 

M.  Malet^  qui  a  déjà  si  utilement  contritmé  k  la  prompte 
formation  des  bataillons  des  gardes  nationales  "^lontaires  du 
Jura,  est  chargé  par  le  générai  de  rendre  un  nouveau  service  à 
la  chose  publique  en  faisant  eomiaitre  aus  citoyens  des  trois 
départements  de  la  G''  division  eombien  il  serait  nttle  pour  la 
d^ense  des  frontières  que  les  compagnies  franches  décrétées  par 
TAssemblée  nationale  fussent  rapidement  formées  et  que  leur 
courage  éprouvé  les  portât  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  leur  promet 
le  prix  le  plus  digne  de  leur  patriotisme,  loccasion  prochaine 
de  se  distinguer. 

M.  Malet  est  chargé  de  faire  expédier  par  MH.  les  commis- 
saires des  guerres  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  déta- 
chements de  citoyens  qui  se  destineront  à  ce  service  soient 
dirigés  sur  Strasbourg.  Ceux  <ie  ces  citoyens  qui  seront  pro- 
priétaires de  carabines  à  longue  portée  et  exercés  A  s'en  servir, 
sont  invités  à  les  apporter.  Le  prix  ieur  en  sera  remboursé  par 
les  ordres  du  général  et  ils  seront  employés  à  un  service 
analogue  à  cette  arme. 

Le  lieutenant  général  commandant  en  chef  l'armée  du 
Rhin, 

La  Mokuère. 

Le  capitaine  Malet  remplit  sa  mission  et,  à  son  retour,  il 
adressa  de  Strasbourg,  le  13  août  1792,  le  rapport  suivant 
dont  l'original  autographe  est  conservé  aux  archives  du 
ministère  de  la  guerre,  armée  du  Rhin  : 

Rapport 'journal  des  ordres  que  f  avais  à  exécuter  de  la  part 
des  généraux  de  F  armée  du  Rhin. 

A  Schlestadt,  le  21  juillet.  Le  22,  le  2«  bataillon  du  46»  régi- 
ment s'est  assemblé  et  j'en  ai   tiré    16  hommes  de  bonne 
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volonté,  destinés  à  compléter  la  compagnie  d'artillerie  d*Am- 
dréossy,  en  garnison  à  Schlestadt. 

A  Colmar,  le  22  à  midi.  En  arrivant,  j'ai  porté  au  départe- 
ment du  Haut-Rhin  la  réquisition  des  généraux.  Je  n'ai  pas  eu 
besoin  de  faire  sentir  à  MM.  les'administrateurs  du  département 
la  nécessité  de  presser  l'enregistrement  des  citoyens;  ils  avaient 
déjà  pris  des  mesures  pour  assembler  le  lendemain  quelques 
cantons  à  Neuf-Brisach.  Ils  m'ont  promis  de  composer  le 
6*  bataillon  qu'ils  devaient  fournir  et  de  porter  les  5  autres  au 
complet  de  800  hommes.  Selon  la  réquisition  dont  j'étais  por- 
teur, j'ai  demandé  un  plus  grand  nombre  d'hommes  prêts  à 
marcher  au  premier  moment,  soit  comme  soldats,  soit  comme 
travailleurs,  et,  pour  y  parvenir  plus  promptement  et  plus  sûre- 
ment, j'ai  indiqué  le  moyen  de  nommer  des  commissaires  par 
chaque  canton,  chargés  en  même  temps  de  faire  les  différents 
recensements  des  armes  et  des  bateaux. 

On  m'a  assuré  qu'il  existait  des  arquebuses  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  mais,  selon  ce  que  l'on  m'a  dit,  j'ai  jugé 
qu'elles  n'étaient  propres  qu'à  être  employées  sur  les  remparts. 

A  Neuf-Brisach  le  22,  à  huit  heures  du  soir.  Après  avoir  pris 
les  ordres  du  général  d'Harambure  et  avoir  vu  les  chefig  des 
corps  du  13*^  et  du  67*  régiments,  le  rassemblement  du  2"  ba- 
taillon du  13''  régiment  a  été  fixé  pour  le  lendemain  à  6  heures 
du  matin.  Ce  bataillon  n'a  fourni  que  18  hommes,  au  lieu 
de  29;  6  de  ces  hommes  ont  été  destinés  pour  le  5^  régiment 
à  Strasbourg,  les  12  autres  pour  compléter  la  compagnie 
de  Dugravier,  du  2"  régiment  d'artillerie  à  Phalsbourg.  Le 
rassemblement  du  1®'  bataillon  du  67®  régiment  a  été  fixé  à 
7  heures  et  celui  du  2"^  bataillon  à  7  heures  et  demie.  Ces  deux 
bataillons  ont  fourni  31  hommes,  quoiqu'il  s'en  soit  présenté 
un  plus  grand  nombre  ;  mais  je  n'ai  pris  que  ceux  qui  remplis- 
saient exactement  les  conditions  requises  par  la  loi,  parce  que 
j'ai  vu  que  ce  serait  nuire  beaucoup  à  ce  régiment  en  lui  en 
prenant  un  plus  grand  nombre  et  le  mettre  hors  d'état  de  fournir 
un  bon  bataillon  de  campagne,  ayant  dans  ce  régiment  beau- 
coup de  recrues  et  très  peu  de  vieux  soldats. 

Le  23,  n'ayant  pu  partir  de  Neuf-Brisach  qu'à  5  heures  du 
soir,  j'ai  été  coucher  à  Saint-Louis,  près  Huningue. 

A  Huningue  le  24,  à  huit  heures  du  matin.  J'ai  été  chez  le 
commandant  du  2®  bataillon  du  33"  régiment,  qui  m'a  dit  avoir 
des  ordres  de  M.  d'Aigreville,  son  colonel,  pour  retarder  l'en- 
registrement des  hommes  du  2""  bataillon  qui  devaient  com- 
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pléter  rarlillerie,  attendu  qu'il  avait  écrit  à  M.  de  la  Morlière, 
imaginant  qu'il  y  avait  erreur  dans  Tordre  qu'on  lui  avait  en- 
voyé, en  lui  demandant  36  hommes  pour  le  2*  bataillon  et 
41  pour  le  1*'.  J'aurais  pu  lever  cette  difficulté  d'après  mes 
ordres,  mais  j'ai  préféré  aller  sur  le  champ  au  camp  d'Hsesingen 
faire  le  travail  du  1*'  bataillon  et  revenir  à  Huningue  avec  le 
colonel  faire  le  travail  du  2°.  Étant  arrivé  à  Haesingen,  il  est 
survenu  une  pluie  si  abondante  que  je  n'ai  pas  voulu  faire  sortir 
les  soldats  des  tentes  et  j'ai  remis  le  travail  que  j'avais  à  faire 
au  camp  à  mon  passage  en  allant  à  Belfort.  Après  dîné,  je  suis 
retourné  à  Huningue  avec  le  colonel  du  33*  régiment  et  M.  d'Ai- 
guillon, qui  a  bien  voulu  m'accompagner,  et  malgré  le  mauvais 
temps,  j'ai  fait  assembler  le  2^  bataillon  qui  n'a  pu  fournir  que 
17  hommes,  quelques-uns  même  ne  remplissant  pas  exacte- 
ment les  conditions  requises  pour  le  temps  de  service.  Je  n'ai 
pas  insisté  sur  un  plus  grand  nombre,  prévoyant  que  l'on 
aurait  la  ressource  du  2*  bataillon  du  96'  régiment  et  le  27**  régi- 
ment nouvellement  arrivé  à  Strasbourg,  qui  n'avait  pas  encore 
été  compris  dans  la  répartition. 

Je  suis  revenu  coucher  à  Haesingen,  chez  M.  d'Aiguillon,  et 
le  25,  à  7  heures  du  matin,  j'ai  été  au  camp  ;  j'ai  pris  41  hommes 
dans  le  1"  balaillon  du  105°  régiment,  qui  ont  tous  la  taille  et 
qui  sont  forts,  mais  pas  un  n'a  deux  années  de  services  et  j'ai 
cru  devoir  passer  là-dessus,  puisqu'il  n'y  en  avtiit  pas  d'autres. 

J'ai  été  ensuite  au  1®'  bataillon  du  33®  régiment,  qui  m'a  fourni 
ses  41  hommes,  ceux-ci  remplissant  bien  toutes  les  qualités 
requises,  étant  d'une  taille  élevée  et  vigoureuse. 

J'ai  d emandé  ensuite  au  commandant  du  parc  de  Tartillerie  l'état 
de  situation  des  trois  compagnies  qui  y  servent,  qui  sont  celles 
de  Lagréville,La  Genardière  et  Jaubert.  Au  lieu  de  42  hommes 
portés  sur  mon  état,  il  en  manquait  46  à  ces  compagnies  que 
je  leur  ai  donné.  J'ai  demandé  aussi  l'état  de  situation  des  diffé- 
rentes escouades,  qui  sont  attachées  aux  différents  bataillons. 
J'ai  trouvé  que  ces  escouades  appartenaient  en  grande  partie  à 
des  compagnies  que  je  devais  compléter  et  que  l'on  m'avait 
indiqué  ôtrc  ailleurs,  sur  mon  état,  et  je  les  ai  complétées. 

J'ai  trouvé  de  plus  trois  escouades  de  la  compagnie  de  Bont- 
férain,  qui  n'étaient  pas  portées  sur  mon  état:  mais,  comme  elle 
appartenait  au  2**  régiment  d'artillerie  à  Besançon,  où  je  devais 
envoyer  le  restant  des  hommes,  je  les  ai  complétées  et  j'ai  dis- 
tribué, comme  il  suit,  les  99  hommes  que  les  trois  bataillons 
désignés  ci-dessus  m'ont  fournis. 
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Pour  compléter  les  trois  compagnies  de  Graville,  La  Genar- 
dière  et  Jaubert^  dans  lesquelles  il  manquait  46  hommes,  j'ai  pris 
les  41  hommeftdBl"  bataillon  dn  105®  régîmesl  et  5  hommes  du 
1*'  bataillon  do  32*  régincnt.  Ces  46  booi»e«  seront  répartis  par 
M.  Duchenois,  commandant  da  parc,  qui  se  concertera  pour  ce 
trarail  arec  MM.  lescammandaniB  de  cea  compagiôea  et  sous  les 
ordres  de  M.  d'Aiguilkin. 

Sur  les  36  hommes  restant  du  1"**  bataâUon  da  33"  régiment, 
li  sont  pris  pour  conupléter  les  3  eseoaade»  àt  la  compagnie  de 
Morel  au  camp  de  Harsingen,  3  hommes  seront  envoyés  à  la 
première  escouade  ëç  la  mèaie  compagnie  à  Sunt^Snzaane  et 
non  à  Délie,  comme  il  était  dit  sor  mon  état,  ee  qui  fera  les 
14  hommes  demandés  poor  cette  compagnie. 

Sur  les  ^  hommes  restant  da  l**"  bataillon  do  33^  régiment,  il 
en  a  été  pris  12  pour  compléter  3  escouades  de  la  compagnie  de 
Bontférain  an  camp  de  Hssingen. 

Sur  les  10  honames  restants^  il  eo  a  été  eai>iojè  d  à  compléter 
la  1'*  escouade  de  la  compagnie  de  Senneeoort,  attachée  au 
l"*^  bataillon  de  la  Haute-Saône  aa  mène  camp. 

Le  10*  est  resté  à  la  2^  escouade  de  la  compagnie  de  Saint- 
Laurent  attachée  au  1*  batailhm  du  33^  régiment  an  camp. 

Pour  achever  de  compléter  cette  escouade,  où  il  manquait 
4  hommes,  il  en  a  été  pris  3  sur  les  17  fournis  par  le  ^  bataillon 
du  33*  régiment 'à  Hunîngue. 

Il  en  restait  14,  desquels  12  o«t  été  envoyés  à.  Blamont  pour 
compléter  la  coa4>agiiiede]liontrîeliard;  les  2  restant  seront 
donnés  à  la  compagnie  de  Saiirt* Laurent  à  Huiûngiie,  à  compte 
de  son  complément. 

La  compagnie  de  Senneeoort  était  portée  snr  mon  état  pour 
16  hommes;  elle  en  a  reçn  9  pour  compléter  sa  première 
escouade  au  camp,  comme  il  est  marqué  pius  loin  ;  il  lui  en 
revient  donc  7,  qui  pourront  être  fournis  par  le  2f  bataillon  du 
96*  régimcmt  ci  qui  seront  envoyés  à  BeUort. 

La  compagnie  de  Saîal4L>aurent  aura  reçu  6  hommes  à 
compte,  qui  doivent  être  diminués  sor  les  49,  qui  devaient  être 
pris  dans  les  bataDlons  en  garnison  à  Nenf-Brisach,  et  destinés 
à  compléter  les  compagnies  de  Corbeau,  Saint-Laurent  et  Lagar- 
rigue;  ces  49  homoies  n'ayant  pas  été  trouvés  àNeuPBrisaeh, 
et  en  ayant  pris  seulement  31  dans  le  61^  régiment,  il  en  reste 
18  &  trouver,  mais  la  compagnie  de  Saînt-Lanreot  en  ayant  reçu 
6  à  compte,  comme  il  est  dit  ci-^essns,  il  reste  12  hommes  à 
mettre  à  la  disposition  de  H.  Gapriole  à  Neuf-Brisach,  et  les  7 
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à  envoyer  à  la  compagnie  de  Sennecourt  à  Belfort,  lesquels 
peuvent  être  pria  au  2"  bataillon  du  96'*  régiment,  qui,  selon  ce 
que  porte  mon  état,  devait  ca  fouirnir  30.  Tel  est  le  véindlat  de 
mon  travail  d'Huningue  et  du  camp- d'Hœsingen. 

Le  26,  je  me  suis  rendu  à  Vesool.  A  mon  acrivée;  j'ai  trouvé 
le  Conseil  assemblé  et  jie'  Lui  ai  remis  la  réqiiiisition,  dont 
j'étais  porteur.  U  avart  déjiài  délibéré:  en*  pastie  sur  les  mesures 
qu'elle  contenait.  M.  Le  président  m'a  observé  que:  le  temps  de 
la  moisson  était  très  contraire  au  rassemblemient  de»  hommes 
demandés,  mais  qnie  li'bn  pouvad't  compter  sur  le  cxMnpiéLemienl 
de  leurs  baitaillons^  et  svr  1,200  bemmesv 

Il  m'a  dit  que  le  département  avait  déjà  fait  fondre  2  pièces  de 
canon  de  4  en  feir,  et  que  éans  le  couran^t  dumois  d'août  il  en  seyait 
donné  deux  à  ehacpie  bataillon  de  gajrdes  nationales  citoyenne», 
qui  soot  déjà)  formiées  an:  nombve  de  56,  ce  quii  B.'é»t  guère  que 
la  moitôé  die  ee  qne  Ite;  dépairt^ment  eomçQfrte*  IL  va  faire  faire 
des  piques  peur  armer  ceux  cpm  n'oat  pas  de  fusil». 

Ce  départenuent  mfa  paru  dan»  les  meilkures  dispositions  et 
compte  beaueoup:  sur  le  zèle  des  citoyens  qui  l'habitenl,,  malgré 
le*  gradid  nombre  ée*  leems  qa^iib  a  déjài  foôamiaw 

Le  27,.  je  ssi»  airrivè  à  Besafi(soiii  ài  midii.  Ji'aî  commencé  par 
prenidre  les  ovdvea  de  M.  de  Wirn^fien-Ie  kû  al  faut  part  de  mes 
dififéreats-  ordres  et  Loâ  al  daimé  celui  de  iaâre  assembler  demain 
à  8  heures:  le  2*^  betaîâaa  du  li05^  réfflmwftt,  et  il  m'a  piré^enu 
que  je  ne  trouYcra»  pa»  \m  homme*,  qoè  Fomyfiraidi  Les  condi- 
tions^ requises  p«iir  coupMter  rartiiUeriei. 

Le  départenieni  a^it  levé  sa  séance  et  mi  dbvait  s'assembLer 
qu'à  è  heures  f  je  m'y  suns:  rendui  à  cette  k^irSy,  après  avoir  pris 
lecture  des  lettres  et  ré<^siiioiis..  La  sBÊBooe  a  éibé  readbie 
publique  et  Le  département  eiL  a  dtamÉk  connaîssaotte.  U  avait 
déjà  délibéré  le  matin  ée  neauii«r  dfe»  eommiasiocadianfi  chaque 
district  et  dans  chaque  canton  pour  accélérer  L'escélement  à 
reflîet  de  compléter'  les  hataildoBSw  GLe  déyajilemAiit  compte  sur 
environ  6>000  kemasffi^  tanit  ea  batallfan»  d«  ^Qtontaires«  natâo>- 
naux  que  de  troupes  de  ligna  oa  compoi^nfts  franiches,,  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'emiresaemeniy  flau4ie  dje  con- 
nartre  ce  geiwe  die  service. 

Les  admdiDistrateurs  doi  ié^em^exmtat  ment  fv'ib  exisUe  dans 
les  arsenaux  de  Besaoçoa  une  ««satadAe  die  eajum»  de-  fiisUs 
démontés  et  encore  en  état  de  servir^  ils.  piropoaonit  de  lies  faire 
monter  à  leurs  frais,  si  on  veut  les  leur  délivrer. 

Il  existe  aussi  à  l'Arsenal  quelques  centaines  de  boulets 
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d'une  livre  et  demie,  qui  ne  sont  d'aucuns  calibres  de  nos 
pièces  d'artillerie.  La  municipalité  a  deux  pièces  de  ce  calibre  ; 
le  département  désirerait  qu'on  les  mît  à  sa  disposition,  ayant 
une  compagnie  d'artillerie  bien  organisée. 

Le  28,  je  suis  allé  à  la  citadelle  et,  après  avoir  fait  lire  la  loi 
et  la  lettre  du  Ministre  au  2«  bataillon  du  105'  régiment, 
29  hommes  se  sont  présentés,  desquels  j'en  ai  retenu  24,  qui 
avaient  la  taille  et  de  bonne  tournure,  mais  tous  n'étaient  que 
des  recrues  de  l'année.  J'ai  remis  cette  liste  à  M (1),  com- 
mandant le  2*  régiment  d'artillerie,  qui  était  incertain  s'il  devait 
les  accepter,  ne  remplissant  pas  les  conditions  requises  par  la 
loi. 

•  A  mon  passage  à  Besançon  le  10  août,  j'ai  parlé  à  ce  com- 
mandant pour  savoir  à  quoi  il  s'était  décidé  et  pour  savoir  posi- 
tivement combien  il  lui  manquait  encore  d'hommes.  Il  m'a  dit 
qu'il  avait  écrit  au  Ministre  sur  les  24  hommes  du  2^  bataillon 
du  105"  régiment,  qui  n'avaient  pas  le  temps  de  service  pres- 
crit, et  qui  devaient  à  leurs  masses  de  linge  et  chaussure,  50  à 
60  livres  chacun,  quoiqu'ils  fussent  tous  nus;  qu'il  attendait 
une  décision  pour  savoir  si  c'était  la  masse  du  105*  régiment  ou 
celle  du  2**  régiment  d'artillerie  qui  devait  faire  cette  avance  et 
si  c'était  sur  la  masse  générale.  Voilà  à  peu  près  les  raisons  que 
m'a  données  ce  commandant.  Quant  aux  hommes  qui  manquaient 
au  complet  de  son  régiment,  il  m'a  dit  n'en  rien  savoir,  à  cause 
des  différents  détachements  qu'il  fournissait.  Je  l'ai  prié  de  me 
dire,  au  moins,  ce  qui  manquait  aux  compagnies  qui  étaient 
présentement  à  Besançon,  et  il  m'a  dit  24  ou  25  hommes  en 
tout.  Il  m'a  paru  fort  peu  au  fait  du  nouvel  ordre  de  choses  et 
ayant  même  de  la  peine  à  le  caser  dans  sa  tôte. 

J'ai  touché  4,000  livres  en  assignats  chez  le  trésorier  de  la 
guerre,  à  Besançon,  d'après  le  mandat  qui  m'en  a  été  donné  par 
M.  de  La  Morlière. 

M.  de  Vernon,  officier  du  génie,  s'est  chargé  de  faire  partir 
pour  Strasbourg  9  arquebuses  que  j'ai  achetées,  et  peut-être 
pourra-t-il  m'en  procurer  d'autres. 

Je  suis  arrivé  à  Dôle  à  10  heures  et  demie  du  soir,  le  29.  Il  y 
avait  une  assemblée  générale  de  la  Commune,  où  je  me  suis 
présenté.  J'ai  vu  que  je  trouverais  des  hommes,  mais  très  peu 
de  fusils  et  pas  môme  des  arquebuses.  On  ne  se  soucie  pas  de 
se  défaire  de  ses  armes,  crainte  d'en  avoir  besoin.  On  m'en  a 

(1)  Le  nom  est  en  blanc  dans  rorigîaal. 
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cependant  fait  espérer  qaelques-unes  que  je  pourrai  avoir  à  mon 
retour. 

Le  lundi  31,  j'ai  été  à  Poligny,  par  Arbois.  Le  but  de  ce 
voyage  était  la  recherche  d'arquebuses;  j'en  ai  trouvé  quelques- 
unes,  que  M.  Dauphin  s'est  chargé  d'acheter,  de  faire  raccom- 
moder et  de  m'envoyer  à  Dôle.  Il  a  mis  dans  cette  recherche 
tout  le  zèle  dont  un  excellent  patriote  comme  lui  est  capable. 

Le  1*'  août,  j'ai  été  à  Lons-le-Saulnier,  où  je  savais  que  le 
département  s'était  déjà  occupé  des  abjets  contenus  dans  la 
réquisition,  dont  j'étais  porteur.  J'ai  assisté  à  ses  délibérations 
et  il  a  été  décidé  que  le  dimanche  5^  on  assemblerait  les 
bataillons  dans  les  cantons  et  que  l'on  y  procéderait  à  Tenregis- 
trement  des  citoyens,  que  l'on  porte  environ  au  nombre  de 
3,800  à  4,000  hommes. 

La  recherche  des  arquebuses,  que  j'ai  faîte  à  Lons-le-Saul- 
nier, me  donne  un  aperçu  d'une  douzaine  que  M.  Brune,  admi- 
nistrateur du  Directoire,  s'est  chargé  de  me  faire  parvenir  à 
Dôle. 

Le  2  août,  je  me  suis  rendu  à  Bourg;  j'ai  fait  connaître  ma 
mission  à  M.  Gauthier  (1),  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  et  il  s'est  chargé  de  rassembler  les  arquebuses 
qui  se  trouvent  dans  la  ville  et  de  me  les  envoyer  à  Strasbourg. 
Je  ne  puis  que  me  louer  du  zèle  que  M.  Gauthier  a  mis  à  secon- 
der mes  recherches. 

J  ai  appris  que  M.  Doraison,  maréchal  de  camp,  était  à 
Bourg  et  y  commandait.  J'ai  été  le  voir  et  je  lui  ai  fait  connaître 
le  motif  de  mon  voyage. 

Le  3  août,  j'ai  été  à  Mâcon,  chef-lieu  du  département  de 
Saône-et-Loire.  J'ai  été  trouver  M.  Mailly  Château  Renaud  (2), 
président  de  ce  département,  qui  m'a  accompagné  à  la  munici- 
palité auprès  de  M.  Lagrange,  maire,  qui  avait  déjà  une  décla- 
ration des  armes  et  par  conséquent  des  arquebuses  qu'il  y  avait 
dans  la  ville.  On  m'a  fait  espérer  que  j'y  en  trouverais  un  assez 
grand  nombre  pour  m'engager  à  séjourner,  ce  que  j'ai  fait.  J'ai 
été  vivement  secondé  par  MM.  Mailly  et  Lagrange  pour  rassem- 
bler les  arquebuses,  qui  étaient  à  Mâcon,  et  que  j'ai  achetées 
au  nombre  de  31.  On  m'a  fait  espérer  que  Ton  m'en  enverrait 
encore  une  cinquantaine  à  Strasbourg. 

J'ai  été  le  soir  au  département  pour  lui  communiquer  mes 

(1)  Le  futur  député  de  l'Ain  à  la  Convention. 

(2)  Le  futur  député  de  Saône-et-Loire  à  la  Convention. 

10*  ANIfÉE.  —  n  20 
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ordres.  II  venait  seulement  de  recevoir  le  décret  qui  fixait  le 
nombre  d'hommes  qu'il  avait  à  fournir  ;  mais  le  zèle  de  M.  Mailly 
et  Tenvie  qu'il  avait  de  faire  concourir  le  département  à  la 
défense  de  la  patrie,  l'avaient  porté  à  décider  MM.  les  adminis- 
trateurs du  Directoire  à  prévenir  le  décrel  et  j'ai  trouvé  des 
compagnies  prêtes  à  former  un  bataillon  de  ëOO  hommes  sous 
2  ou  3  jours  et  de  quoi  en  former  un  autre  tous  8  jouns.  Ils  m'ont 
assuré  qu'ils  pourraient  en  avoir  trois,  quoique,  selon  le  décret, 
ils  ne  devaient  fournir  que  5  compagnies  et  400  hommes  pour 
les  troupes  de  ligne,  mais  aucuns  ne  veulent  6*y  engager.  MM.  les 
administrateurs  ont  demandé  à  faire  marcher  ces  bataillons  sur 
la  frontière  la  plus  menacée  et,  en  vertu -des  pouvoirs  que  j'avais, 
j'ai  requis  M.  de  Musigny,  commissaire  des  guerres,  de  donner 
les  ordres  de  route  nécessaires  pour  faire  porter  sur  Besançon 
ces  bataillons;  le  i*"  y  arrivera  dimanche  12  et  y  attendra  de 
nouveaux  ordres.  Le  département  a  envoyé  un  commissaire  à 
Saint-Etienne  pour  avoir  des  armes,  dont  le  département  manque 
absolument,  et  tous  sont  à  peu  près  dans  la  même  disette.  Cepen- 
dant, en  vertu  des  réquisitions  dont  j'étais  porteur,  plus  de 
2,000  hommes  sont  en  marche  ou  se  disposent  à  marcher  pour 
l'armée  du  Rhin,  où  il  n'y  a  pas  d'armes  et  d'où  le  ministre  vient 
d'en  tirer  pour  faire  aller  à  Lyon. 

Le  même  jour  4  août,  j'ai  été  i  Chàions  et  M.  Genin,  maire, 
s'est  chargé  de  rassembler  les  arquebuses  qu'il  pourrait  trouver, 
que  l'on  peut  évaluer  à  une  vingtaine  et  qu'il  me  fera  passer  à 
Strasbourg. 

Le  5,  j'ai  été  coucher  à  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or, 
où  le  6  je  n'ai  pu  communiquer  mes  ordres  au  département  et 
à  la  municipalité  qu'après  dix  heures,  à  cause  de  l'enregistre- 
ment des  gardes  nationales  qui  se  faisait  ce  jour-là.  J'ai  trouvé 
de  la  part  du  département  tous  les  secours q«e  je  pouvais  espérer, 
et  M.  Arnould,  procureur  syndic,  s'est  chargé  de  me  &ire  par- 
venir à  Strasbourg  toutes  les  arqudtmses  qu'il  pourra  trouver. 

Ce  département  compte  envoyer  deux  batailions  deMOhonunes 
à  l'armée  du  Rhîn,  à  la  première  demande  du  géséral. 

Le  même  jour,  t  août,  j'ai  été  à  AuKanne,  €é  j'ai  foit  les 
mêmes  démarches  vis4-vis  ia  mum cipalilé  pour  les  arq«ebuses, 
et  j'en  ai  trouvé  dix,  que  J'ai  achetées. 

Je  suis  revenu  à  Dôle,  où  j  ai  trouvé  «ne  répugnance  singu- 
lière de  la  part  de  la  municipalité  à  me  seconder  dans  la 
recherche  des  arquebuses,  qui  peuvent  y  exister.  Malgré  cette 
opposition,  j'en  ai  trouvé  six  ou  sept,  que  j'ai  achetées,  mais  à 
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un  prix  beaucoup  plus  haut  qu'ailleurs,  parce  que  j*ai  été  obligé 
d'employer  des  armuriers. 
Strasbourg,  ce  13  août  1793. 

Malet, 

Capitaine  adjoint  à  r état-major  de  l'armée  du  Rhin. 

Ce  même  jour  les  députés  Carnot,  Prieur  de  la  Côte-d'Or 
et  Goustard  arrivaient  à  Tannée  du  Rhin  pour  y  faire 
reconnaître  le  gouvernement  issu  de  la  Révolution  du 
10  août  (1). 

Etienne  Charavay. 


(1)  Le  premier  volume  de  la  Correspondance  générale  de  Carnot,  actuel- 
lement sous  presse,  contient  toutes  les  correspondances  concernant  cette 
mission  à  l'année  du  Rhin. 


LA    FIN 

DE 

L'ANCIEN  RÉGIME   EN  PROVENCE 

d'après  un  livre  Récent  {{). 


M.  Guibal,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix, 
vient  de  publier  le  second  volume  de  son  ouvrage  sur 
Mirabeau  et  la  Provence.  Dans  le  premier  (2),  qui  parut  il 
y  a  deux  ans,  à  Tépoque  du  Centenaire,  il  s'était  arrêté  à 
l'élection  triomphale  qui  porta  le  futur  tribun  aux  États 
généraux.  Dans  le  second,  il  nous  conduit  jusqu'au  2  avril 
91,  jour  de  la  mort  de  Mirabeau. 

Plus  que  le  premier,  ce  volume  a  pour  objet  les  troubles 
qui  agitèrent  la  Provence  depuis  les  élections.  On  pourrait 
dire  que  c'est  l'histoire  de  ses  convulsions,  si  la  Provence 
ne  comprenait  qu'Aix  et  Marseille.  L'auteur  a  étudié  sur- 
tout ces  deux  villes.  Respectant  avec  scrupule  Tordre  chono- 
logique,  il  nous  a  raconté,  jusque  dans  ses'  plus  minces 
détails,  les  rivalités  de  la  jeune  garde  citoyenne  de  Marseille 
et  des  habits  bleus  aristocrates,  l'échauffourée  du  19  août 
1789  à  la  Tourrette,  la  part  des  municipaux  à  la  prise  des 
forts  Saint-Jean,  Saint-Nicolas  et  de  Notre-Dame  de  la  Garde. 
Il  nous  a  retracé  Tagonie  du  Parlement;  et  après  quelques 

(1)  Mirabeau  et  la  Provence j  t.  II,  chez  Thorin,  Paris. 

(2)  Sur  ce  premier  volume,  voir  la  Revue,  t.  XII,  p.  1044. 
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mots  sur  les  rapports  de  Mirabeau  avec  le  commerce  mar- 
seillaisy  il  nous  a  fait  assister  à  ses  derniers  moments. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  ici  une  analyse 
minutieuse  du  travail  que  M.  Guibal  a  composé  avec  la 
conscience  qu'on  lui  connaît.  Nous  voudrions  simplement 
extraire  de  son  livre  deux  ou  trois  épisodes  qui  nous 
paraissent  plus  intéressants,  les  mettre  en  lumière,  et  lui 
présenter  à  ce  sujet  quelques  observations. 


Rien  n'est  plus  attachant  que  l'histoire  de  Marseille  de 
mars  1789  à  février  1790.  En  apparence,  c'est  l'anarchie 
dans  toute  son  horreur  et  chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  est 
marqué  par  une  émeute.  Au  fond,  il  y  a  dans  ce  désordre 
un  plan  très  net,  et  ceux  qui  l'ont  imaginé  marchent  à  leur 
but  avec  une  surprenante  rigueur.  Il  s'agit  d'avoir  raison 
de  la  vieille  municipalité,  d'établir  dans  la  ville  une  milice 
bourgeoise  dévouée  au  peuple,  de  savoir  surtout  comment 
sont  gérées  les  affaires  d'une  cité  riche  et  populeuse  dont 
on  dilapide  les  deniers  dans  le  plus  éhonté  des  gaspil- 
lages. 

Peu  de  villes  ont  été  régies  par  un  système  d'impositions 
aussi  désastreux.  Aucune  ne  vit  son  fisc  épuisé  par  tant  de 
brigandages.  Bien  que  terre  adjacente,  elle  supporte  les 
charges  générales  de  la  Provence  et  paye  sa  quote-part 
proportionnée  au  nombre  de  feux  pour  lequel  elle  figure 
dans  le  cadastre  du  pays.  Soit  mauvaise  volonté,  soit  mala- 
dresse, les  impositions  municipales  établies  sur  les  objets 
de  première  nécessité  frappent  surtout  le  pain  et  la  viande. 
Le  peuple  ne  peut  donc  pas  toujours  contenter  sa  faim.  Ce 
n*est  pas  le  superflu  qu'il  demande,  mais  le  nécessaire.  On 
l'a  toujours  éconduit  et  l'intendant  soutient  les  abus  de  son 
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crédit  tout-puissant.  Les  mauvaises  langues  disent  tout 
haut  qu'il  y  trouve  son  intérêt  et  que  son  opulence  est  faite 
de  la  misère  des  Provençaux. 

Arrive  le  temps  de  députer  aux  États.  A  cette  époque, 
on  met  imprudemment  aux  enchères  la  ferme  de  la  bou- 
cherie. Une  compagnie  offrait  de  la  remplir  à  des  conditions 
plus  avantageuses  que  le  fermier  dont  la  fortune  faisait 
scandale.  La  protection  de  Flntendant  écarta  la  compagnie. 
Le  23  mars,  la  maison  du  fermier  fut  pillée  et,  notez  bien 
ceci  :  non  pas  par  des  voleurs,  «  mais  sur  le  mouvement 
soudain  et  irrésistible  de  l'opinion  (1).  » 

Cette  journée  eut  malheureusement  un  lendemain.  Mar- 
seille, ville  frontière  et  port  de  mer,  a  toujours  dans  son 
sein  une  foule  d'étrangers,  de  matelots,  de  gens  prêts  à 
tout  entreprendre.  Ils  se  rassemblèrent  le  24,  et  mena- 
cèrent les  magasins  des  négociants.  Des  jeunes  gens  s'offri- 
rent pour  les  repousser  :  le  conseil  municipal  les  constitua 
en  milice  bourgeoise. 

Le  premier  moment  de  stupeur  passé,  les  échevins 
regrettèrent  leur  imprudence.  Cette  milice  bourgeoise  ou 
jeune  garde  citoyenne  comprenait  en  somme  six  mille 
citoyens  ;  c'était  une  espèce  de  corps  franc,  dans  les  rangs 
duquel  on  pouvait  facilement  se  glisser  et  commettre  toutes 
sortes  d'excès  sous  le  masque  du  patriotisme .  II  n'aimait 
pas  M.  de  la  Tour,  Fintendant,  le  laissa  pendre  en  effigie 
et  souffrit  qu'on  débaptisât  une  place  de  la  ville  qui  portail 
son  nom  pour  lui  donner  celui  de  Necker.  C'en  était  assez 
pour  que  sa  perte  fût  résolue. 

Allait-on  le  désarmer?  C'était  jouer  avecle  feu.  Et,  s'il 
refusait,  pourrait-on  l'y  contraindre  ?  Mirabeau  conseilla 
aux  échevins  de  le  transformer  en  garde  régulière.  On  le 

(1)  Discours  de  Mirabeau  à  rAssemblée  nationale,  28  janvier  1790. 
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partagea  en  quatre  divisions  el  en  seize  compagnies.  Les 
jeunes  gardes  ne  cachèrent  pas  leur  hostilité  à  cette  mesure^ 
et  craignirent  qu'elle  ne  fut  le  prélude  de  leur  désarme- 
ment. 

Tel  était  sans  doute  le  but  que  les  échevins  poursui- 
vaient. Seulement  ils  ne  se  sentaient  pas  de  taille  à  y 
arriver  tout  seuls.  Le  gouverneur  militaire  de  la  province, 
M.  de  Caraman,  offrit  de  les  aider;  ils  acceptèrent.  Et 
comme  il  n'y  avait  pas  de  prétexte  à  intervention,  on  le 
trouva. 

Dans  un  pareil  moment  de  crise»  il  se  passa  ce  qui  se 
passe  toujours  quand  on  a  souffert  longtemps.  Le  peuple 
venait  de  montrer  sa  force.  Il  voulut  l'essayer  encore.  Des 
citoyens  de  toutes  classes  renforcèrent  le  conseil  muni- 
cipal; ils  y  délibérèrent  de  vérifier  les  anciens  comptes  de 
la  municipalité^  surtout  ceux  de  1784,  où  les  revenus  de  la 
ville  avaient  été  littéralement  mis  au  pillage.  Mais  ils  trou- 
vaient devant  eux  les  coupables,  intéressés  à  faire  le  silence, 
à  empêcher  l'épuration  de  ces  compti^s  a  dont  chaque  page 
«  présentait  un  vol  et  chaque  arrêté  une  prévarication  (i)  ». 
On  essaya  donc  de  détourner  une  attention  gênante; 
l'émeute  du  23  mars  offrait  le  prétexte  cherché.  L'intendant, 
aidé  do  ses  complices,  fit  donner  au  Parlement,  le  16  avril 
1789^  la  connaissance  des  «  attroupements  et  émotions  de 
Provence  »,  avec  autorisation  d'envoyer  des  commissaires 
dans  les  différentes  localités  du  pays.  Vainement  les  éche* 
vins  s'aperçoivent-ils  qu'ils  vont  trop  loin  et  essaient  de 
revenir  en  arrière  :  vainement  adressent-ils  des  suppliques 
à  M.  de  Caraman,  lui  montrant  le  danger  que  va  courir  la 
commission  du  Parlement  si  par  malheur  elle  descend  dans 
une  ville  qui  l'exècre.  M.  de  Caraman  répond  «  que  c'est 

(1)  Mémoire  de  Barbaroax. 
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la  volonté  du  Roi  ».  —  Erreur  !  ce  n'était  que  celle  d'une 
coterie. 

La  coterie  n'eut  d'ailleurs  qu'un  demi-triomphe.  Le 
2i  avril,  on  affichait  les  lettres  patentes  de  Louis  XVI 
relatives  à  cette  commission.  L'effervescence  fut  grande. 
La  foule  se  rua  sur  l'hôtel  de  ville.  Le  26,  le  conseil,  ren- 
forcé des  délégués  de  toutes  les  corporations,  dépêchait 
un  courrier  au  roi  pour  le  supplier  de  révoquer  ses  derniers 
ordres.  On  attendit  quinze  jours  une  réponse.  Elle  arriva 
enfin  le  il  mai;  amnistie  générale  était  accordée;  cinq  ou 
six  des  meneurs  en  étaient  seuls  exceptés;  encore  leur 
donnait-on  des  passeports  pour  s'éloigner.  Mais  la  condi- 
tion formelle  de  cette  grâce  était  le  licenciement  de  la  jeune 
garde.  Elle  devait  s'y  soumettre  ou  on  l'y  forcerait. 

Elle  se  soumit,  et  trois  jours  après  se  licencia  d'elle- 
même.  Mais  alors^  nouvelle  alerte.  Les  têtes  échauffées 
s'imaginèrent  que  le  dés.armement  allait  être  suivi  d'une 
élévation  dans  le  prix  du  pain  et  de  la  viande.  Une  émeute 
avait  causé  la  chute  de  la  jeune  garde;  une  émeute  causa 
sa  résurrection.  Les  échevins  cédèrent  une  fois  de  plus  et 
le  viguier-gouverneur  de  Marseille,  M.  de  Pilles,  proclama 
son  rétablissement. 

Mais  pendant  ce  temps,  M.  de  Caraman  rassemblait  des 
troupes  autour  de  la  ville.  Le  20  mai,  cantonnant  ses  soldats 
dans  les  faubourgs,  il  arriva  par  la  porte  d'Aix.  Avec  une 
incroyable  mobilité,  la  foule  fit  un  accueil  enthousiaste  à 
celui  qui  venait  pour  la  châtier.  Le  25  mai,  le  conseil  ren- 
forcé disparait;  la  milice  citoyenne  était  cassée  pour  la 
deuxième  fois.  Dans  le  premier  acte  du  drame,  le  peuple 
était  battu.  Voyons  maintenant  comment  il  prit  sa 
rcfvanche. 

Avec  M.  de  Caraman  étaient  rentrés  à  Marseille  l'ancien 
maire,  de  Gaillard,  et  l'assesseur  Capus,  tous  deux  détestés 
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et  qui  s'étaient  sauvés  deux  mois  auparavant.  Pour  les 
soutenir,  M.  de  Garaman  imagina  de  créer  une  nouvello 
garde  qui  offrirait  plus  de  garanties  au  parti  aristocraliijue. 
Soixante  compagnies  la  formèrent,  dont  les  soixante  capi- 
taines  furent  nommés  par  le  conseil  municipal,  vingL-lmii 
dans  la  noblesse  et  trente-deux  dans  le  haut  conimerce- 
Ghacun  de  ces  capitaines  avait  sous  ses  ordres  quatorze 
lieutenants  et  quatorze  sous-lieutenants:  en  tout,  vingi- 
neuf  officiers  par  compagnie,  et  dix-sept  cent  quarante 
pour  toute  la  garde.  G'était  d'un  ridicule  achevé.  Marseille 
fut  un  moment  sillonnée  par  des  compagnies  où  il  n'y 
avait  que  des  officiers  et  peu  ou  pas  de  soldats. 

Six  semaines  durant,  on  toléra  cette  mascarade.  Le  mo- 
ment n'était  pas  favorable  pour  protester.  Les  commissions 
du  Parlement,  tout  en  respectant  Marseille,  informaieul 
partout.  On  savait  que  Barentin  insistait  auprès  de  Necker 
pour  qu'elles  pussent  y  pénétrer.  Tout  à  coup,  le»18  juillet, 
on  apprend  la  chute  de  la  Bastille.  Les  ochevins,  qui  déci- 
dément ont  joué  depuis  trois  mois  un  rôle  pitoyable,  con- 
voquent de  nouveau  un  conseil  renforcé  qui,  le  23,  déclare 
«  les  Français  réunis  par  une  fédération  juste  et  sacrée  ^r; 
Barbaroux  Tappuie  en  présidant  une  réunion  tumultueuse 
aux  Allées  de  Meilhan,  et  en  y  faisant  nommer  une  com- 
mission de  vingt-quatre  commissaires,  pour  imposer  ses 
volontés  au  Gonseil  et  à  M.  de  Garaman.  Ges  voloulé^,  ce 
sont  le  rappel  des  troupes  et  la  cassation  de  la  garJe  dite 
«  des  habits  bleus  ».  La  démocratie  venait  de  preudre  sa 
revanche  et  siégeait  à  THôtel  de  Ville  avec  le  Conseil 
renforcé . 

Elle  allait  bientôt  gagner  une  seconde  et  plus  décisive 
bataille.  Entre  la  vieille  et  la  jeune  garde  une  collision  était  à 
craindre.  Elle  éclata  le  19  août.  Un  brigadierdes  bleus  fut 
tué.  La  maison  d'un  échevin  fut  brûlée.  Vingt-huit  capitaines 
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pris  de  peur,  sur  soixante,  démissionnèrent.  Le  parti  aris- 
tocratique perdait  encore  une  fois  la  milice  marseillaise, 
et  racliarnement  dont  fit  preuve  le  prévôt  général  Bour- 
nissac,  loin  de  lui  rendre  son  appui  ^  devait  accélérer  sa 
chute  et  la  faire  définitive. 

II 

Les  troubles  d'Aix  ont  été  aussi  profonds  que  ceux  de 
Marseille,  mais  leurs  effets  moins  retentissants^  sans  doute 
parce  que  la  populeuse  voisine  absorbait  la  meilleure  part 
de  l'attention.  Ils  méritent  pourtant  qu*on  les  retrace.  Ils 
ont  pour  cause  première  Tagonie  de  ces  grand  corps  qui 
firent,  durant  trois  siècles,  peser  sur  la  Provence  un  joug 
exécré  :  les  procureurs  du  pays,  la  Chaoïbre  des  comptes, 
le  Parlement. 

Cette  agonie  fut  lamentable.  Parmi  tons  ces  magistrats, 
j'en  cherche  vainement  un  seul  qui  se  soii  soumis  avec  di- 
gnité  au  vœu  de  la  nation,  ou  qui  soit  tombé  avec  quelque 
noblesse.  Je  ne  rencontre  chez  tous  qu'un  manque  absolu 
de  caractère.  Les  procureurs  du  pays,  en  même  temps 
consuls  d*Aix,  adressent  à  TAsseniblto  nationale  des 
louanges  que  je  voudrais  croire  sincères  et  saluent  dans  le 
14  juillet  «  le  jour  de  liberté  qui  loit  sur  la  Franco  ». 
Inutile  hypocrisie  :  le  silence  eût  mieux  valu.  Au  moins 
ceux-là  n'insistent  pas  et  s'efTondrent  dans  Tindifférence 
et  Foubli  avec  leur  Bastille  dont  ils  viennent  de  célébrer  la 
chute.  Mais  que  penser  des  autres? 

Les  autres,  ce  sont  le  Parlement  et  la  Chambre  des 
comptes.  Chez  eux  tout  est  petit,  mesquin,  j'allais  dire 
méprisable.  On  sent  dans  leurs  moindres  actes  des  auto- 
crates désespérés  de  voir  s'échapper  de  leurs  mains  ce 
pouvoir  qu'ils  détiennent  depuis  4501  et  dont  ils  ont  fait 
une  douce  habitude.  Intrigues  caloomieuses  auprès  du  roi 
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et  de  Barentin,  pour  retarder  le  plus  possible,  ne  fùl-ce 
que  d'un  jour,  Técroulement  inévitable,  bassesse  écœurante 
vis-à-vis  de  Témeute  victorieuse  à  laquelle  ils  livreront 
sans  marchander  leurs  procédures  et  leurs  victimes,  rage 
impuissante  contre  l'Assemblée  nationale  qui  a  décrété 
leur  mort,  telle  est  l'histoire  finale  de  ceux  qu'un  dicton 
populaire  a  rangé  parmi  «  les  fléaux  du  pays  ».  A  l'heure 
suprême^  au  moment  où  ils  vont  exhaler  le  dernier  soupir, 
une  manie  de  persécution  les  agite  encore.  En  mars  1789, 
quelques  pauvres  diables,  au  cerveau  vide  comme  Testo- 
mac,  ont  pillé  le  maison  des  fermes  au  Luc.  Vite!  une 
enquête,  des  procureurs,  des  huissiers,  des  sergents! Toute 
une  commission  s'abat  sur  le  malheureux  village  et  ins- 
trumente. Elle  jette  partout  des  filets  et  bon  nombre  d'infor- 
tunés restent  pris  dans  les  mailles.  On  instruit  leur  procès. 
Mais  on  ne  se  hâte  pas  tellement  qu'une  anmistie  royale 
ne  menace  de  tout  déranger.  L'amnistie  est  accordée  en 
effet;  mais  la  commission  ne  lâche  pas  sa  proie.  En  dépit 
des  lettres  patentes  du  souverain,  contre  sa  volonté  for- 
mellement stipulée,  les  juges  protestent  auprès  de  Baren- 
tin  ;  ety  dans  une  affaire  où  il  ne  faudrait  qu'un  peu  de  sen- 
timent, ils  verbalisent  et  font  des  phrases.  «  La  loi  nous 
«  prescrit  d'avertir  le  souverain  qui,  par  un  acte  de  clé- 
«  mence  prématurée  et  contre  toutes  les  formes,  peut 
((  compromettre  la  sûreté  publique  (1).  y>  Vous  lisez  bien! 
Le  ridicule  n'a  pas  tué  Brid'oison.  En  somme,  on  ose  dire 
au  roi  :  «  Votre  amnistie  est  injuste,  parce  qu'elle  s'étend 
<(  sur  toute  une  province  et  que  quelques  paysans  sont 
«  seuls  égarés.  Votre  amnistie  est  irrégulière,  parce 
((  qu'une  instruction  légale  est  commencée  (2).  »  Ce  qui 


(1)  Les  députés  du  Parlement  d'Aix  au  garde  dea  sceaux,  9  juin  1789l 
Arch.  nat.  H,  1274. 

(2)  Id 
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revient  à  ceci  :  laissez-nous  pendre  ces  manants  :  le  pardon 
viendra  ensuite. 

Mais  voici  que  la  Chambre  des  comptes  se  met  en  tra- 
vers de  ce  beau  zèle  et  risque  de  tout  compromettre.  Ne 
croyez  pas  que  ce  soit  pour  intervenir  auprès  de  Louis  XVI. 
Non.  D'amnistie,  de  clémence,  il  n'en  est  pas  question. 
Une  lutte  odieuse  et  bouffonne  s'engage  entre  les  magis- 
trats des  deux  cours;  l'avocat  général  Autheman  fulmine 
contre  son  collègue  le  procureur  de  Montmeyan .  Les  cou- 
pables gémissent  dans  les  geôles  parlementaires;  la  Cham- 
bre des  comptes  veut  les  en  tirer,  mais  pour  les  réintégrer 
dans  les  siennes.  Des  deux  côtés,  on  exhume  toute  sorte  de 
parchemins.  Le  conflit  s'élève.  Le  Parlement  crie  bien 
haut  que  c'est  lui  qui  doit  en  connaître.  N'a-t-il  pas  la 
juridiction  universelle?  La  Chambre  des  comptes  proleste; 
l'émeute  a  été  causée  par  une  famine  :  les  questions  de 
grains  rentrent  dans  son  domaine.  Henri  II  l'a  proclamé 
en  1555!  Et  les  deux  corps  font  assaut  près  de  Louis  XVI, 
s'accusent  l'un  l'autre  d'empêchements,  jusqu'à  ce  qu'un 
arrêt  du  Conseil  donne  raison  à  la  Chambre.  Quel  plus 
étrange  spectacle  que  celui-là  :  deux  cours  de  justice  s'in- 
vectivant  pour  savoir  qui  dressera  la  dernière  potence  et  y 
accrochera  le  dernier  condamné? 

Vous  étonnez-vous  du  mépris  général  dans  lequel  sont 
tombés  ces  tribunaux?  Ils  le  savent,  ils  le  sentent,  et  les 
imprudents,  au  lieu  de  rechercher  l'oubli,  prennent  plaisir 
à  se  mettre  en  lumière  et  à  faire  parler  d'eux.  Le  30  sep- 
tembre 1790  est  le  jour  fixé  par  l'Assemblée  nationale 
pour  la  clôture  du  Parlement.  Le  27,  un  avocat,  Pascalis, 
escorté  de  qualrc  de  ses  collègues,  et,  sans  nul  doute, 
autorisé  par  les  autres,  se  rend  en  robe  à  la  Chambre  des 
vacations.  Sous  le  couvert  du  président  de  Cabre,  autorisé 
par  son  silence  approbateur,  il  y  prononce  une  allocution 
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irréprochable  dans  la  forme,  mais  qui  n'est  d'un  bout  à 
l'autre  qu'une  série  d'outrages  à  peine  dissimulés  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  peuple.  Ce  peuple,  qui  vient  de 
reconquérir  sa  liberté,  «  est  en  délire  »  ;  et  Pascalis  prêclic, 
sans  se  gêner,  le  retour  à  la  contre-révolution,  à  une  épo- 
que où  «  les  Français  seront  revenus  à  leurs  senliraents 
(c  naturels  de  fidélité,  de  franchise  et  de  loyauté  ».  Ën  lan- 
gage ordinaire  :  tous  ceux  qui  se  réjouissent  du  nouvel 
ordre  de  choses,  sont  des  apostats,  des  menteurs  oL  des 
hypocrites.  Pascalis  outrageait  la  conscience  publique.  Le 
peuple  releva  la  provocation  et  y  répondit  par  un  triple 
assassinat. 

M.  Guibal  a  décrit  d'une  façon  fort  intéressante  rémeute 
du  13  décembre  1790,  dans  laquelle  Pascalis  expia  les 
écarts  de  sa  malencontreuse  éloquence  et  entraîna  deux 
victimes  avec  lui.  Il  qualifie  cette  journée  «  d'inexpiable  et 
«  de  mauvaise  pour  la  Révolution  ».  Je  lui  demande  la 
permission  de  n'être  pas  de  son  avis* 

Je  ne  suis  certes  pas  partisan  des  mesures  violenlcs,  lors 
même  qu'elles  paraissent  justifiées  par  un  semblant  de  re- 
présailles et  je  ne  saurais  admettre  qu'on  se  fasse  jus  lice 
soi-même  en  allant  tirer  de  leur  cachot  des  assassin.^  ou 
des  jprovocateurs  qui  y  attendent  Tapplication  des  lots.  Le 
seul  argument  qui  puisse  pallier  ces  horreurs,  et  il  est  mé- 
diocre, c'est  que  la  foule  se  venge  d'injures  imméritées  ou 
que  le  châtiment  qu'elle  inflige  ne  fait  que  devancer  celui 
de  l'immanente  justice.  Mais,  ces  réserves  faites,  je;  me 
demande  quelles  sont  ces  victimes  et  s'il  y  a  lieu  de  m'a* 
pitoyer  longuement  sur  leur  infortune. 

Pascalis,  nous  venons  de  le  voir  à  l'œuvre.  L'intempé- 
rance de  son  langage  est  le  moindre  reproche  qu'(>n  lui 
adresse.  N'est-il  pas  l'homme  de  confiance  des  émigrés,  un 
de  leurs  représentants  officieux  en  Provence  et  le  corres- 
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pondant  attitré  du  petit  clan  réfugié  à  Turin  ?  N'a-t-il  pas 
accepté  la  mission  imprudente  d'organiser  la  contre-révolu- 
tion à  Âix,  et  ses  paroles  du  27  septembre  ne  sont-elles  pas 
une  sorte  d*aveu  inconscient  ?  Puis  encore,  n*incarne-t-il 
pas  le  dernier  souvenir  de  ce  Parlement  maudit  dont  on 
reconstruit  le  palais  moyennant  trois  millions,  trois  mil- 
lions qui  retombent  sur  le  paysan  épuisé  et  dont  Tentre- 
preneur  Mignard  va  retenir  la  meilleure  part  au  passage? 

Son  compagnon  d*infortune,  M.  de  Guiramand,  est  sans 
doute  moins  coupable.  Si  quelqu'un  est  à  plaindre,  c'est 
lui.  C'est  un  «  vieil  écervelé  »,  qui  ne  méritait  pas  la  mort, 
mais  une  cellule  aux  Petites-Maisons.  Son  passe-temps 
favori  consiste  à  qualifier  son  roi  de  nigaud  et  de  j...-f...  en 
plein  café,  ce  qui  me  fait  douter  de  la  politesse  raffinée  de 
Tancienne  cour  et  me  prouve  que  le  noble  chevalier  ne  dé- 
daignait pas  d'emprunter  aux  petites  gens  les  tours  imagés 
de  leur  vocabulaire.  S'il  s'était  borné  là,  il  n'y  eût  pas  eu 
grand  mal.  Mais  le  malheureux  ne  sait  pas  tenir  sa  langue, 
il  n'a  qu'un  mot  à  la  bouche  :  Canaille  !  et  il  le  vomit  à  tout 
propos.  Canaille  !  c'est  l'Assemblée  nationale  qui  le  dé- 
pouille de  ses  privilèges.  Canaille  !  c'est  le  peuple  qui  passe 
sur  le  Cours.  Le  peuple  qui  l'entend  finit  par  s'échauffer, 
et,  en  guise  de  rispote,  accroche  M.  de  Guiramand  à  une 
des  branches  de  l'arbre  où,  le  28  mars  1789»  un  boucher 
d'Aix,  André,  avait  été  pendu  par  ordre  du  Parlement. 

Celui  des  trois  qui  retient  le  moins  ma  pitié  est  certaine- 
ment M.  Morellet  de  la  Roquette.  Celui-là,  en  1780,  casse 
la  tète  à  un  jeune  homme  de  Marseille  qui  chassait  sur  ses 
terres.  C'était  une  coutume  assez  répandue  en  Provence, 
parait-il,  puisqu'on  juin  1789  le  garde-chasse  du  seigaeur 
de  Saint-Chamas  assassinait  un  paysan  qui  venait  de 
prendre  un  lapin.  M.  de  la  Roquette  récidive  en  1786.  Aux 
portes  d'Aix,  son  carrosse  écrase  un  enfant.  La  première 
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fois,  il  avait  donné  quelque  argent;  cette  fois-ci,  le  noble 
seigneur  refusa  de  délier  sa  bourse.  Dans  les  deux  cir- 
constances,  je  ne  vois  en  lui  qu'une  brute  répugnante  et  je 
suis  obligé  de  reconnaître  que  l'intérêt  que  je  lui  porte  est 
des  plus  limités.  Supposons  maintenant,  —  ce  n'est  qu'une 
supposition,  nMiis  combien  vraisemblable  I  —  que,  parmi 
les  meurtriers  de  M.  de  la  Roquette,  se  soient  trouvés 
quelques  parents  de  ses  deux  victimes.  Est-ce  que  l'atro- 
cité du  supplice  n'est  pas  singulièrement  diminuée,  et  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  eut  lieu  et  par  la  qua« 
lité  de  ceux  qui  frappèrent? 

Je  déplore  ces  malheurs,  mais  j'insiste  sur  la  provocation 
évidente  qui  atténue  toute  responsabilité  et  je  me  dis  : 
«  Combien  différents  étaient  ces  magistrats  (ils  furent  rares, 
«  mais  il  y  en  eut)  qui,  à  la  nouvelle  du  décret  supprimant 
«  leur  charge  et  leur  fonction,  se  retirèrent  simplement  et 
«  sans  bruit,  gémissant  peut-être  en  eux-mêmes  de  ne 
«  pouvoir  se  consacrer  au  service  de  la  nation,  liés  qu'ils 
«  étaient  au  Roi  par  leur  serment  et  aussi  par  des  préjugés  de 
»  race  !  Combien  différents  ces  officiers  .qui  rendirent  leurs 
«  épées  et  refusèrent  de  porter  les  armes  contre  leur  patrie  ! 
M  Je  regrette  qu'ils  aient  cru  devoir  fermer  leurs  cœurs  aux 
«  sentiments  généreux  qui  faisaient  battre  tous  les  autres 
«  à  cette  époque;  je  déplore  leur  aveuglement,. mais,  en, 
«  somme,  ils  étaient  sincères  et  ils  surent  sauvegarder  leur 
V  dignité  et  leur  honneur.  »  —  A  ceux-là  mon  respect  est 
acquis;  avant  de  le  témoigner  aux  autres,  je  demande  à 
réfléchir. 


m 


La  catastrophe  du  13  décembre  m'amène  à  parler  d'un 
homme  et  d'une  société  déjà   célèbres  à   cette  époque» 
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M.  Guibal  les  accuse  nettement  de  complicité  dans  la  mort 
de  Pascalis.  L'homme,  c'est  l'abbé  Rive.  La  société,  c'est 
celle  des  Antipolitiques,  les  «  Vénérables  Frères,  vrais, 
justes  et  utiles  à  la  patrie  ». 

Un  singulier  type  que  cet  abbé  Rive,  un  Gondi  au  petit 
pied,  auquel  il  ne  manqua  peut-être  qu'une  scène  plus  large 
pour  égaler  son  aine.  La  dévotion  n'était  pas  son  fort. 
N'empêche  qu'il  entra  pas  mal  de  fiel  dans  son  âme.  Il  eut 
lui  aussi  la  manie  des  grandeurs.  Il  n'en  était  pas  indigne, 
avait  de  l'intelligence  et  une  plume  acérée  pour  la  servir. 
Ce  qu'il  a  laissé  dénote  quelqu'un  qui  n'était  pas  le  premier 
venu.  Avec  cela,  fort  savant.  Gomment  ne  l'eût-il  pas  été? 
Il  avait  la  passion  des  livres,  collectionnait  éperdument, 
à  tel  point  qu'il  se  ruina.  De  quelque  mince  étoffe  qu'on 
soit,  le  commerce  des  anciens  déteint  sur  vous  à  la  longue 
et  vous  laisse  un  peu  de  vernis.  L'abbé  dut  cultiver  surtout 
la  satire  ;  je  gage  qu'Horace,  Juvénal,  Perse  et  les  autres 
n'eurent  pour  lui  aucun  secret.  Mais,  tandis  que  ces  mora- 
listes dépensaient  leur  verve  sur  les  travaux  généraux  de 
l'humanité,  Tabbé  pensa  qu'au  xvin*  siècle  le  «  Quid- 
quid  agunt  homines  »  ouvrait  un  champ  beaucoup  trop 
étendu  à  ses  critiques  et  que  ses  coups  perdraient  de  leur 
portée  s'il  les  disséminait  un  peu  partout.  Il  les  concentra 
donc  sur  \pi  ennemi,  un  seul  :  l'ordre  auquel  il  appartenait. 
Les  cardinaux  et  les  archevêques  n'étaient  point  de  son 
goût  d*ordinaire,  jugez  donc  quand  il  les  soupçonna  d'in- 
justice à  son  égard.  Il  les  couvrit  de  son  mépris,  vomit  sur 
eux  sa  bile  dans  les  Lettres  purpuracées  et  violacées,  laissa 
entendre  qu'ils  l'avaient  dépouillé,  qu'il  était  victime  d'un 
abus  de  confiance.  L'accusation  visa  surtout  l'archevêque 
de  Boisgelin. 

Tout  le  bruit  qu'il  put  faire  ne  l'avança  pas,  et  il  végétait 
à  Aix,  vivant  dans  une  gêne  qui  sentait  la  misère,  quand  la 
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Révolution  vint  Taiguillonner.  Il  embrassa  avec  rage  le 
parti  du  Tiers,  ou  plutôt  du  peuple,  du  paysan,  de  Touvrier. 
Fut-ce  par  goût  ou  par  amour  de  Topprimé?  N'en  &tait-il 
pas  un  lui-même?  Il  comprit  vite  que  les  paysans  ne  seraient 
rien  s'ils  restaient  désunis.  II  avait  crié  lui,  et  beaucoup,  et 
très  fort.  Sa  voix  s'était  perdue  et  nul  écho  ne  l'avait  réper- 
cutée aux  oreilles  des  puissants.  Il  résolut  d'éviter  aux 
autres  la  faute  qu'il  avait  commise,  parcourut  les  faubourgs 
d'Aix,  attira  sans  peine  à  lui  la  plus  grande  partie  des 
artisans,  devint  leur  Ange  libérateur^  et,  se  mettant  à  cou- 
vert sous  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  fonda  la 
Société  des  Antîpolitiqucs. 

N'aurait-il  pas  été  intéressant  de  faire  passer  sous  nos  yeux 
les  débuts  de  celte  Société,  de  chercher  à  nous  expliquer  le 
nom  bizarre  que  son  fondateur  lui  donna,  les  épilhètes  pom- 
peuses avec  lesquelles  il  la  paraphrasait  ?  Les  Antipolitiques 
valent  bien  qu'on  s'occupe  d'eux.  Ils  ont  grandi  avec  une 
incroyable  rapidité,  ont  compté  des  adhérents  non  seule- 
ment dans  les  Bouches-du-Rhône,  mais  encore  dans  les 
départements  voisins.  C'est  à  eux  qu'on  demanda  affilia- 
tion et  mot  d'ordre.  Ils  peuplèrent  de  leurs  créatures  toutes 
les  administrations  et  il  vint  un  temps  où  nul  emploi  ne  fut 
accordé  sans  leur  recommandation  expresse  ou  leur  adhé- 
sion tacite.  Le  point  de  départ  d'une  pareille  puissance  est 
curieux  à  connaître,  d'autant  plus  qu'on  retrouve  dans  tous 
ses  actes,  à  son  début,  la  main  de  l'abbé  libérateur,  et, 
lorsqu'il  est  mort,  une  vénération  persistante  pour  l'ange 
qui  le  mit  au  monde  et  dirigea  ses  premiers  pas. 

Pour  d'autres  motifs,  il  nous  eût  plu  de  voir  un  historien 
de  valeur  comme  M.  Guibal  porter  la  main  sur  une  légende 
que  bien  des  gens,  qui  y  avaient  intérêt,  ont  accréditée  de 
parti  pris.  Pour  la  généralité  du  public,  les  clubs  de  la 
Révolution  et  des  Sociétés  populaires  n'ont  été  et  ne  sont 
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encore  qu'un  ramassis  de  gueux  en  loques,  ivres  du  matin 
au  soir,  le  sabre  à  la  maîn  et  Tordure  aux  lèvres,  convoyant 
la  guillotine  et  dansant  la  carmagnole.  Des  sentiments  chez 
ces  gens-là,  n'en  cherchez  pas.  Leurs  réunions  n'ont  été 
faites  que  pour  exciter  à  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre 
les  autres  ;  et  Ton  n'a  dû  y  entendre  que  des  motions  tendant 
au  vol  et  à  l'assassinat.  —  Combien  la  vérité  a  de  peine  à 
se  faire  jour  1  Que  les  clubs  des  Bouches«du-Rh6ne  et  d'ail- 
leurs aient  retenti  de  menaces  pendant  les  mois  terribles 
où  le  fédéralisme  fut  triomphant,  où  les  sections  de  Mar- 
seille se  levaient  contre  les  représentants  du  pays  et  pacti- 
saient avec  l'Angleterre,  il  serait  puéril  et  malhonnête  de 
le  nier.  Je  ne  le  nierai  point;  mais  j'ose  af/îrmer  par  contre 
que,  pendant  les  premières  années  de  leur  existence,  ils  ne 
furent  point  sanguinaires;  que  la  fraternité  chez  eux  ne  fut 
pas  un  vain  mot;  qu'ils  rendirent  des  services  très  réels  et 
encore  méconnus  à  la  cause  de  la  Révolution.  J'essayerai 
bientôt  de  mettre  ce  point  en  lumière  et  de  rendre  aux 
Sociétés  du  Midi  provençal  l'hommage  de  vérité  qui  leur 
est  dû. 

Jules  Viguier. 


LA  CARRIÈRE  JUDICIAIRE 
DU  CONVENTIONNEL  MÉAULLE  " 


J'ai  déjà,  ici  même,  esquissé  la  biographie  de  mon 
bisaïeul  Jean-Nicolas  MéauUe,  député  de  la  Loire-Inférieure 
à  la  Convention  nationale,  né  à  Saint-Aubin-du-Cormier, 
le  16  mars  1757,  mort  à  Gand  le  17  octobre  1826  (2). 
En  compulsant  des  papiers  de  famille,  je  retrouve  sur 
MéauUe  quelques  documents  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Il  y  a  d'abord  des  lettres  adressées  par  le  futur  conven- 
tionnel à  son  beau-frère,  M.  Dubaï,  marchand  de  draps  et 
soies,  rue  de  la  Pinterie,  à  Fougères  :  Méaulle  y  montre  de 
la  verve,  un  style  d'avocat  et  de  chasseur,  mêlant  aux 
termes  juridiques  des  expressions  cynégétiques. 

Mais  j'insisterai  plutôt  sur  quelques  incidents  de  la  car- 
rière d'avocat  et  de  magistrat  de  Méaulle,  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt  historique. 

La  cause  qui  établit  sa  réputation  et  détermina  son 
avenir  fut  un  procès  de  la  commune  de  Ghâteaubriant 
contre  ses  administrateurs. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  la  municipalité  était  devenue  le 
monopole  de  trois  ou  quatre  familles. 

Dans  une  assemblée  irrégulière  et  incomplète  on  avait 

(1)  Reproduction  interdite. 

(2)  Voir  la  Revue,  tome  V,  pages  441,  513,  et  tome  VI,  page  592.  En  tAte 
du  terne  V,  il  y  a  une  reproduction  par  Théliogravure  d*un  portrait  de 
MéauUe. 
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nommé  syndic  et  échevins  les  sieurs  Guibourd,  avocat  et 
juge  de  seigneurs,  Guérin,  Barbarin,  Guibourd,  Dupin, 
Guibourd,  médecin,  Dupin  de  la  Perrière;  de  Lourmel, 
Laumaillé,  Cathelinays,  Calvet,  Bruneau,  Dubois  et 
Ernoul,  en  tout  six  beaux- frères!  Tous  les  autres  —  moins 
Laumaillé  —  étaient  alliés  et  unis  par  les  liens  du  sang. 

Quand  le  Tiers-État  réclama  contre  les  privilèges,  les 
arrêtés  de  Nantes  furent  envoyés  à  Chftteaubriant  et  la 
commune  de  cette  ville  s^assembla  (novembre  178S).  Le 
sieur  Guibourd,  tout  en  acclamant  hypocritement  Taboli- 
tion  de  la  féodalité,  s'opposa  à  Texclùsion  des  juges  de 
seigneurs  du  sein  des  députations  aux  États.  Son  système 
échoua^  la  commune  vota  son  exclusion  comme  juge  de 
deux  juridictions  subalternes,  et  adopta  le  vote  par  tète. 

Néanmoins  la  municipalité  prit  sur  elle  d'élire  les  députés 
à  l'assemblée  préliminaire  des  États  :  Guibourd  se  fit  élire 
député  au  mépris  de  l'arrêté  de  la  commune  ;  on  lui  accola 
le  sieur  Ernoul,  juge  de  sis.  juridiciions  y  procureur  fiscal  al 
fermier  général  de  seigneurs.  Arrivés  à  Rennes,  ils  votèrent 
contre  le  vote  par  tête,  et  luttèrent  pour  le  maintien  des 
officiers  de  seigneurs  dans  les  députations.  Seul  le  maire 
de  la  ville  vota  bien,  le  député  de  la  paroisse  Saint-Jan  de 
Beré  s'unit  à  lui  et  ils  contrebalancèrent  le  vote  des  deux 
prétendus  délégués. 

Survint  un  arrêt  du  Conseil  autorisant'les  habitants  des 
villes  à  envoyer  aux  États  le  double  de  leurs  députés  accou- 
tumés. La  municipalité,  au  lieu  d'assembler  les  citoyens 
pour  cette  élection,  y  procéda  toute  seule.  Frustrée  dans  son 
espoir,  la  commune  adressa  un  réquisitoire  en  règle  à  la 
municipalité,  le  sieur  Guibourd  donna  lecture  d'un  dire  en 
réponse,  dans  lequel  il  alléguait  que  l'assemblée  réclamée 
était  défendue  par  arrêt  du  Parlement. 

Passons  les  détails.  Sur  cette  lutte  d'intérêts  majeurs,  se 
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^effait  une  question  d'intérêt  secondaire,  la  possession  du 
local  de  THôlel  de  Ville  parle  sieur  Guibourd  qui  en  avait 
fait  son  cabinet  de  consultation. 

W  MéauUe  fut  envoyé  à  Rennes,  commQ  défenseur  de  la 
commune  et  du  maire,  pour  y  soutenir  la  cause  de  ses  con- 
citoyens. 11  rédigea  dans  leur  intérêt  deux  mémoires  où  je 
puise  les  renseignements  qui  précèdent.  J'y  vois  aussi  que 
Châteaubriant  jouissait  depuis  deux  cents  ans  du  droit 
d'avoir  maire,  syndic  et  échevins. 

A  partir  du  xviii^  siècle;  la  nomination  du  maire  doit 
être  approuvée  parle  gouverneur  auquel  on  soumettait  une 
liste  de  trois  candidats  parmi  lesquels  la  commune  faisait 
son  choix  en  assemblée  générale. 

Les  syndic  et  échevins  étaient  élus  sans  approbation 
préalable  :  leurs  fonctions  duraient  trois  ans.  Aucune 
acceptation  n'était  requise  de  leur  part.  En  revanche,  les 
habitants  pouvaient  toujours  les  révoquer  :  le  maire  ayant, 
lui,  le  caractère  d'officier  du  roi,  [ne  pouvait  être  destitué 
sans  le  concours  du  gouverneur. 

La  querelle  s'envenima  :  il  y  eut  dualité  de  réunions  à 
Châteaubriant.  Sur  certains  incidents  relatifs  au  local,  à  la 
clef,  au  concierge^  le  Parlement  sembla  donner  raison  au 
syndic,  mais  il  fut  révoqué  :  les  décisions  qui  ne  pou- 
vaient lui  profiter  qu'es  qualités  tombèrent. 

Ce  furent  les  clients  démon  bisaïeul  qui  triomphèrent  en 
définitive,  et  ce  grand  procès  concourut  dans  une  large 
part  à  fonder  cette  popularité  de  Méaulle  qui  ne  se  démen- 
tit pas  un  seul  instant. 

11  se  trouva  le  maître  des  élections  à  la  Convention  dans 
le  département;  ce  fut  lui  qui  produisit  à  la  vie  politique 
le  célèbre  Fouché;  et  lui-même  passa  le  premier  sur  la 
liste  qu'il  avait  composée,  laissant  loin  derrière  lui  ses 
compagnons  ;   lorsqu'après   les   difficiles   périodes  de   la 
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Terreur  et  de  la  réaction  thermidorienne,  il  dut  se  repré- 
senter dans  la  Loire-Inférieure,  non  seulement  il  fut 
réélu,  mais  il  fit  passer  sur  sa  liste  Cambacérès.et  La  Ré- 
vellière.  Et  plus  tard,  de  l'exil  même,  sa  popularité  rejail- 
lit sur  son  fils,  qui  débutait  au  barreau  de  Rennes,  alors  que 
le  vieux  conventionnel  supportait  noblement  sa  disgrâce 
en  pays  étranger. 

Si  on  lui  fut  fidèle,  c'est  qu'il  fut  fidèle,  lui  aussi,  à  ses 
principes  démocratiques,  fermes  et  pondérés.  Toute  sa  vie, 
il  fut  Vkomme  de  la  patrie  et  de  la  loi. 

Méaulle  est  le  type  du  magistrat  indépendant,  inac- 
cessible aux  influences  externes.  Ses  discours  d'installa- 
tion, dont  je  retrouve  quelques-uns,  montrent  la  haute 
idée  qu'il  se  fait  des  fonctions  judiciaires.  Nous  en  extrayons 
les  passages  suivants  : 

«  Ce  n'est  plus  ici  l'installation  d'un  payeur  d'office,  d'un 
intrigant  qui  avait  acquis  le  droit  de  juger.  C'est  une  inaugura- 
tion touchante  pour  nous,  faite  au  milieu  des  acclamations  de 
nos  concitoyens...  Elle  nous  offre  une  image  plus  sublime  par 
le  droit  du  peuple  que  ses  pères  viennent  d'exercer  en  son  nom. 
Elle  montre  à  l'esprit  comme  à  l'œil  qu'à  lui  seul  appartient 
d'élire  et  de  placer  ses  juges. 

K  ...  Puissions-nous  rendre  cher  et  respectable  ce  droit  que 
l'on  exerce  aujourd'hui  ;  puisse  cette  journée  s'offrir  souvent  à 
la  mémoire  des  peuples  et  leur  rappeler  incessamment  qu'ils 
ont  recouvré  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  lorsqu'ils  ont 
repris  les  élections... 

«  Si  notre  malheur  était  tel  que  nous  ne  puissions  justifier 
votre  espérance,  n'en  accusez  pas  la  constitution  ni  la  loi.  Ce 
n'est  pas  leur  faute...  que  l'exclusion  tombe  sur  moi  tout  le 
premier.  Sacrifiez  tout  au  bien  public.  Mais  ne  rejetez  pas  pour 
cela  vos  droits.  » 

Le  l**  octobre  1813,  —  requérant,  comme  procureur 
général,  l'installation  d'un  conseiller  à  la  Cour  de  Dam- 
bourg,  Méaulle  s'exprime  en  style  laconique  et  substan- 
tiel : 
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«  M.  Chanriou  rentre  au  sein  de  la  Compagnie  et  calme  les 
vifs  regrets  que  vous  avait  causés  sa  retraite.  Il  nous  avait  donné 
des  preuves  de  sagesse  et  de  maturité  dans  les  délibérations  de 
la  Cour. 

«  Il  revient  avec  de  nouveaux  droits  à  notre  confiance  et  à 
notre  estime;  il  n'avait  quitté  ce  siège  que  pour  aller  affronter 
les  périls  des  combats...  Que  M.  Chanriou  agrée  le  témoignage 
de  la  satisfaction  que  ressent  toute  la  Compagnie  en  le  voyant 
rappelé  aux  fonctions  de  la  magistrature.  > 

Disons  incidemment  que  MéauUe  s'était  déclaré  par- 
tisan de  la  réduction  du  nombre  des  tribunaux,  mais  non 
pas  du  traitement.  Il  avait  rédigé  à  ce  sujet  une  pétition 
adressée  par  les  citoyens  de  Châteaubriant  à  l'Assemblée 
nationale,  dont  j'ai  la  minute. 

On  y  lit  : 

(c  Cette  multitude  de  tribunaux  qui  couvrent  TEmpire  et  sur- 
chargent ses  habitants,  n'échappera  certainement  point  à  vos 
vues  économiques.  —  Ce  serait  manquer  le  véritable  but  que  de 
se  borner  à  réduire  le  traitement  des  juges  ou  administrateurs. 
Vous  adopterez  sans  doute  une  mesure  bien  plus  salutaire  et 
vraiment  efficace,  c'est  la  réduction  des  établissements 
mêmes...  Non,  non,  coupez,  tranchez  d'un  bras  hardi  cette 
superfétation  gourmande  de  l'Assemblée  constituante.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Quant  au  traitement  de  nos  fonctionnaires  publics,  nous 
voulons  qu'il  soit  tel  qu'ils  ne  puissent  s'en  enorgueillir,  ou  nous 
méconnaître,  mais  aussi  qu'ils  soient  à  l'abri  des  obsessions  des 
intrigants  et  des  solliciteurs.  » 

Voici  maintenant  quelques  extraits  d'un  des  réqui- 
sitoires de  Méaulle  au  tribunal  supérieur  de  la  Meuse- 
Inférieure,  dans  une  cause  intéressant  un  ex-récollet, 
Luket  Hauson,  de  Hasselt. 

Ce  congréganiste  avait  été  condamné  à  trois  mois  de 
prison  et  500  livres  d'amende  pour  contravention  à  la  loi 
du  7  vendémiaire  an  IV,  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques. 
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«  De  tous  les  pouvoirs  établis  par  la  Constitution  française, 
celui  qui  vous  est  délégué,  citoyens  juges,  doit  contribuer  le 
plus  efficacement  à  maintenir  le  règne  impassible  de  la  Loi. 

<  Placé  dans  une  heureuse  indépendance,  au-dessus  des 
intérêts  partiels,  comme  des  petites  dominations  des  anciennes 
corporations,  c'est  à  lui  qu'il  convient  de  réprimer  toutes  les 
espèces  de  turbulents  qui  veulent  braver  les  lois  et  fouler  aux 
pieds  leur  autorité  légitime. 

«  Comme  dépositaire  d'une  portion  de  ce  pouvoir...  nous 
n'aurons  jamais  à  nous  reprocher  d'avoir  ménagé  des  conve- 
nances puériles,  d'avoir  flatté  des  prétentions  ridicules  et 
surannées.  » 

Et  il  expose  le  fait  reproché  au  père  Luket  : 

«  Le  14  messidor  dernier,  il  a  fait  le  salut  dans  l'église  des 
ci-devant  Sépulcrines  de  Hasseltet,  à  l'issue  de  cet  acte,  il  a  été 
saisi  auprès  d'un  groupe  auquel  il  promettait  une  messe  pour 
le  lendemain  et  annonçait  que  la  loi  était  rapportée.  » 

Le  prévenu  prétendit  qu'il  croyait  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  abrogée,  en  se  fondant  sur  la  Gazette  de  la  Tour. 

Il  excipait  aussi  de  ce  que  la  loi  n'avait  pas  été  appliquée 
dans  le  département  : 

«  Comment  exigez-vous  tant  de  formalités  pour  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  7  vendémiaire  et  n'en  voulez-vous  aucune 
pour  celle  qui  la  rapporterait?  Quoi,  voulez-vous  exécuter 
celle-ci  sur  l'attestation  d'un  gazetier  et  vous  refusez  le  moin- 
dre crédit,  la  moindre  authenticité  à  l'autre  qui  se  trouve  dans 
un  recueil  muni  du  sceau  de  la  République!...  On  sent  que  c'est 
par  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne  que  vous  cherchez  à  vous 
soustraire  à  l'empire  de  la  loi  du  7  vendémiaire.  On  sent  que 
vous  ne  l'avez  frondée  qu'à  raison  de  quelque  circonstance  où 
vousavezcru  qu'il  était  temps  de  payer  d'audace...  Vouscherchez 
à  atténuer  votre  contravention;  vous  voulez  mettre  des  diffé- 
rences entre  les  actes  du  culte,  entre  une  messe  par  exemple  et 
un  salut  d'une  part,  et  les  vêpres  et  les  sermons  d'une  part...  La 
prohibition  est  générale,  ubilex  non  distingua. 

«  N'est-ce  point  là  exciter  à  la  désobéissance?  Ne  sont-ce 
point  les  exemples  scandaleux...  qui  ont  eu  des  effets  si  funestes 
et  désolé  des  départements  entiers  ?  Eh  !  quel  Français  ignore 
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celui  dont  vos  pareils  nous  ont  accablés  et  qui  nous  est  venu 
d'une  opposition,  d'une  infraction  semblables  à  la  vôtre. 
«  ...  Vous  vous  êtes  cru  sûr  d'un  triomphe  général!  » 

Le  tribunal  voisin,  celui  de  la  Dyle,  avait  déclaré  que  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  lY,  ayant  été  portée  avant  la  réu- 
nion, ne  s'appliquait  pas  aux  départements  réunis.  Méaulle 
répondit  que  la  réunion  du  pays  de  Liëg^e  dont  faisaîl 
partie  Hasselt  était  bien  antérieure  à  la  loi  du  7  vendé- 
miaire, puisqu'elle  date  de  1792. 

Le  récollet  soutenait,  lui,  qu'il  s'en  fallait  de  deuxjours^ 
que  d'ailleurs  l'article  5  de  la  loi  du  9  vendémiaire  coosa- 
i^rant  la  réunion^  avait  été  renvoyé  au  Comité  de  salul 
public  par  la  Convention  nationale,  pour  la  fixation  de 
l'époque  à  laquelle  les  lois  antérieures  deviendraient  appli- 
cables aux  pays  annexés. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  firent  publier  ces 
lois  successivement. 

Méaulle  explique  que  la  Convention  a  seulement  entendu 
que  ces  lois  ne  fussent  pas  appliquées  en  masse,  et  non  m 
réserver  à  elle-même  cette  publication  successive.  Suit 
une  discussion  juridique  sur  la  question  : 

<c  Deux  années  se  seraient-elles  écoulées  sans  qu'aucune  loi 
française  antérieure  à  la  réunion  eût  été  mise  en  activité? 
Aurait-on  ainsi  oublié  les  lois  les  plus  essentielles,  telles 
que  celles  des  droits  de  timbre,  et  d'enregistrement,  des 
douanes,  etc.?> 

Méaulle  a  contre  lui  l'avis  d'un  éminent  personnage  : 

«...  L'avis  de  Cambacérès?...  D'où  vient  donc  ce  nouvel 
esprit  de  notre  législateur?  Il  n'a  rien  dit  pendant  les  vingt  mois 
qu'il  est  demeuré  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  lui  qui  y  avait  une 
certaine  influence;  il  a  approuvé  par  son  propre  silence  la  con- 
duite du  Directoire  exécutif...  D'où  vient  donc  une  pareille 
contradiction?  Est-ce  un  homme  versatile?  Cela  peut  être!  » 
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Et  Méaulie  ajoute  : 

«  Mais  aussi  à  la  législature  on  a  un  traitement  et  Ton  est 
sans  intérêt  pour  aller  découvrir  des  prétentions  exorbitantes  ; 
et  aujourd'hui  on  touche  des  honoraires  qui  sont  le  prix  d'une 
signature  au  pied  d'une  consultation.  > 

Plus  loin  : 

«  L'accusateur  public  nous  a  déjà  fait  connaître  que  vous 
plaidiez  ici  en  vertu  môme  des  lois  dont  vous  contestez  la 
puissance  :  vous  êtes  pyrrhonien,  père  Luket  Hausen,  et  vous 
niez  en  quelque  sorte  votre  propre  existence.  Cela  n'est  point 
catholique.  » 

Après  une  démonstration  dialectique,  Méaulie  conclut  : 

<  Que  peut-il  rester  maintenant  du  système  prétendu  fameux 
adopté  au  tribunal  de  la  Dyle,  sinon  une  profonde  horreur  de 
l'anarchie  qu'il  favorise  ouvertement?...  Gela  convient  assez 
sans  doute  à  quelques  ci-devant  récolets...  Leurs  espérances  ne 
seront  pas  réalisées.  Il  n'appartient  qu'à  ces  hommes  peu  habi- 
tués au  joug  salutaire  des  lois  d'élever  des  difficultés  sur  un 
point  capital  et  non  contesté,  difficultés  qui  n'ont  été  imaginées 
qu'aûn  de  faire  germer  des  semences  de  révolte  répandues 
d'avance  par  le  scandale  de  l'opposition,  par  des  écrits  ou  par 
des  discours  publics  et  secrets. 

«  Remarquez  combien  il  était  doux,  humble,  soumis  celui 
dont  ils  se  disent  les  imitateurs  ;  il  voulait  qu'on  obéît  aux  Cé- 
sars mêmes»  ces  usurpateurs  de  la  liberté  romaine.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  fût  partisan  d'un  empereur,  car  il  a  proscrit  so- 
lennellement le  gouvernement  royal.  Quand  il  sut  que  les 
peuples  viendraient  pour  l'enlever  et  le  faire  roi,  il  s'enfuit  de 
nouvçau  sur  la  montagne  tout  seul. (Saint  Jean,  chap.  6,  n.  15.) 

«  Le  fils  de  Dieu  fuyait  une  autorité  injuste  et  réprouvée  par 
l'Éternel,  et  aujourd'hui  le  despotisme  compte  ses  plus  ardents 
suppôts,  ses  plus  violents  sectaires  parmi  ceux  qui  se  disent 
les  ministres  de  Christ. 

<  ...  Sachez  qu'il  n'y  a  de  gouvernement  légitime  que  celui 
des  Républiques... 

c  Surtout  ne  soyons  plus  dupes  de  l'hypocrisie,  de  l'orgueil, 
de  l'avarice  de  certaines  corporations  qui  dominèrent  si  long- 
temps les  peuples,  surent  s'investir  des  plus  beaux  patrimoines 
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et  irouTèrent  dans  les  erreurs  de  nos  aïeux  des  revenus  aussi 
excessifs  qu*ils  étaient  illégitimes. 

«  0  raison!  ô  philosophie!  ne  vous  laissez  plus  remettre 
dans  cette  prison  étroite  où  le  fanatisme  et  l'intolérance  vous 
retinrent  si  longtemps  chargées  de  leurs  chaînes  pesantes.  Répé- 
tez ces  vérités,  déjà  proclamées  par  des  hommes  généreux  dans 
les  temps  mêmes  que  le  plus  violent  despotisme  appesantissait 
sur  leurs  têtes  une  verge  plombée.  Prouvez  que  les  prétendus 
ministres  de  Dieu  sont  en  révolte  ouverte  contre  sa  propre 
parole  quand  ils  résistent  aux  lois  d'un  gouvernement  libre. 
Montrez  qu'ils  ont  jeté  Temblèrae  de  VAgnus  Dei,  et  se  sont 
couverts  de  la  peau  du  tigre  en  fomentant  des  troubles  et 
des  guerres  civiles  et  en  donnant  la  lumière  aux  peuples. 
Terminez  à  jamais  cette  lutte  cruelle  de  l'intolérance  contre  la 
liberté. 

«  Votre  silence  peut  vous  enlever  les  fruits  de  vos  immortels 
travaux,  ne  vous  en  laissez  plus  imposer  par  cette  nouvelle 
audace  de  quelques  séditieux,  lors  même  qu'ils  sembleraient 
répondre  à  des  appels  qui  leur  seraient  faits  de  plus  haut.  Ils 
n'ont  pas  encore  immolé  tous  les  bons  citoyens  sous  le  couteau 
du  fanatisme. 

«  Et  nous,  citoyens  juges,  faisons  en  sorte  que  la  justice  et 
la  philosophie  marchent  au  même  flambeau,  afin  de  nous  pré- 
server du  retour  de  ces  expiations  sacerdotales,  ce  dangereux 
aliment  du  crime. 

«  Que  les  révoltes  et  les  massacres  religieux,  que  les  guerres 
sacrées,  que  la  dépopulation  et  la  dévastation  du  monde  soient 
enfin  arrêtées  ! 

«  Que  le  monstre  de  la  superstition,  irrité  de  ses  blessures  et 
qui  semblait  tout  à  l'heure  apprêter  ses  poisons,  aiguiser  ses 
poignards  pour  entasser  de  nouvelles  victimes,  soit  contenu  et 
réduit  par  la  force  de  la  Loi  !... 

«  Nous  osons  vous  le  garantir  :  vous  ne  serez  point  exposés 
aux  horribles  persécutions  ;  vous  n'aurez  plus  à  craindre  le  sort 
que  fit  subir  un  pape  ignorant  à  ce  diacre  qui  fit  connaître  la 
rondeur  de  la  terre  contre  l'opinion  du  rhéteur  Augustin.  Vous 
ne  serez  plus  obligés  de  demander  pardon àDieu,  comme  le  fît 
un  des  plus  beaux  génies  de  l'Italie  moderne,  le  célèbre  Galilée, 
pour  avoir  montré  le  mouvement  diurne  et  annuel  du  globe 
dont  nous  habitons  un  coin. 

«  Déplacez  enfin  ce  corps  noir  et  opaque  formé  d'une  multi- 
tude de  fainéants  qui  veulent  toujours  s'interposer  pour  éclipser 
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le  créateur  et  offusquer  l'œil  de  la  créature,  qui  se  meurent 
dans  Torbite  des  faux  préjugés,  pour  arrêter  la  lumière  et  la 
vérité  que  Dieu  transmet  directement  aux  hommes. 

«  Si  ces  vœux  étaient  réalisés,  citoyens  juges,  sans  doute  nous 
n'aurions  plus  besoin  de  mesures  de  précautions  contre  les 
ministres  d'aucun  culte.  Mais  les  guerres  intestines  suscitées 
par  eux,  la  Vendée  fumante  encore  du  sang  français,  les  crimes 
tout  récemment  médités  ne  permettent  point  au  législateur 
de  s'abandonner  à  une  fausse  sécurité.  » 

Il  fallait  du  courage  pour  s'exprimer  avec  une  pareille 
netteté,  en  Tan  IV,  c'est-à-dire  en  pleine  période  de  réac- 
tion. Méaulle,  par  sa  grande  franchise,  sa  droiture  bretonne, 
se  fit  tellement  estimer  dans  la  Meuse-Inférieure  qu'il  fut 
élu  par  ce  département  membre  du  Tribunal  de  cassation. 

A  sa  sortie  du  Tribunal  de  cassation,  MéauUe  fut  nommé 
juge  au  Tribunal  civil  de  Nantes  (12  floréal  an  VIII).  On 
voulait  éloigaer  ce  ferme  républicain  de  la  capitale.  Il 
refusa  cette  ridicule  nomination,  et  se  fit  avoué  du  Tri- 
bunal de  cassation  (9  prairial)  ;  il  versa  le  premier  quart  de 
son  cautionnement  à  cet  effet,  soit  750  livres. 

Mais,  le  17  messidor,  Bonaparte,  premier  consul  de  la 
République,  l'exila  en  l'expédiant  au  Tribunal  criminel  de 
TEscaut  comme  commissaire.  Le  Moniteur  le  qualifie  : 
ex-juge,  ex-législateur.  A  partir  de  1811,  il  eut,  à  Gand,  la 
direction  générale  du  Parquet  du  déparlement.  La  Cour 
était  à  Bruxelles,  et,  à  Y  Annuaire  de  1813,  il  figure  comme 
substitut  du  procureur  général.  Il  signait  toujours  :  procu- 
reur criminel. 

A  Hambourg,  il  fut  procureur  général,  ayant  pour  ressort 
les  Bouches-de-l'Elbe,  les  Bouches-du-Weser  et  les  Bouches- 
de-l'Ems. 

Le  8  juillet  1813,  le  baron  Beyls,  premier  président  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  lui  reproche  de  ne  pas  «  avancer  dans 
le  jugement  des  causes  de  pillages,  meurtres,  violences  et 
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autres  dépendants  de  la  dernière  rébellion.  Il  réclame  «  de 
prompts  exemples  ». 

Il  veut  que  la  Cour  «  s'occupe  exclusivement  à  évacuer 
les  causes  nées...  de  la  dernière  insurrection  ». 

MéauUe  répondit  avec  une  noble  indépendance  qu'il  sui- 
vra la  marche  qu'il  a  adoptée  a  encore  pendant  quelque 
temps...  L'instruction  a  été  confiée  à  Messieurs  les  conseil- 
lers de  la  Cour...  Il  a  bien  fallu  mettre  en  jugement  les 
accusés  de  crimes  ordinaires  pour  évacuer  les  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  ». 

En  réalité,  d'accord  avec  son  président  de  Hambourg, 
MéauUe  temporisait,  trouvant  bien  dur  de  poursuivre  l'épée 
dans  les  reins  des  Allemands  coupables  en  somme  d'entraî- 
nements patriotiques  et  de  résistance  à  l'invasion. 

Au  mois  de  janvier  1814,  la  controverse  dure  encore 
avec  le  baron  Beyts,  cet  ancien  proviseur  de  lycée  devenu 
lieutenant  général  de  justice,  chancelier  de  la  troisième 
cohorte  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc. 

Il  l'entretient  des  nommés  «  Hartung,  Backhausen, 
Ilumann,  Thulmann  et  Schilling.  Je  parle  surtout  de  Schil- 
ling, MuUer,  qui  est  depuis  seize  mois  en  prison,  et  de 
Humann,  qui  y  est  depuis  dix-neuf.  II.  me  semble  que  vous 
ne  voudrez  pas  vous-même  plus  que  moi  laisser  prolonger 
davantage  leur  détention  à  cause  du  siège...  »  (20  jan- 
vier 1814.) 

MéauUe  avait  mis  en  liberté  Hartung.  Il  refusait  de  faire 
juger  deux  Allemandes  prévenues  d'empoisonnement,  at- 
tendu que  les  témoins  ne  pouvaient  pénétrer  dans  Hambourg. 

«  Sur  le  tout  »,  finit  Beyts,  «je  vous  prie  de  croire  que  ni 
ma  lettre  du  11  de  ce  mois,  ni  la  présente  ne  sont  écrites 
dans  l'intention  de  vous  faire  le  moindre  reproche  ni 
même  de  vous  faire  la  moindre  observation  sur  la  manière 
dont  jusqu'ici  vous  avez  rempli  vos  fonctions...  Et,  au  con- 
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traire,  j'applaudis  beaucoup  au  zèle  que  vous  avez  montré 
et  aux  succès  que  vous  avez  obtenus.  » 

En  somme,  d'accord  avec  le  président  de  la  Cour  extraor- 
dinaire, MéauUe  sauva  la  vie  à  ces  malheureux,  défenseurs 
spontanés  de  leur  territoire  natal,  que  les  Russes  déli- 
vrèrent à  la  capitulation. 

Aux  Cent-Jours,  un  certain  nombre  d'anciens  conven- 
tionnels vinrent  à  Paris  et  s'y  réunirent  pour  délibérer  sur 
la  gravité  de  la  situation  ;  ils  discutèrent  avec  une  ardeur 
toute  juvénile,  une  exaltation  qui  les  reportait  à  vingt  ans 
en  arrière.  MéauUe  ayant  proposé  une  mesure  énergique 
pour  parer  aux  périls  du  moment,  Lanjuinais  se  laissa 
emporter  à  traiter  son  compatriote  d'anarchique. 

Il  lui  fut  répondu  par  un  vigoureux  coup  de  pied.  Ton 
devine  où...,  lequel  mit  fin  à  l'incident  et  dont  Lanjuinais 
ne  parut  pas  autrement  s'offenser. 

A  la  même  époque,  MéauUe  prévint  Camot  de  la  trahison 
de  Fouché,  dont  il  avait  saisi  la  trame  à  Gand.  Le  nouveau 
ministre  de  l'intérieur  ne  mit  pas  à  profit  ces  renseigne- 
ments, que  les  événements  justifièrent  promptement.  Il 
crut  sans  doute  que  son  ex-collègue  aux  comités  était  vic- 
time d'une  mystification.  Hélas  I  il  n'était  que  trop  au 
courant! 

Pour  finir,  donnons  un  extrait  d'une  lettre  du  vieux  con- 
ventionnel à  son  fils  aîné,  qui  débutait  au  barreau  de 
Rennes.  Il  lui  écrit  de  l'exil  (1)  au  mois  de  juin  1819  : 

«  Ton  bonheur  ne  saurait  être  où  tu  veux  le  trouver.  Tu  n'ob- 
tiendras point  maintenant  le  consentement  que  tu  demandes. 
Je  ne  veux  nuUement  avoir  &  me  reprocher  de  t'avoir  précipité 
dans  un  abtme  de  peines,  de  soucis  et  d'inquiétudes  avec  un 
enfant  sans  expérience  et  incapable  de  te  soulager  en  aucune 
manière.... 

c  Tu  es  dans  l'erreur  si  tu  penses  que  je  t'aie  jugé  propre  à 

(1)  De  Gand,  17,  rue  du  Miroir. 
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devenir  sur  le  champ  chef  de  famille.  Je  te  vois  dans  la  plus 
tendre  enfance  de  ton  état;  tu  ne  gagnes  pas  de  quoi  t'entrete- 
nir;  à  peine  as-tu  le  quart  d'une  bibliothèque;  tu  ne  subsistes 
encore  que  de  mes  bienfaits  qui  peuvent  manquer  d'un  moment 
à  l'autre.  Ecce  homo  !  voilà  l'homme  dont  tu  me  parles.  Bon 
Dieu...  quel  homme!...  Je  n'y  vois  qu'un  jeune  fougueux  qui  ne 
prévoit,  ne  calcule  rien.  Puisque  tu  veux  te  fonder  sur  mon  exem- 
ple, écoute  et  apprends  à  te  modérer. 

c  J'avais  plus  de  trente  ans  ans  quand  j*épousai  ta  mère 
âgée  de  vingt-six  ans.  Mes  parents  étaient  morts,  je  jouissais 
de  la  fortune  qu'ils  m'avaient  laissée  et  de  l'étang  de  Saint-Aubin 
que  j'avais  acquis.  J'étais  président  d'un  tribunal  où  je  gagnais 
plus  de  2,000  francs  par  an.  Tu  connais  toutes  les  bonnes  quali- 
tés de  ta  mère,  sa  vigilance,  son  économie,  son  adresse,  etc. 

«  Je  pouvais  avec  elle  courir  les  risques  d'un  mariage.  Nous 
avons  réussi,  mais  non  pas  sans  beaucoup  de  peine.  Nou&n'avons 
pas  heurté  les  conseils  de  nos  pères  et  mères,  j'ai  attendu. 
Attends  aussi.  Quatre  ans  ne  sont  pas  l'éternité.  Et  il  n'y  a  pas 
de  quoi  mourir.  Ne  meurs  pas.  Ce  serait  dommage.  Je  le  regret- 
terais infiniment. 

m  Je  désire  de  te  voir  pendant  les  vacances  de  1820... 

«  Quant  aux  amis,  je  conviens  qu'ils  sont  rares  ;  cependant  à 
ton  âge  on  s'en  procure  encore  un  ou  deux.  C'est  assez  quand  ils 
sont  honnêtes  et  de  bonnes  mœurs.  As-tu  donc  déjà  oublié  tes 
livres?  Ce  sont  là  de  vrais  amis.  Ne  les  abandonne  jamais,  ils  te 
seront  toujours  fidèles.  Etudie,  plaide,  orne  ton  esprit,  deviens 
savant.  Aime  avec  modération.  > 

Cependant  Tex-procureur  général  ne  tarda  pas  à  céder  : 
le  manage  de  son  fils  lui  porta  bonheur.  Le  nom  de  MéauUe 
put,  une  fois  encore,  avant  de  s'éteindre,  briller  d'un  vif 
éclat  et  sur  la  tombe  de  mon  aïeul^  digne  représentant  de 
son  père,  le  premier  président  dé  Kerbcrtin  a  pu  naguère^ 
sans  que  personne  ait  blâmé  cette  hyperbole,  rapprocher 
l'éloquence  d'Hyacinthe  Méaulle  (1)  des  sublimes  échos  du 
génie  de  Mirabeau. 

L.    DE  MONTLUC. 


(l)  Doyeo  du  barreau  et  des  andens  représentants  du  peuple  de  1848, 
décédé  en  1890  (mars)  à  ChâtiUon-en-Vendelais,  Ille>et-Yilaine. 


LE  DÉBAT  SUR  L'AUTHENTiaiE 


DES 


MÉMOIRES  DE  TALLEYRAND 


Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux 
les  principales  pièces  du  débat  qu'a  suscité  la  question  de 
Tauthenticité  des  Mémoires  de  Talleyrand,  question  qui 
n'est  pas  encore  résolue. 


I 

Article  de  la  Revue  bleue  du  14  mars  1891,  sous  ce  titre  : 
Les  Mémoires  de  Talleyrand  sont-ils  authentiques  ? 

La  lecture  des  deux  volumes  qu'on  vient  de  nous  donner, 
sous  le  nom  de  Mémoires  de  Talleyrand,  inspirera  à  tout  esprit 
attentif  des  doutes  et  des  inquiétudes.  11  est,  en  effet,  bien  diffi- 
cile de  ne  pas  se  demander,  même  en  ne  faisant  que  parcourir 
la  préface  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  le  texte  attribué  à  Talley- 
rand, si  on  a  vraiment  affaire  à  une  reproduction  intégrale  et 
exacte  de  récrit  posthume  du  grand  diplomate. 

Exposons  en  peu  de  mots  ces  doutes,  que  la  préface  éveille  et 
que  le  texte  confirme. 

I.  —  Disons  d'abord  que  la  préface  est  obscurcie,  en  ce  qui 
touche  la  question  d'authenticité,  par  les  équivoques  les  plus 
propres  à  inspirer  la  méfiance. 

La  plus  grave  de  ces  équivoques  est  celle-ci  : 

M.  le  duc  de  Broglie  nous  apprend  que  M.  de  Bacourt,  chargé 
par  Talleyrand  de  veiller  à  ses  papiers,  avait  pris  soin  de  trans- 
crire de  sa  main  les  Mémoires  et  de  les  préparer  pour  l'im- 
pression. 
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Cette  copie  forme  quatre  volumes,  et  la  fidélité  en  est  attestée, 
pour  les  deux  premiers  volumes,  par  un  certificat  de  la  nièce 
de  Talleyrand  et,  pour  le  troisième,  par  un  certificat  de  M.  de 
Bacourt.  Quant  au  quatrième,  M.  de  Bacourt  mourut  avant 
d'avoir  achevé  de  copier  les  pièces  qui  devaient  le  former. 

C'est  sur  cette  copie  que  M.  le  duc  de  Broglie,  a,  dit-il, 
imprimé.  Il  déclare  n'y  avoir  fait  «  ni  retranchement,  ni  modi- 
fication d'aucune  sorte  »,  et  je  le  crois. 

Mais  la  copie  de  M.  de  Bacourt  est-elle  vraiment  conforme  au 
manuscrit  original?  Ce  manuscrit  existe-t-il?  Où  est-il?  M.  le 
duc  de  Broglie  l'a-t-il  comparé  avec  la  copie?  Autant  de  ques- 
tions auxquelles  l'éditeur  ne  répond  pas  et  qu'il  ne  semble  pas 
avoir  idée  qu'on  puisse  lui  poser,  bien  qu'elles  soient,  quand 
on  publie  un  texte,  les  premières. 

Cependant,  il  est  difficile  d'admettre  que,  si  M.  de  Broglie 
avait  eu  l'original  entre  les  mains,  il  se  fût  dérobé  au  devoir  de 
le  lire  et  de  nous  dire  qu'il  l'avait  lu.  Donc,  s'il  est  muet  sur  ce 
point  capital,  c'est  peut-être  qu'il  n'a  pas  vu  le  manuscrit  do 
Talleyrand,  et,  s'il  ne  l'a  pas  vu,  c'est  apparemment  qu'il  ne 
sait  pas  où  il  est.  Dans  ces  conditions,  n'était-ce  pas,  pour  un 
exécuteur  testamentaire  et  un  éditeur,  une  obligation  stricte  de 
confesser  son  ignorance?  M.  le  duc  de  Broglie  aurait  dû  nou^ 
dire  :  <  Je  n'ai  pas  vu  l'original  des  Mémoires  de  Talleyrand,  el 
je  n'ai  pas  pu  contréler  l'exactitude  de  la  copie  que  j'exprime,  t* 
Son  silence  à  cet  égard,  voilà  l'équivoque  grave  que  je  signa- 
lais. 

Mais,  dira-t-il,  l'authenticité  des  Mémoires  vous  est  confirmée 
par  les  deux  personnes  mêmes  à  qui  Talleyrand  avait  légué  ses 
papiers  et  le  soin  de  les  garder  en  vue  d'une  publication  ulté- 
rieure. Suspectez-vous  la  bonne  foi  de  la  propre  nièce  de  Tal- 
leyrand, la  bonne  foi  de  M.  de  Bacourt? 

On  ne  suspecte  rien,  mais  un  historien  ne  croit  qu*aux  textes. 
M""^  la  duchesse  de  Dino  et  M.  de  Bacourt  étaient  les  personnes 
les  plus  honorables  du  monde.  Mais  cette  dame,  née  de  Cour- 
lande,  imbue  peut-être  de  préjugés  contre-révolutionnaires,  ne 
pouvait-elle  pas  croire  licite  de  dérober  au  public  certaines 
parties  de  la  vie  de  son  oncle,  qui  lui  faisaient  horreur?  Quant 
à  M.  de  Bacourt,  est-ce  que  M.  le  duc  de  Broglie  pourrait  affir- 
mer que  ses  procédés  d'éditeur  aient  toujours  été  irrépro- 
chables et  que,  par  exemple,  il  ait  publié  tout  à  fait  intégrale- 
ment la  correspondance  de  Mirabeau  avec  La  Marck? 

Que  de  singulières  libertés  aient  pu  être  prises  avec  tes 
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papiers  de  Talleyrand,  M.  de  Broglie  lui-même  est  biea  obligé 
de  le  reconnaître,  quand  il  déclare,  page  148,  dans  une  note  à 
un  certain  endroit  de  la  biographie  de  Philippe-Égalité  par 
Talleyrand,  «  qu'il  y  a  ici  dans  le  manuscrit  (il  veut  dire  dam 
la  copie)  une  lacune  de  huit  feuillets,  dont  nous  avons  vaîoe- 
ment  cherché  l'explication  ».  Et  à  quels  faits  se  rapporte  cette 
lacune?  Talleyrand  vient  de  dire  qu'il  va  «  faire  connaître  avee 
exactitude  le  degré  de  consanguinité  qui  existait  entre  Louis  XYI 
et  le  duc  d'Orléans  ».  On  sent  qu'il  va  commencer  un  récit 
délicat,  désagréable  à  la  branche  cadette,  dont  peut-être  la  légi- 
timité et  la  filiation  vont  être  mises  en  suspicion,  —  et  voilà 
qu'une  main  bienveillante  pour  la  monarchie  de  Juillet  arrache 
les  pages  qui  contenaient  ce  récit  !  En  vérité,  les  exécuteurs 
testamentaires  de  Talleyrand  ont  monté  bien  mauvaise  garde 
autour  de  ses  papiers  ! 

Ce  n'est  pas  tout,  et  M.  de  Broglie  nous  éprend  un  fait  pins 
grave.  Il  paraît  qu'un  secrétaire  renvoyé  par  Talleyrand, 
M.  Perrey,  passait  pour  avoir  dérobé  et  emporté  en  Angleterre 
quelques-uns  des  papiers  de  son  maître.  Après  la  mort  de  Tal- 
leyrand, le  J'imes  annonça  que  M.  Perrey  avait  entre  les  mains 
une  partie  du  manuscrit  des  Mémoires,  notamment  <  des  por- 
traits satiriques  de  plus  de  cent  de  ses  contemporains  ».  Perrey 
envoya  un  démenti  au  Times;  mais  M.  le  duc  de  Broglie  laisse 
entendre  qu'il  n'est  pas  dupe  de  ce  démenti,  #t  que  Perrey  pour- 
rait n'avoir  pas  été  innocent  de  ce  vol.  Ici  on  entrevoit  confusé- 
ment (car  M.  le  duc  de  Broglie  ne  donne  jamais  une  lumière 
nette  et  complète)  que  peut-être  c'est  là  la  version  de  la 
famille  :  si  le  manuscrit  est  mutilé,  ce  n'est  pas  sa  faute,  c'est 
la  faute  de  Perrey. 

Mais  enfin  y  a-t>il  eu  vol,  oui  ou  non?  Les  héritiers  doivent  le 
savoir,  l'aspect  du  manuscrit  original  doit  le  dire.  Est-ce  un 
manuscrit  mutilé,  ou  un  manuscrit  intact? 

S'il  y  eut  vol,  ce  ne  fut  probablement  pas  du  vivant  de  Tal- 
leyrand, puisque,  dans  son  codicilL  daté  de  l'année  même  de 
sa  mort,  il  parle  de  ses  papiers  comme  s'il  n'en  avait'  perdu 
aucun.  C'est  donc  au  temps  où  a  commencé  la  responsabilité 
des  héritiers  qu'il  faut  rapporter  les  mutilations  du  manuscrit, 
—  s'il  y  a  eu,  en  effet,  des  mutilations,  comme  je  le  crois, 
comme  l'indique  jusqu'à  l'évidence  l'examen  du  texte  môme 
qu'on  nous  donne. 

II.  —  A  lire  ce  texte,  je  défie  bien  qu'on  ne  soit  pas  tout 
d'abord  frappé  des  disparates  étranges  qui  en  font  un  monstre, 
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littérairement  et  historiquement.  La  première  partie,  écrite 
(l'une  main  alerte,  forme  un  tableau  admirable  de  la  haute 
société  française  avant  la  Révolution  :  au  point  de  vue  de  l'art, 
c'est  un  chef-d'œuvre.  Arrive-t-on  à  la  Révolution?  La  plume 
s'alourdit,  le  style'se  vulgarise;  il  devient  sec  et  terne,  parfois 
même  diffus;  et  cependant,  au  milieu  de  ces  pages  pénibles,  ce 
sont  tout  à  coup  des  morceaux  achevés  ou  quelques  traits> 
exquis,  des  envolées  qui  nous  rendent  au  ravissement  du  début. 
Ces  alternatives,  chez  un  écrivain  d'habitude  si  égal  (Talleyrand 
a  beaucoup  plus  écrit  qu'on  ne  le  croit),  ne  suffiraient-elles  pas 
à  faire  naître  l'idée  qu'on  a  mutilé  après  coup,  puis  interpolé, 
pour  cacher  les  mutilations? 

Où  on  soupçonne  la  mutilution,  c'est  quand  Talleyrand 
arrive  à  son  rôle  à  la  Constituante,  rôle  dont  il  était  fier  et  qu'il 
ne  désavoua  jamais,  comme  l'indiquent  entre  autres  faits,  un  de 
ses  discours  à  la  Chambre  des  Pairs  (1)  et  une  de  ses  lettres 
à  M.  d'Hauterive  (2).  Il  avait  si  peu  l'intention  de  passer  ce 
rôle  sous  silence  qu'il  écrivait  dans  son  testament  :  «  Je  ne  veux 
pas  parler  ici  de  la  part  que  j'ai  eue  dans  les  différents  actes  et 
travaux  de  l'Assemblée  constituante...  Cette  partie  de  ma  vie  se 
trouve  dans  mes  Mémoires.  »  Et  dans  les  Mémoires  mêmes 
(t.  1*^',  p.  228),  parlant  de  la  période  antérieure  au  10  août  1792, 
il  dit  formellement  :  «  C'est  plutôt  dans  la  connaissance  des 
faits  antérieurs  à  la  catastrophe  (il  appelle  ainsi  le  10  août  et  la 
Terreur)  qu'il  y  a  pour  les  hommes  des  leçons  de  tout  genre  ;  c'est 
là  que  Ton  démêlera  les  causes  nombreuses  et  puissantes  de  la 
Révolution,  c'est  là  le  spectacle  des  choses  humaines  qu'il  est 
utile  de  présenter,  parce  qu'il  instruit  et  les  souverains  et  les 
grands  et  les  peuples.  J'ai  déposé  dans  cet  écrit  tout  ce  qui,  dans 
ce  sujet j  était  ()  ma  coîinaissance  particulière.,.  »  Ou  les  mots  n'ont 
pas  de  sens,  ou  il  faut  conclure  des  deux  citations  qui  précè- 
dent que  Talleyrand  avait  fait  un  récit  détaillé  des  événements 
de  la  Révolution  antérieure  au  10  août,  et  notamment  de  la 
carrière  de  l'Assemblée  constituante. 

(1)  Dans  sou  discours  à  la  Chambre  des  Pairs  du  24  juillet  1821,  il  fait 
reloge  de  la  Couslituanlo  et  lui  reconnaît  «  la  gloire  d'avoir  établi  les 
bases  de  notre  nouveau  droit  public  ». 

(2)  Il  paraît  que  le  comte  d'Hauterive,  qui  fut  sous  Napoléon  le  confi- 
dent et  l'homme  de  confiance  de  Talleyrand,  a  laissé  des  Mên%ives  avec 
injonction  à  ses  héritiers  de  ne  les  publier  qu'après  Tupparition  de  ceux  de 
Talleyrand,  dont  ils  sont  la  réfutation  anticipée.  Peut-être  cette  publica- 
tion apportera-t-elle  indirectement  quelque  lumière  sur  la  question  qui 
nous  occupe. 
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Eh  bien,  ce  récit  manque.  On  n'en  a  guère  gardé  qu'une  con 
fidence  de  Talleyrand  sur  ses  velléités  secrètes  de  contre-révo- 
lution au  moment  du  débat  initial  entre  les  trois  ordres,  et 
encore  n'est-il  point  sûr  que  cette  confidence  soit  parfaitement 
complète  et  authentique,  malgré  le  soin  que  prend  M.  de 
Bacourt  d*en  souligner  l'importance  et  la  véracité,  ou  plutôt  à 
cause  de  ce  soin  même.  Le  récit  des  actes,  si  remarquables,  du 
constituant  Talleyrand,  est  remplacé,  dans  le  texte  qu'on  nous 
donne,  par  quelques  lignes  (tome  I'^  p.  434)  qui  semblent 
copiées  (et  mal  copiées)  dans  un  dictionnaire  biographique 
quelconque. 

Tant  qu'on  ne  m'aura  pas  montré  le  manuscrit  original,  j'ai  le 
droit  de  dire  qu'il  y  a  là  mutilation  et  interpolation. 

Même  observation  pour  le  passage  relatif  à  la  mission  de 
Talleyrand  à  Londres,  en  1792.  Quand  on  a  lu  l'intéressante 
publication  de  M.  Pallain,  il  est  difficile  d'attribuer  à  Talleyrand 
les  pages  insignifiantes  et  erronées  que  les  exécuteurs  testa- 
mentaires nous  donnent  sur  ce  début  du  grand  négociateur 
dans  la  diplomatie  active. 

On  sait  que  Talleyrand  revint  à  Paris  peu  avant  la  chute  du 
trône,  qu'il  prêta  son  concours  à  la  Révolution  victorieuse, 
rédigea  une  apologie  du  10  août  sous  forme  de  circulaire  aux 
représentants  de  la  France  à  l'étranger,  fut  un  instant  le  colla- 
borateur de  Le  Brun  et  de  Danton,  et  repartit  pour  l'Angleterre 
en  septembre  1792,  avec  un  passeport  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, et  chargé,  semble-t-il,  d'une  mission  secrète  d'obser- 
vation. 

Il  est  incroyable  à  quel  point  ces  faits  connus  sont  défigurés 
dans  les  Mémoires.  J'admets  que  Talleyrand  ait  pu  mentir, 
qu'il  ait  rougi  sous  la  Restauration  d'avoir  conseillé  Danton; 
j'admets  qu'il  ait  écrit  :  le  crime  du  iO  août,  lui  qui  pourtant 
avait  rédigé  une  apologie  du  10  août.  Mais,  si  son  âme  était 
fausse,  sa  plume  était  exacte,  scrupuleusement  précise.  Aurait- 
il  appelé  (ton^6  h  P-  222)  département  de  la  Seine  ce  conseil 
général  et  ce  directoire  du  département  de  Pans  dont  il  était 
membre?  Et  si  ce  lapsus,  qu'un  homme  de  la  Révolution  n'au- 
rait jamais  commis  (le  département  de  la  Seine  ne  fut  ainsi 
dénommé  que  par  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III),  si  ce 
lapsus,  dis-je,  semble  trop  léger  pour  ne  pouvoir  pas  être 
imputé  à  Talleyrand,  que  direz-vous  de  cette  erreur-ci  :  «  La 
France  n'avait  encore  (avant  le  procès  de  Louis  XVi)  la  guerre 
qu'avec  l'empereur,  l'empire  et  ia  Sardaigne  (t.  I,  p.  2i3)?  » 
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Le  moyen  de  croire  qu'une  telle  énormité  historique  soit  échap- 
pée à  un  diplomate  qui,  s'il  mentit,  ne  se  trompa  jamais  (lisez 
sa  correspondance)  ni  sur  les  dates  ni  sur  les  faits? 

Mais  j'arrive  à  la  bévue  maitressey  à  celle  qui  suffirait  seule 
pour  faire  suspecter  l'authenticité  du  texte. 

Tome  I,  p.  279,  il  est  question  du  Consulat  et  de  rentrée  de 
Carnot  au  ministère  de  la  guerre.  Lisez  et  savourez  la  phrase 
qui,  à  ce  propos,  est  prêtée  à  Talleyrand  : 

«  Le  général  Carnot,  membre  du  Directoire,  échappé  de 
Cayenne  où  il  avait  été  si  cruellement  exilé  avec  tant  d'autres 
au  18  fructidor,  était  depuis  quelque  temps  placé  au  ministère 
de  la  guerre.  » 

Carnot,  général  en  1800! 

ÇidSïioi  à  C ayenne  î 

Si  quelqu'un  connaissait  Carnot,  si  quelqu'un  savait  l'histoire 
du  18  fructidor,  c'était  Talleyrand.  Comment  cette  grossière 
interpolation  n'a-t-elle  pas  sauté  aux  yeux  de  M.  le  duc  de 
Broglie? 

Il  est  vrai  que  le  noble  éditeur  ne  se  trouble  pas  pour  si  peu. 
N'est-ce  pas  lui  qui  (t.  I,  p.  2:21)  affirme  en  note  que  Brissot  fut 
guillotiné  le  31  mai  1793?  Il  n'est  point  homme,  vous  le  voyez, 
à  s'émouvoir  d'un  Talleyrand-Loriquet. 

III.  —  II  y  a,  dans  ces  deux  volumes,  bien  d'autres  traits  propres 
à  inspirer  des  soupçons,  plus  que  des  soupçons,  sur  l'authenticité 
des  Mémoires  de  Talleyrand.  Je  n'en  ai  cité  que  quelques-uns. 
Ils  suffisent,  je  crois,  à  justifier  la  question  qui  forme  le  titre 
de  cet  article. 

Est-ce  à  dire  que  nous  soyons  en  présence  d'une  complète 
supercherie  historique?  Les  Mémoires  de  Talleyrand  sont-ils 
inventés  de  toutes  pièces  comme  ceux  de  Robespierre,  de 
Fouché  ou  du  Prêtre  régicide  (1)?  Ou  même  avons-nous  affaire 
au  développement  fantaisiste  de  notes  originales,  comme  dans 
les  Mémoires  de  Levasseur? 

Assurément  non. 

Beaucoup,  la  plupart  des  morceaux  qui  forment  deux  volumes 
offrent  un  caractère  d'authenticité. 

Par  exemple,  les  souvenirs  d'erifance  et  de  jeunesse  (c'est  le 
morceau   que   Chateaubriand   avait  déjà  signalé  comme  lui 

(1)  Ou  comme  les  Mémoires  apocryphes  de  Talleyrand  lui-môme  ima- 
ginés par  Lamothe-Langon  sous  ce  titre  :  Extraits  des  Mémoires  du  prince 
Talleyrand'Périgordy  ancien  évéque  d^Autun^  recueillis  et  mis  en  ordre  par 
Mme  la  comtesse  0...  du  C...;  Paris,  1838,  4  vol.  in-8. 
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ayant  été  lu  par  Talleyrancl),  les  anecdotes  sur  l'entrevue  d'Er- 
fart,  sur  la  Restauration,  ont  un  air  de  vérité,  et,  par  la  grâce 
négligée  du  style,  ressemblent  à  Talleyrand,  ont  sa  marque. 

Mais,  à  côté,  que  de  pages  mal  écrites  et  erronées  ! 

Ces  pages  semblent  être  précisément  celles  par  lesquelles  on 
à  cherché  à  dissimuler  les  suppressions.  Ces  raccords  mala- 
droits et  grossiers  ofTensent  Toeil  parleurs  tons  criards,  elles 
interpolations  se  dénoncent  d'elles-mêmes.  Mais  il  en  est  peut- 
être  des  plus  habiles  que  nous  ne  voyons  pas  et  qui  resteront 
toujours  invisibles.  N'ayant  d'autre  moyen  de  juger  que  la  vrai- 
semblance, Thistorien  ne  sera-t-il  pas  embarrassé  pour  attribuer 
à  Talleyrand  même  les  passages  dignes  de  Talleyrand  qui  se 
trouvent  dans  ces  Mémoires? 

Quant  aux  mutilations,  j'en  ai  signalé  trois,  à  propos  de  la 
Constituante,  à  propos  de  la  mission  de  Londres  et  du  retour  à 
Paris  en  1792,  à  propos  du  Directoire  et  du  Consulat,  Celles-là 
se  voient.  Mais  n'en  est- il  pas  d'autres  qui  nous  échappent?  Tal- 
leyrand était  d'un  monde  littéraire  auquel  le  portrait  était  cher, 
j'entends  le  portràit-épigramme,  le  portrait  causé  et  ensuite 
écrit  d'une  plume  légère,  avec  une  piquante  nonchalance  de 
grand  seigneur.  L'abbé  de  Périgord  excellait  à  ce  jeu,  et  le 
prince  de  Talleyrand  n'y  répugna  jamais.  Comment  se  fait-il 
qu'il  n'y  ait  guère  dans  ces  deux  volumes  qu'un  ou  deux  por- 
traits, par  exemple  celui  de  Si  îyès? 

Conclusion  : 

M.  le  duc  de  Broglie  doit  à  sa  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire (par  héritage  de  M.  Andral),  il  doit  aux  historiens,  il  doit 
au  public,  do  dire  nettement  et  sansambage  s'il  a  vu  le  manus- 
crit de  Talleyrand,  s'il  a  comparé  la  copie,  sur  laquelle  il  im- 
prime, avec  le  manuscrit,  dont  il  ne  parle  pas? 

Où  est  ce  manuscrit? 

Voilà  la  question  à  laquelle  nous,  public,  avons  le  droit 
d'exiger  une  réponse,  et  de  l'exiger  de  M.  de  Broglie,  puisque 
M.  de  Broglie  s'est  chargé  de  la  mission  de  publier  et  a  ajouté 
l'autorité  de  son  nom  aux  attestations  des  premiers  exécuteurs 
testamentaires. 

On  ne  conteste  à  aucun  degré  la  bonne  foi  de  M.  de  Broglie, 
qui  est  évidente  :  c'est  seulement  sa  perspicacité  qui  est  en 
cause,  et  il  nous  semble  qu'en  publiant  comme  authentique  un 
texte  si  disparate,  il  a  manqué  du  zèle  et  de  la  compétence 
qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'un  édileur  des  Mémoires  de 
Talleyrand. 
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Si  c'est  nous  qui  nous  trompons,  si  le  manuscrit  existe,  s'il 
est  identique  à  la  copie,  si  c'est  Talleyrand  qui  a  commis  ces 
méprises  historiques  ou  qui  s'est  mutilé  lui-même,  nous  n'avons 
plus  qu'à  reconnaître  l'erreur  où  nous  avait  induit  la  lecture  de 
l'admirable  correspondance  de  ce  grand  avocat  de  la  France. 
Nx)us  le  pensions  incapable  de  laisser  tomber  de  ses  lèvres  ou 
de  sa  plume  des  bourdes  grossières  pour  tromper  la  postérité, 
lui  qui,  de  son  vivant,  eut  toujours, •  même  au  service  de  ses 
mensonges,  une  impeccable  exactitude  et  une  parfaite  décence 
d'artifices.  Si  le  manuscrit  est  conforme  à  la  copie,  il  paraîtra 
que  nous  avions  mal  jugé  Talleyrand. 

En  attendant,  neus  sommes  dans  l'incertitude  de  l'authenti- 
cité. M.  le  duc  de  Broglie  ne  voudra  pas  nous  y  laisser.  Il 
répondra  aux  doutes  du  public,  il  nous  dira  où  est  le  manuscrit, 
et  nous  le  remercions  d'avance  de  cet  indispensable  renseigne- 
ment. 

F.-A.  AULABD. 

Il 

t  Interview  de  M'"*  la  comtesse  de  Martel, 

publiée  par  le  PariH  du  26  mars  1891. 

Au  premier  mot  que  je  prononce,  M*"*  de  Martel  s'écrie  : 

«  —  Les  Mémoires!  Oh  I  ces  Mémoires I  En  ai-je  assez  souffert! 
Mais  c'est-à-dire  que  j'en  ai  été  la  victime  pendant  quinze  ans, 
jusqu'à  la  mort  de  mon  oncle  Adolphe  —  M.  de  Bacourt  — 
survenue,  comme  vous  le  savez,  en  1865. 

(  Du  plus  loin  que  je  me  souvienne,  je  ne  vois  et  n'entends 
parler  que  des  Mémoires.  C^était  l'unique  préoccupation  de 
mon  oncle,  sa  seule  idée.  Il  en  était  comme  hypnotisé. 

«  Je  le  vois  encore  dans  son  cabinet,  assis  sur  le  fauteuil  que 
voici,  entouré  de  piles  de  manuscrits  qu'il  maniait  avec  un  soin 
presque  pieux. 

«  Les  papiers  du  prince  étaient  renfermés  dans  trois  grandes 
caisses  placées  sur  des  sortes  de  chevalets  dans  une  pièce  voi- 
sine. Il  y  en  avait,  il  y  en  avait...  ! 

<c  C'étaient  des  feuilles  détachées,  d'inégale  grandeur,  de 
petits  cahiers  à  un  sou,  à  couverture  jaune  ou  rouge,  de  simples 
chiffons  griffonnés  au  crayon.  En  un  mot,  un  vrai  fouillis. 

«  Mais  dans  ce  fouillis,  il  y  avait  de  l'ordre.  Tout  était  classé, 
épingle,  étiqueté.  Mon  oncle,  qui  a  passé  huit  années  consécu- 
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tives  en  tête-à-tête  perpétuel  avec  ces  paperasses,  savait  par 
cœur  tout  ce  qu'elles  contenaient  et  se  remuait  dans  ce 
capharnaûm  intellectuel  ave  une  singulière  aisance. 

«  Pendant  trois  ans,  avec  ma  mère,  j'ai  aidé  mon  oncle  à 
copier  certaines  pièces.  Lui  se  réservait  la  copie  des  notes  du 
prince.  A  ces  notes  étaient  jointes,  précédées  de  diverses  men- 
tions ou  réflexions,  les  lettres  des  personnes  mises  en  scène  par 
le  prince.  11  y  eu  avait  de  Louis-Philippe,  de  M°®  Adélaïde,  de 
Guizot,  de  Thiers,  de  Mole,  que  sais-je? 

«  Mon  oncle  désirant,  ce  qui  se  comprend,  conserver  ces 
autographes,  me  les  faisait  copier.  Il  épinglait  la  copie  à  l'en- 
droit précis  où  la  lettre  devait  prendre  place  et  enfermait  l'ori- 
ginal dans  des  cassettes  spéciales. 

<  Voilà  comment  j'ai  collaboré  aux  Mémoires  de  Talleyrand. 
.  Étant  donné  mon  âge,  c'était  en  quelque  sorte,  des  pensums  que 

l'on  m'imposait. 

«  —  M.  de  Bacourt  était-il  à  ce  moment  propriétaire  de 
papiers  du  prince? 

<  —  Oui.  Primitivement,  M.  de  Talleyrand  étant  brouillé 
avec  toute  sa  famille,  sauf  une  nièce,  M°*  de  Dino,  les  avait 
légués  à  cette  dernière,  avec  charge  de  les  faire  publier  g^r 
M.  de  Bacourt,  dans  les  délais  que  vous  connaissez. 

<  Respectueuse  de  la  volonté  de  son  oncle,  M"^^  de  Dino  à  sa 
mort  ne  voulut  pas  que  les  papiers  retournassent  à  la  famille  de 
Talleyrand  et  les  légua,  à  son  tour,  à  M.  de  Bacourt.  Celui-ci  en 
était  donc  légitime  propriétaire. 

€  —  11  y  attachait  une  importance... 

<  —  Oh!  énorme I  M.  de  Talleyrand  était  pour  mon  oncle 
Adolphe  un  grand  homme  pour  qui  il  professait  presque  un  culte. 
Il  en  faisait  une  quasi-idole,  vivant  dans  la  continuelle  société 
de  celui  qui  avait  disparu  et  prenait,  peut-être  un  peu  à  cause 
de  cela,  des  proportions  immenses  à  ses  yeux. 

«  Aussi,  je  proteste  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  les 
soupçons  formulés  à  son  sujet.  Jamais,  jamais  mon  oncle  n'au- 
rait, j'en  jurerais,  ni  supprimé  une  phrase,  ni  changé  même  un 
mot  des  notes  du  prince.  Il  classait,  raccordait,  copiait  et  c'est 
tout.  Cela  sans  secrétaire,  confîant  seulement,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  à  ma  mère,  à  moi,  parfois  à  mon  institutrice,  la  copie 
de  lettres  à  intercaler  dans  son  texte. 

«  —  Alors,  madame,  vous  avez  dû  retrouver  dans  la  publica- 
tion présente  l'œuvre  connue  de  vous  et  dont,  pour  tant  de 
raisons,  vous  avez  conservé  un  très  vif  souvenir? 
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«  —  Pas  du  tout. 

«  —  Comment?... 

«  —  Pas  du  tout,  je  vous  le  répète.  Je  n'ai  pas  lu  encore  les 
Mémoires  publiés  avec  attention;  je  les  ai  feuilletés  seulement. 
Mais  tout  de  suite  je  me  suis  dit  :  Ce  n'est  que  cela?  Pas  pos- 
sible ! 

«  —  Vos  impressions  d'enfance  avait  peut-être  beaucoup 
grossi  les  choses  dans  votre  esprit. 

«  —  Cela  se  pourrait.  Mais  voici  une  lettre  de  ma  mère, 
lettre  écrite  au  sujet  de  ces  Mémoires  qu'elle  vient  de  lire,  elle. 
Je  n'avais  que  quinze  ans  à  la  mort  de  mon  oncle,  et  si  le  travail 
que  l'on  me  confiait  parfois  m'ennuyait  plutôt  qu'il  ne  m'agréait, 
ma  mère,  elle,  s'y  mêlait  d'une  façon  plus  active,  s'y  intéressant, 
et,  femme,  elle  a  conservé  des  souvenirs  d'une  absolue  précision. 
Eh  bien,  son  impression  est  exactement  la  mienne  :  «  Com- 
ment, me  dit-elle.  Mais  ce  n'est  plus  ça  du  tout!  » 

<  —  Alors,  M.  de  Broglie... 

«  —  Oh!  il  est  au-dessus  de  tout  soupçon  :  il  déclare  avoir 
publié,  sans  en  rien  changer,  les  Mémoires  qui  lui  ont  été  remis, 
il  l'a  fait. 

«  —  Remarquez  que,  ceci  posé,  l'impression  ressentie  par 
M°*  de  Mirabeau  et  par  vous  ne  s'explique  pas. 

«  —  Sans  doute;  mais  vous  oubliez  une  chose.  Mon  oncle  est 
mort  en  1865,  laissant  comme  exécuteurs  testamentaires 
MM.  Ândral  et;  Châtelain  à  qui  il  léguait  en  même  temps  ses 
précieux  papiers.  Et  je  vois  encore,  comme  si  j'y  étais,  l'enlève- 
ment des  trois  caisses  et  des  quatre  livres  reliés  en  peau ,  copie 
de  mon  oncle. 

«  MM .  Andral  et  Châtelain  étaient  arrivés  à  Nancy  le  lende- 
main de  la  mort  de  M.  de  Bacourt,  au  matin.  C'était  au  com- 
mencement de  mai  et  mon  oncle  avait  terminé  son  travail  vers 
janvier  de  la  même  année.  Son  testament  fut  ouvert  le  jour 
môme  et  j'assistai  à  la  lecture.  La  seule  phrase  dont  je  me  sou- 
vienne à  peu  près,  est  celle-ci  :  <  Je  lègue  à  MM.  Andral  et 
Châtelain  mes  manuscrits,  ainsi  que  les  quatre  volumes  reliés 
en  peau,  etc.  » 

«  Ce  fut  au  milieu  de  la  nuit,  comme  s'ils  eussent  craint  qu'on 
les  vit  et  qu'on  leur  enlevât  ce  legs,  que  MM.  Andral  et  Châte- 
lain reprirent  le  train.  J'ai  devant  les  yeux  les  quatre  hommes 
qui  descendirent  les  trois  grandes  caisses.  Avec  l'appareil 
funèbre  de  toute  la  maison,  cela  prenait  l'apparence  d'un  enlè- 
vement de  cercueils.  J'en  ai  encore  froid  dans  le  dos. 
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«  A  partir  de  ce  jour,  je  ne  sais  plus  rien  que  ceci  :  mon  oncle 
avait  fixé  une  période  de  vingt  ans  pour  la  publicatien  des 
Mémoires  ;  cela  ia  renvoyait  à  85.  Dans  Tintervalle,  M.  Châtelain 
était  mort.  A  cette  époque  même,  un  journal,  le  Voltaire^  publia 
une  interviewdeM.Andralàproposde  cette  publication,  interview 
dans  laquelle  M.  Andral  se  donnait  si  bien  des  airs  d'homme  à 
qui  a  incombé  une  besogne,  que  je  ne  pus  me  retenir,  moi  qui 
savais  pertinemment  que  la  dernière  main  avait  été  mise  à  la 
copie  par  mon  oncle  et  que  tout  était  terminé.  J'écrivis  au  Vol- 
taire pour  rectifier  les  assertions  de  M.  Andral,  qui  semblait  avoir 
travaillé  aux  Mémoires, 

«  L'avait-il  fait  vraiment?  Voilà  le  point  délicat.  La  famille 
desTalleyrand  était  opposée  à  la  publication,  et  M.  Châtelain, 
colégataire  et  ami  de  M.  Andral,  était  l'homme  des  Talleyrand. 
<3u'a-tron  fait  des  manuscrits  et  a  t-on  respecté  la  copie  de 
M.  de  Bacourt  pendant  les  vingt-cinq  années  qui  courent  de  Go  à 
89,  date  de  la  mort  de  M.  Andral?  Je  l'ignore. 

€  Ce  que  j'affirme,  c'est  que  mon  oncle  n'a  pas  changé  un  iota 
aux  Mémoires  du  prince. 

ce  Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  la  bonne  foi  de  M.  de  Broglie, 
et  cependant  il  y  a  chez  ma  mère  et  chez  moi  cette  conviction 
qneik  ça  n'est  pas  ça!  y> 

<c  Quand  je  songe  que  les  Mémoires,  publiés  dans  le  format  que 
vous  savez,  doivent  faire  cinq  volumes  et  que  mon  oncle  m'a 
répété  cent  fois,  en  me  montrant  cette  édition  de  Voltaire  que 
voici  : 

«  —  Je  ne  verrai  pas  les  Mémoires  imprimés,  mais  tu  les 
«  verras,  toi.  Cela  fera  quinze  volumes  comme  ceci.  » 

€  Cela  fait  une  ditférence  appréciable. 

K  J'ai  souvenir  encore  de  ce  mot  souvent  redit  : 

€  —  Pour  que  les  3/^;wo/re.?  soient  publiés,  il  faut  que  Thiers 
soit  mort  ou...  > 

«  Il  voulait  dire  incapable  de  plus  s'occuper  de  rien. 

«  Cela  prouverait  évidemment  qu'il  y  avait  dans  les  Mémoires 
des  passages  un  peu...  scabreux  ou  du  moins  prêtant  à  la  dis- 
cussion. 

'<  Maintenant,  on  parle  de  raccords  faits  pour  combler  des 
vides  et  qui  seraient  pleins  d'erreurs  et  d'inexactitudes  histo- 
riques. Or,  mon  oncle  était  trop  érudit  et  il  avait  trop  conscien- 
cieusement fouillé  son  sujet  pour  avoir  jamais  commis  de  ces 
erreurs. 

«(  Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  au  sujet  des  fameux 
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Mémoires  qui  m'ont  victime  dans  ma  jeunesse  et  qui  reviennent 
sur  Teau  de  si  singulière  façon,  soulevant  un  bruit  que  je 
m'explique.  Je  ne  sens  pas,  en  effet,  d'après  ceux  qui  sont 
publiés,  comment  M.  de  Bacourt  voyait  d'avance  Talleyrand 
tellement  grandi  par  cette  publication,  etjenesuis  pas  surprise 
que  Ton  s'écrie,  comme  ma  mère,  comme  moi-même  :  «  Ce 
n'est  que  ça?  » 

III 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Bhoglie  au  directeur  du  Paris. 

Monsieur  le  Directeur, 

A  la  suite  d'une  conversation  avec  M™*  la  comtesse  de  Martel, 
nièce  de  M.  de  Bacourt,  plusieurs  questions  me  sont  posées  dans 
Paris  d'hier  soir;  je  n'éprouve,  à  y  répondre,  pas  plus  d'em- 
barras qu'à  celles  qui  m'ont  déjà  été  faites. 

Les  quatres  volumes  reliés  en  peau  dont  parle  M"*"  de  Martel, 
sont  déposés  actuellement  chez  M.  Châtelain,  notaire,  37,  rue 
Poissonnière,  et  n'en  sortiront  que  pour  être  remis  (comme  je 
l'ai  annoncé)  dans  un  dépôt  public,  quand  le  texte  qu'ils  con- 
tiennent aura  été  complètement  imprimé. 

Ces  volumes  renferment  la  copie  des  Mémoires  de  M.  Talley- 
rand transcrit  par  M.  de  Bacourt  lui-même,  copie  reconnue  et 
certifiée  «  originale,  complète  et  fidèle  »  tant  par  M°*'  la  duchesse 
de  Talleyrand  que  par  M.  de  Bacourt  lui-même. 

L'attestation  est  autographe,  et  nous  nous  ferons  un  plaisir, 
M.  Châtelain  et  moi,  de  la  montrer,  ainsi  que  la  copie  elle- 
même,  dès  à  présent,  à  ceux  qui  nous  en  feraient  la  demande. 

Pour  livrer  le  contenu  de  ces  volumes  à  la  presse,  sans  briser 
les  reliures  et  sans  exposer  les  pages  à  être  déchirées,  maculées 
ou  égarées  dans  une  imprimerie,  il  a  bien  fallu,  de  toute  néces- 
sité, en  faire  sur  feuillets  détachés,  une  seconde  transcription. 
Klle  a  été  collationnée  avec  soin,  pour  n'y  laisser  introduire 
aucun  changement. 

MM.  Châtelain  et  Andral  n'ont  pas  pu  plus  que  moi  y  faire 
au(îune  modification,  puisque  (sauf  la  suppression  insignifiante 
de  huit  feuillets  que  j'ai  signalée  dès  le  premier  jour)  on  n'y 
reconnaît  ni  lacune  ni  même  de  rature. 

C'est  le  legs  (conservé  complètement  intact  depuis  plus  de 
vingt-cinq  ans)  de  l'ami  personnel  de  M.  Talleyrand,  le  manda- 
taire choisi  par  lui  que  M™'  de  Martel  déclare  avoir  été  aussi 


348  LE  DÉBAT   SUR  l'aUTHENTICITÉ 

incapable  de  trahir  la  vérité  par  une  attestation  fausse  que 
d'altérer  le  dépôt  qui  lui  était  confié. 

C'est- le  point  qui  ressort  de  Tentrelien  de  M"**  de  Martel  et 
qui  met  au-dessus  de  toute  contestation  l'exactitude  du  texte 
imprimé. 

Quant  aux  notes,  manuscrits,  coptes  et  dictées,  sur  lesquels 
M.  de  Bacourt  déclare  avoir  fait  son  travail,  je  n'ai  jamais 
prétendu  les  avoir  trouvés  dans  le  legs  qui  nous  était  fait,  le 
seul  dont  j'eusse  à  rendre  compte  au  public.  La  famille  de 
M.  de  Talleyrand,  auprès  de  qui  je  n'ai  pas  négligé  de  m'en- 
quérir,  déclare  ne  les  avoir  jamais  possédées. 

Cette  lacune  est  regrettable,  moins  pourtant  qu'elle  n'en  a 
l'air.  Car,  d'après  les  habitudes  connues  de  M.  de  Talleyrand,  qui 
écrivait  très  peu  lui-même  et  se  servait  de  secrétaires,  peu  de 
ces  pièces  devaient  être  autographes. 

Celles  môme  qui  Tétaient  pouvaient,  à  raison  des  falsifica- 
tions de  l'infidèle  secrétaire  Perrey,  être  mises  en  suspicion.  Il 
fallait  donc  toujours  en  revenir,  pour  établir  leur  authenticité, 
au  témoignage  de  M.  de  Bracourt. 

Je  compte  sur  votre  obligeance,  monsieur  le  directeur,  pour 
insérer  cette  rectification  dans  votre  prochain  numéro,  et  je 
regrette  d'avoir  été  entraîné  à  de  longs  développements. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  très  distingués. 

25  mars  1891. 

Broglie. 

IV 

Article  de  la  Revue  bleue  du  28  mars  1891  (1). 

En  réponse  aux  questions  posées  par  la  Revue  du  14  mars 
dernier  sur  l'authenticité  des*  Mémoires  de  Talleyrand^  nous 
avons  reçu  de  M.  le  duc  de  Broglie  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Directeur, 

«  Le  dernier  numéro  de  la  Revue  6/eue  contient  un  article,  qui 
pose,  au  sujet  des  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand,  une  ques- 
tion à  laquellela  préface  mise  en  tête  decesMémoires  arépondu 
par  avance. 

«  Le  texte  publié  est  le  seul  qui  ait  été  laissé  par  M.  de 

(I)  L'auteur  de  cet  article  n'avait  pas,  quand  il  l'écrivit,  connaissance 
de  la  lettre  du  duc  de  Broglie  au  Paris. 
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Bacourt  à  ses  exécuteurs  testamentaires.  L'exactitude  en  est 
attestée  parles  personnes  mômes  à  qui  M.  de  Talleyrand  avait 
légué  tous  ses  papiers,  en  les  chargeant  d'en  faire  la  classifi- 
cation et  la  revision. 

(  La  délicatesse  scrupuleuse  de  M.  de  Bacourtn'a  jamais  été 
mise  en  doute,  et  aucun  de  ceux  qui  Tont  connu  ne  le  croirait 
capable  d'avoir  abusé  du  mandat  de  confiance  qui  lui  avait  été 
laissé. 

<  Une  fois  la  publication  terminée,  le  texte  sur  lequel  l'im- 
pression a  été  faite  sera  remis  à  un  dépôt  public  où  tous  les 
lecteurs  pourront  en  prendre  connaissance. 

«  Veuillez  recevoir,  monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

m  Broglie. 

c  20  mars  4894.  » 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  aux  diverses  questions  que 
nous  avons  pris  la  liberté  d'adresser  à  M.  le  duc  de  Broglie,  il 
verra  que  cette  lettre  ne  répond  qu'à  une  de  nos  questions  — 
importante,  il  est  vrai. 

Nous  avions  demandé  à  l'éditeur  des  Mémoires  attribué» à 
Talleyrand  : 

—  Avez-vous  le  manuscrit  original  de  ces  Mémoires? 

Il  nous  répond  aujourd'hui  —  en  son  style,  avec  un  emploi 
abusif  du  mot  texte  et  en  feignant  d'avoir  déjà  répondu  par 
avance  dans  sa  préface  —  mais  enfin  il  nous  répond  : 

—  Non,  je  n'ai  pas  le  manuscrit  original  des  Mémoires  de 
Talleyrand,  je  n'en  ai  qu'une  copie. 

Est-il  besoin  de  souligner  toute  la  gravité  de  cet  aveu? 

Mais  le  silence  gardé  par  M.  de  Broglie  sur  nos  autres  ques- 
tions n'est-il  pas  plus  grave  encore?  Nous  lui  avions  demandé 
s'il  savait  où  est  le  manuscrit,  s'il  a  comparé  la  copie  à  l'ori- 
ginal, s'il  peut  affirmer  de  visu  que  la  copie  est  conforme  au  texte 
—  et  il  se  borne  à  répondre  qu'en  sa  qualité  d'exécuteur  testa- 
mentaire, il  n'a  hérité  que  de  la  copie. 

Quel  singulier  exécuteur  testamentaire!  Talleyrand  lègue  à 
M.  de  Bacourt  le  texte  original  de  ses  Mémoires.  M.  de  Bacourt 
transmet  ce  legs  à  M.  Andral.  Celui-ci  le  transmet  à  son 
tour  à  M.  de  Broglie  et  M.  de  Broglie  ne  reçoit...  comment 
dirai-je?...  que  fombre  du  legs,  que  le  legs  moins  le  legs,  que 
la  copie  sans  îe  manuscrit! 
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Vous  et  moi,  nous  aurions  dit  en  pareil  cas  :  «  Mais  je  suis 
mystifié  !  Mais  on  ne  me  lègue  rien  du  tout  !  » 

Que  fait  M.  le  duc  de  Broglie?  11  se  réjouit,  il  se  déclare  pos- 
sesseur ou  copossesseur  du  manuscrit  original,  et  il  publie  sa 
joie,  le  2  juin  1890,  dans  une  lettre  au  Figaro  où  il  dit  textuel- 
lement : 

<  Tous  les  papiers  de  M.  de  Talleyrand  ont  été  légués  par  lui 
à  sa  nièce,  M™''*  la  duchesse  de  Dino,  qui  les  a  transmis  par  tes- 
tament à  M.  de  Bacourt,  ancien  ambassadeur,  qui  avait  rempli 
le  poste  de  premier  secrétaire  pendant  l'ambassade  du  prince  à 
Londres.  M.  de  Bacourt,  à  son  tour,  les  a  légués  à  MM.  Andrai 
et  Châtelain,  et  M.  Andrai  m'a  désigné  comme  légataire  de  la 
part  de  cette  propriété  qui  lui  appartenait  (1).  » 

On  voit  dans  quel  curieux  état  d'esprit  M.  le  duc  de  Broglie  a 
été  jeté  par  cet  héritage  : 

Le  2  juin  1890,  il  écrit  au  Figaro  :  «  L'héritier  de  M.  Châte- 
lain et  moi  nous  possédons  tous  les  papiers  de  Talleyrand.  » 

Le  20  mars  1891,  il  écrit  à  la  Bévue  bleue  : 

«  Nous  ne  possédons  qu'une  copie  de  ces  papiers.  » 

Comme  je  n*ai  point  entendu  dire  qu'aucun  vol  ait  eu  lieu 
dans  l'appartement  de  M.  le  duc  de  Broglie  entre  le  2  juin  1890 
et  le  20  mars  1891,  je  ne  sais  comment  expliquer  que,  s'étant 
dit  l'an  dernier  possesseur  du  manuscrit,  il  déclare  cette  année 
qu'il  n'en  est  pas  possesseur.  J'écarte  bien  entendu  l'hypothèse 
malveillante  que  M.  de  Broglie  aurait  espéré,  pour  iisiire  valoir 
sa  plublication,  insinuer  au  public  qu'il  avait  le  manuscrit, 
donner  le  change  par  une  préface  trompe-l'œil  et  se  procurer 
ainsi,  dans  les  loisirs  que  lui  laisse  la  politique,  une  solide  et 
brillante  gloire  d'éditeur  magistral  d'une  œuvre  illustre.  J'ai 
déjà  dit  et  je  tiens  à  le  répéter:  la  bonne  foi  de  M.  le  duc  de 
Broglie  est  évidente,  et,  s'il  dit  aujourd'hui  qu'il  a  le  manuscrit 
et  demain  qu'il  ne  l'a  pas,  c'est  apparemment  qu'il  n'est  pas 
habitué  à  publier  des  textes  et  qu'il  n'est  pas  encore  bien  sûr 
de  sa  propre  compétence  en  histoire. 

La  tranquillité  parfaite  de  sa  conscience  n'est-elle  pas  d'ail- 
leurs attestée  parla  bonne  humeur  où  le  met  toute  cette  aventure? 
A  un  rédacteur  du  Gaulois  qui  lui  demande  pourquoi  il  ne  produit 
pas  le  manuscrit  original,  il  répond  en  riant  : 

—  Que  voulez-vous?  La  plus  belle  fille  du  monde  ne  peut 
donner  que  «e  qu'elle  a. 

(1)  Nous  avons  reproduit  cette  lettre  daos  la  Révolution  française  du 
14  octobre  1890,  p.  350. 
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Je  me  permettrai  de  répondre  à  mon  tour  : 

—  Sans  doute,  la  plus  belle  fille  du  monde  nepeut  donner 
que  ce  qu'elle  a,  mais  elle  n'est  pas  obligée  de  le  donner. 

Qui  obligeait  M.  le  duc  de  Broglie  à  publier  des  Mémoires 
dont  il  n'avait  pas  le  texte? 

Qui  l'obligeait  à  faire  cet  acte  de  légataire,  quand  il  n'avait 
pas  de  legs? 

Si  on  demande  ce  que  devait  faire  M.  de  Broglie  pour  ne  pas 
risquer  de  tromper  malgré  lui  et  à  son  insu  l'opinion  et  d'éga- 
rer le  public,  je  crois  que  la  réponse  est  indiquée  par  le  bon 
sens  même  et  par  le  plus  vulgaire  sentiment  des  devoirs  d'un 
éditeur. 

Il  devait  ou  refuser  ce  legs  et  cette  mission  de  publier,  ou, 
s'il  publiait  quand  même,  ne  le  faire  qu'après  s'être  enquis  du 
vrai  manuscrit,  et,  ne  l'ayant  pas  trouvé,  avertir  franchement  le 
public  que  l'authenticité  des  Mémoires  n'était  pas  certaine. 

Ce  manuscrit,  M.  de  Bacourt  l'avait,  puisqu'il  l'a  copié.  Com- 
ment, dans  la  transmissioQ  de  M.  de  Bacourt  à  M.  de  Broglie, 
s'est-il  égaré  en  route?  En  quelles  mains  est-il  actuellement? 
Et  à  qui  pouvons-nous  demander  ce  renseignement,  si  ce  n'est 
à  l'exécuteur  testamentaire,  c'est-à-dire  à  M.  de  Broglie?  11  veut 
bien  nous  dire  que  déjàM.  Andral  n'avait  reçu  de  M.  de  Bacourt 
qu'une  copie  (1).  Qu'est-ce  que  M.  Bacourt  avait  donc  fait  du 
manuscrit? 

S'il  l'a  brûlé  après  avoir  fait  la  copie,  c'est  avouer  qu'il  l'avait 
défiguré  et  qu'il  voulait  détruire  les  preuves  de  cette  falsifica- 
tion. Et,  en  ce  cas,  M.  de  Broglie  est  sans  excuse  d'avoir  publié 
comme  authentique  un  texte  frappé  d'avance  de  suspicion.  S'il 
ne  l'a  pas  brûlé,  qu'on  le  produise. 

Quant  à  la  promesse  de  remettre  à  un  dépêt  public  la  copie 
sur  laquelle  M.  le  duc  de  Broglie  a  imprimé,  nous  n'en  avons 
que  faire.  En  effet,  nous  n'accusons  pas  M.  de  Broglie  d'avoir 
donné  du  Broglie  pour  du  Bacourt  :  nous  lui  reprochons  de  nous 
avoir  donné  du  Bacourt  pour  du  Talleyrand. 

Ce  qui  est  étrange,  c'est  que  M.  de  Broglie,  loin  de  provo- 
quer cette  découverte  du  manuscrit  original,  menace,  dans 

(1)  Cet  article  était  imprimé  quand  a  paru  dans  le  Moniteur  une  lettre 
de  M.  de  Broglie  où  il  déclare  que  le  testament  de  M.  de  Bacourt  ne  fait 
mention  que  de  la  copie  et  non  du  manuscrit.  D'autre  part,  Mme  la  com- 
tesse de  Martel,  interviewée  par  Paris ^  affirme  qu'au  lendemain  de  la 
mort  de  M.  de  Bacourt  son  oncle,  elle  vit  MM.  Châtelain  et  Andral  em- 
porter les  trois  grandes  caisses  qui  contenaient  les  papiers  de  Talleyrand. 


352  LE   DÉBAT   SUR  L^AUTHENTiaTÉ 

rinlerview  du  Gaulois  citée  plus  haut,  de  «  poursuivre  qui- 
conque publierait  d'autres  écrits  ou  mémoires  sous  le  nom  de 
Talleyrand  ».  Au  contraire,  nous  ne  pouvons  qu'engager  les 
détenteurs  du  véritable  manuscrit,  s'ils  existent,  à  rendre  à  la 
vérité  historique  le  service  de  braver  ces  menaces.  11  serait 
étrange  que  ce  fût  l'éditeur  d'une  copie  falsifiée  qui  fît  un 
procès  à  l'éditeur  du  vrai  texte.  J'ignore  ce  qu'en  diraient  les 
tribunaux,  mais  je  sais  bien  ce  qu'en  déciderait  l'opinion. 

Copie  falsifiée  !  Mais  alors  vous  accusez  M.  de  Bacourt  d'indé- 
licatesse! Et  M.  le  duc  de  Broglie  s'indigne  :  «  La  délicatesse 
scrupuleuse  de  M.  de  Bacourt,  nous  écrit-il,  n'a  jamais  été  mise 
en  doute,  et  aucun  de  ceux  qui  l'ont  connu  ne  le  croirait  capable 
d'avoir  abusé  du  mandat  de  confiance  qui  lui  avait  été  laissé.  > 

Personne,  en  efl'et,  n'a  jamais  accusé  M.  de  Bacourt  de  n'être 
pas  un  parfait  gentleman  :  toute  la  question  est  de  savoir  s'il 
était  un  parfait  éditeur. 

Puisque  M.  de  Broglie  n'a  pas  traité  cette  question,  comme 
c'était  son  devoir,  il  faut  bien  donner  une  idée  de  la  façon  dont 
M.  de  Bacourt  comprenait  la  publication  d'un  texte.  Il  faudra 
aussi  que  le  lecteur  me  passe  quelques  détails  techniques,  puis- 
que M.  de  Broglie  fait  reposer  sur  l'autorité  de  M.  de  Bacourt 
toute  sa  croyance  en  l'authenticité  des  Mémoires  qu'il  attribue 
à  Talleyrand. 

Quant  M.  de  Bacourt  se  mit  à  <  reviser  »  les  manuscrits  de 
Talleyrand,  il  avait  déjà,  si  je  puis  dire,  un  passé  d'éditeur.  On 
lui  doit,  en  effet,  un  célèbre  recueil  en  trois  volumes  in-8**,  la 
Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Marck  pendant  les  années  1789, 1790  et  1791,  publié  en  1851  à  la 
librairie  Le  Normant.  C'est  peut-être  là  l'écrit  le  plus  remar- 
quable de  Mirabeau  :  Gambetta  se  plaisait  à  dire  qu'il  y  avait 
étudié  la  politique. 

On  sait  que  le  prince  Auguste  d'Arenberg,  comte  de  la  Marck, 
fut  député  aux  États  généraux  de  1789,  bien  qu'étranger,  parce 
(ju'il  possédait  un  fief  dans  le  bailliage  du  Quesnoy.  A  la  Consti- 
tuante, il  se  lia  intimement  avec  Mirabeau,  dont  Sénac  de  Meil- 
han  lui  avait  fait  faire  la  connaissance  en  1788.  La  Marck  fut  le 
confident  et  un  peu  le  corrupteur  de  Mirabeau,  puisque  c'est  lui 
qui  l'encouragea  à  se  vendre  à  la  cour.  C'est  à  lui  que  Mirabeau 
laissa  ses  papiers  et  notamment  les  notes,  conseils  et  plans  qu'il 
faisait  passer  secrètement  aux  Tuileries;  il  les  lui  laissa  pour 
les  publier  et,  trois  jours  avant  sa  mort,  il  disait  à  La  Marck, 
qui  nous  a  répété  le  propos  :  «  Il  serait  peut-être  plus  prudent  de 
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détruire  tous  ces  papiers,  mais  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  m'y 
résoudre  :  c'est  dans  ses  papiers  que  la  postérité  trouvem, 
j*espère,  la  meilleure  justification  de  ma  conduite  dans  ces 
derniers  temps  ;  c'est  là  qu'existe  l'honneur  de  ma  mémoire.  Ne 
pourriez-vous  emporter  ces  papiers,  les  mettre  à  l'abri  de  nos 
ennemis,  qui,  dans  le  moment  actuel,  pourraient  en  tirer  un 
parti  si  dangereux  en  trompant  l'opinion  publique  ?  Mais  pro- 
mettez-moi qu'un  jour  ces  papiers  seront  connus  et  que  votre 
amitié  saura  venger  ma  mémoire  en  les  livrant  à  la  publicité.  » 

Mirabeau  se  faisait  d'étranges  illusions  s'il  espérait  vraiment 
que  ces  papiers  ]e  justifieraient  aux  yeux  de  la  postérité,  puis- 
que c'est  là  qu'est  la  preuve  de  sa  vénalité  et  de  son  double  jeu. 
Mais  il  croyait  qu'ils  ajouteraient  à  sa  gloire  d'homme  de  génie, 
et  en  cela  il  n'avait  pas  tort.  Son  désir  de  publication  posthume 
devait  donc  être  scrupuleusement  et  entièrement  réalisé  par  ses 
légataires. 

Eh  bien,  cette  volonté  dernière  du  pauvre  grand  homme  ne 
fut  pas  respectée. 

La  Marck  et  Pellenc  commencèrent  par  brûler  une  partie  de 
ses  papiers  et,  dans  ces  papiers  brûlés,  il  y  en  avait,  avoue  La 
Marck  «  beaucoup  d'importants  >. 

La  Marck  mourut  sans  avoir  publié,  mais  il  laissa  à  M.  de 
Bacourt,  qui  l'accepta,  le  soin  de  cette  publication. 

C'est  ici  que  Thomme  en  qui  M.  de  Broglie  a  tant  de  confiance 
inaugure  son  rôle  d'éditeur. 

M.  de  Bacourt  se  garda  bien  de  faire,  selon  le  vœu  du  mort,  une 
publication  complète  et  exacte.  A  lire  la  Correspondance  avec 
La  Marck,  on  est  à  chaque  instant  contrarié  par  des  lacunes 
évidentes,  qui  se  produisent  juste  aux  endroits  où  on  voudrait 
le  moins  en  rencontrer,  et  que  l'éditeur  ne  s'est  donné  la  peine 
ni  de  dissimuler  ni  d'expliquer. 

Il  y  a  d'autres  preuves  de  ces  mutilations  dont  l'éditeur  infidèle 
s'est  rendu  coupable.  Un  des  anciens  secrétaires  de  La  Marck, 
M.  J.-Ph.  Staedtler,  traduisit  en  allemand  la  Conespondance 
et  publia  cette  traduction  de  1851  à  1852,  avec  des  éclaircisse- 
ment et  des  additions  qui  montrent  l'infidélité  de  l'éditeur 
Bacourt.  Ainsi  on  voit  dans  Staedtler  que  Bacourt  s'est  permis 
de  supprimer  une  note  de  Mirabeau  à  la  Cour  en  date  du 
16  février  1791.  Il  y  avait  aussi  dans  les  papiers  de  Mirabeau  de 
curieuses  communications  du  constituant  Duquesnoy  à  la  Cour 
avec  des  remarques  critiques  de  la  main  de  Mirabeau  :  Ba- 
court les  a  omises.  Un  érudit  très  informé,  M.  Flammermont, 
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m'assure  que  les  lettres  supprimées  et  les  passages  omis  par 
M.  de  Bacourt  formeraient  environ  la  valeur  d'un  quatrième 
volume  (1). 

Ce  bon  M.  de  Bacourt  se  croyait  tout  permis.  Après  avoir  ainsi 
mutilé  et  trahi  Mirabeau^  il  se  sentait  la  conscience  si  tranquille 
et  si  fière  qu'à  la  un  de  son  tome  III  il  imprimait  en  gros 
caractère  cette  note  audacieuse  : 

Tous  les  originaux  des  documents  composant  la  présente  publi- 
cation seront  déposés,  immédiatement  après  Vimpression^  aux 
archives  de  la  maison  d'Arenberg. 

Cette  note  tranquillisa  les  érudits,  surtout  en  France  oii  le 
travail  allemand  de  Staedtler  passa  inaperçu.  Ce  n'est  que  récem- 
ment qu'un  historien  distingué,  M.  Alfred  Stern,  professeur  à 
rÉcole  polytechnique  fédérale  de  Zurich,  et  le  plus  exact  des 
biographes  de  Mirabeau,  fut  à  la  fois  assez  sceptique  et  assez 
candide  pour  essayer  de  pénétrer  dans  les  archives  de  la  maison 
d'Arenberg  :  on  lui  ferma  la  porte  au  nez  (2). 
Voilà,  pièces  en  main,  ce  qu'était  M.  de  Bacourt  éditeur. 
Cet  insignifiantdiplomate,  qui  fut  ministre  du  roi  des  Français 
auprès  de  Sa  Majesté  Sarde,  était  animé  des  sentiments  les  plus 
réactionnaires  :  il  refusa  de  servir  la  Révolution  de  février  et, 
le  4  mars  1848,  adressa  sa  démission  à  Lamartine.  Probable- 
ment, il  crut  qu'en  tant  qu'éditeur  de  la  Correspondance  avec 
La  Marck  son  droit  et  presque  son  devoir  étaient  de  présenter  à 
la  postérité  un  Mirabeau  bien  conservateur,  bien  antirévolu- 
tionnaire, et  il  arrangea  à  son  idée  les  papiers  du  grand  orateur. 
Il  est  possible  qu'il  ait  rendu  le  même  service  à  Talleyrand, 
qu'il  ait  cru  remplir  un  devoir  de  délicatesse  en  arrachant 
des  Mémoires  de  Talleyrand  les  pages  où  il  se  montrait  ami  de 
la  Révolution,  c'est-à-dire  les  plus  curieuses,  et  que,  craignant 
de  faire  à  son  cher  grand  ami  des  ennemis  posthumes,  il  ait 
arraché  aussi  les  pages  où  il  portraiturait  ses  contemporains 
d'une  plume  médisante.  Mais  comme  le  brave  homme  n'était 
pas  fort,  il  cacha  (si  c'est  lui  qui  est  le  coupable)  ses  coupures 

(1)  M.  FlamuiermoQt  a  relevé  d'autres  lacunes  du  recueil  de  Bacourt, 
dans  la  Révolution  française,  revue  hijttorique,  L  XVI,  p.  483.  Renvoyons 
aussi  M.  le  duc  de  Broglie  à  Pexcellent  ourragc  de  M.  Alfred  Stem,  Das 
Leben  Mirabeaus^  Berlin,  libr.  Cronbach,  2  yoL  in-8.  M.  Stem  y  a  comparé 
le  premier,  à  notre  point  do  vue  (t  II,  pages  227  ctt69},  la  tiaduction  de 
Staedtler  avec  Tédition  française. 

(2)  Voici  les  propres  expressions  de  M.  Stero  (t.  II,  p.  269)  :  <  Es  uar 
mir  leider  unmœglich,  Einsicht  in  sie  {im  Arenbergschen  Archive)  zu  rr- 
langen,  » 
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par  les  interpolations...  énormes  que  nous  avons  signalées,  se 
disant  que  personne  n'en  verrait  rien,  et  il  s'est  trouvé  malheu- 
reusement que  tout  le  monde  a  vu  la  tricherie»  sauf  la  personne 
qui  aurait  dû  le  mieux  la  voir,  c'est-à-dire  sauf  M.  le  duc  de 
Broglie.  —  C'est  ainsi  qu'on  éditait  jadis  :  je  vous  assure  (ju'on 
ne  croyait  pas  mal  faire,  et  qu'il  y  a  un  demi-siècle  on  pouvait 
être  à  la  fois  un  fort  galant  homme  et  le  plus  inOdèle  des  éditeurs, 
pourvu  qu'on  eût  l'intention  de  servir  la  gloire  du  mort;  —  et 
c'était  certainement  l'intention  de  M.  de  Bacourt,  bon  ami, 
bon  exécuteur  testamentaire,  mais  à  la  façon  de  l'ours  de  la 
Fontaine  : 

Rien  n*est  si  dangereux  qu  un  ignorant  ami. 

Aussi  comprendra-t-on  que  nous  ne  nous  tenions  pas  pour 
satisfait  de  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  que  nous  prenions 
de  nouveau  la  liberté,  au  risque  d'être  indiscret,  de  lui  deman- 
der, non  plus  sll  a  le  manuscrit  (c'est  entendu,  il  ne  l'a  pas), 
mais  s'il  sait  où  il  est,  s'il  l'a  comparé  avec  la  copie  et  si  la. 
copie  est  conforme.  Il  aura  d*autant  plus  à  cœur  de  nous  répon- 
dre que  nous  croyons  lui  avoir  démontré  à  quel  point  M.  de 
Bacourt,  si  digne  d'estime  comme  homme  privé,  était  par 
habitude  un  éditeur  infidèle  et  fantaisiste.  Tant  que  M.  le  duc 
de  Broglie  n'aura  pas  fait  cette  réponse  nécessaire  à  une  ques- 
tion que  je  crois  claire  et  légitime,  nous  aurons  le  droit,  non 
plus  de  nous  demander  si  les  Mémoires  qu'il  attribue  à  Talley* 
rand  sont  authentiques,  mais  d'affirmer  qu'ils  ne  le  sont  pas. 

P.-A.   AULARD. 


Lettre  de  MU  Eugène  Asse  act  Figaro. 

Paris,  29  mars  4891. 

Mon  cher  monsieur  Magnard, 

Je  lis,  dans  une  lettre  publiée  dans  le  dernier  numéro  du 
Figaro,  qu'en  1865,  à  la  mort  de  M.  de  Bacourt,  le  bruit  courut 
d'une  main-mise  sur  les  papiers  de  Talleyrand  et  de  leur  triage 
par  M.  Rouher.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  ce  bruit  était  fondé. 
Ce  que  je  sais  seulement  c'est  qu'un  bruit  pareil  s'était  produit 
déjà  vingt-sept  ans  plus  tôt  et  sous  un  autre  gouvernement. 

Peut-être  ne  trouverez-vous  pas  sans  intérêt  quelques 
explications  à  cet  égard. 
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De  tous  temps  la  curiosité  publique  a  été  très  éveillée,  pour 
ne  pas  dire  très  vigilante,  sur  cette  question  des  Mémoires  de 
Talleyrand.  Or,  voici  ce  qu'en  4853  Michaud  le  jeune,  dont  l'au- 
torité était  grande,  écrivait  dans  une  biographie  du  prince  de 
Talleyrand,  devenue  aujourd'hui  très  rare  (4),  et  que  de  hautes 
influences  ont  fait  écarter  de  la  réimpression  de  la  Biographie 
Universelle  : 

«  Un  fait  plus  remarquable  encore  des  derniers  moments  de 
l'illustre  prélat  (l'ancien  évêque  d'Autun,  prince  de  Bénévent, 
puis  de  Talleyrand)  est  la  visite  que  lui  firent,  avec  une  sorte  de 
solennité,  le  roi  des  Français  et  sa  sœur  la  princesse  Adélaïde... 
On  a  dit  que  ce  fut  pour  honorer,  pour  consoler  un  ancien  ami, 
un  serviteur  dévoué  de  sa  famille  ;  mais  nous  pensons  que  d'au- 
tres motifs  encore  Vy  conduisirent.  On  sait  que  l'ancien  ministre 
plénipotentiaire,  le  confident  intime,  était  resté  dépositaire  de 
très  importants  secrets,  de  pièces  que  Louis-Philippe  avait  le 
plus  grand  intérêt  à  faire  disparaître...  Nous  pensons  donc  que 
ce  fut  le  principal  motif  de  sa  visite  et  que  n'ayant  pu  complète- 
ment réussir  le  premier  jour,  il  y  revint  seul  le  lendemain,  et 
panint  à  se  faire  tout  remettre.  » 

Hichaud  corrobore  son  opinion  de  ce  fait,  que,  lors  de  l'enva- 
hissement des  Tuileries,  en  février  1848,  on  trouva  dans  les 
appartements  du  Roi  «  une  cassette  bien  fermée  et  sur  laquelle 
■étaient  inscrits  ces  mots  :  Papiers  de  M.  de  Talleyrand  ».  Mais 
quand  on  ouvrit  cette  cassette,  elle  était  «  totalement  vide  ». 

Il  faut  rappeler  aussi  que  Michaud  fut  un  de  ceux  qui,  en  1851, 
lors  de  la  publication  de  la  Correspondance  de  Mirabeau  avec  le 
comte  de  La  Marck,  par  M.  de  Bacourt,  ne  crut  pas  à  l'intégralité 
de  cette  correspondance,  pensant  que  «  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  complots  du  Palais-Royal  »,  et  à  la  part  que  Talleyrand  y 
avait  prise,  en  avait  été  écarté. 

Je  n*ai  pas  à  conclure,  mon  seul  but  étant  de  rappeler  un 
incident  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  «  l'histoire  des  Mémoires 
de  Talleyrand  ». 

Veuillez  agréer,  mon  cher  monsieur Magnard,  l'expression  de 
mes  sentiments  dévoués  et  confraternels. 

Eugène  AssE. 

(1)  L'ouvrage  dont  parle  M.  Asse  est  inliliilé  :  Histoire  politique  et  pri- 
vée de  Charles-Maurice  Talleyrand^  ancien  évéque  d'Autun suivie  d*uu 

extrait  des  Mémoires  inédits  de  M.  de  Sémallé,  commissaire  du  roi  en  1812, 
de  nouveaux  documents  sur  la  mission  qui  fut  donnf'c  à  Mauf)reuil  pour 
assassiner  Napoléon par  L.-G.  Michaud...  —  Paris,  bureau  de  la  Biogra- 
phie universelle,  1853,  in- 8.  (Bibl.  nat.,  Ln  27/19328.) 
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VI 

Article  du  Figaro  pu  î2  avril  1891. 

La  polémique  relative  aux  Mémoires  de  M.  de  Talleyrand  se 
poursuit  dans  certains  journaux  avec  une  âpreté  qui  trahit  trop 
visiblement  l'esprit  de  parti.  M.  le  duc  de  Broglie  à  fourni  les 
explications  les  plus  loyales,  les  plus  précises,  après  lesquelles 
il  semblait  qu'aucun  doute  ne  restât  plus  possible.  Mais  les  con- 
tradicteurs s'obstinent;  ils  embrouillent  à  plaisir  ce  qui  est 
très  clair;  ils  établissent  une  confusion  plus  ou  moins  sincère 
entre  «  les  papiers  de  M.  de  Talleyrand  »  et  les  Mémoires,  comme 
si  le  bons  sens  ne  criait  pas  que  ce  sont  là  deux  choses  absolu- 
ment distinctes. 

«  Dans  le  premier  volume,  s'écrie  M.  Camille  Pelletan,  figure 
un  fac-similé  d'un  des  manuscrits  originaux,  une  lettre  de 
Louis  XYIII  à  Talleyrand.  Donc  M.  le  duc  de  Broglie  a  eu  entre 
les  mains  la  pièce  autographe,  puisqu'il  en  reproduit  Timage; 
d'où  il  suit  qu'il  a  eu  tout  au  moins  à  sa  disposition  «  les  papiers 
de  Talleyrand.  » 

Et  ces  fameux  papiers,  M.  Pelletan,  M.  Aulard,  M.  Ranc  les 
réclament  à  outrance,  en  accusant  M.  le  duc  de  Broglie  de  vou- 
loir les  dissimuler. 

M™'  de  Martel,  s'écrient-ils,  a  vu  dans  son  enfance  plusieurs 
caisses  de  papiers  qui  faisaient  manifestement  partie  des 
Mémoires,  elle  a  môme  copié  des  lettres  extraites  de  ces  papiers 
et  destinées  sans  nul  doute  à  entrer  dans  le  récit.  Où  sont  ces 
lettres?  Où  sont  ces  papiers? 

C'est  vraiment  beaucoup  de  bruit  pour  rien,  «t  il  n'y  a  qu'à 
soufïïer  sur  cette  étrange   malentendu   pour  le  dissiper. 

Les  caisses  de  papiers  vues  par  M"***  de  Martel  existent  ;  les 
lettres  qu'elle  a  copiées,  et  beaucoup  d'autres  dont  on  ne  lui  a 
pas  infligé  le  pensum,  sont  intactes,  parfaitement  classées  et 
cataloguées;  M.  le  duc  de  Broglie  les  possède  ;  elle  sont  dans 
son  cabinet  où  je  les  ai  vues  et  conpulsées  hier  encore. 

Mais  des  papiers  ne  sont  pas  des  Mémoires,  et  l'erreur  des 
critiques  est  précisément  de  confondre  les  deux  choses. 

Les  papiers,  les  correspondances  sont  les  pièces  justificatives 
des  Mémoires  :  ils  pourront  les  éclairer,  les  compléter  ultérieu- 
rement ;  mais  ils  en  demeurent  tout  à  fait  distincts.  Et  voilà 
comment  M.  le  duc  de  Broglie  a  pu  dire  et  a  dit  qu'«dn  fait  de 
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Mémoires  il  n*avait  pas  autre  chose  que  les  quatre  volumes 
reliés  en  peau,  paraphés  par  M.  de  Bacourt  et  constatés  par 
M»'  de  Martel. 

Tout  le  monde  a  des  papiers,  même  ceux  qui  ne  font  pas  de 
Mémoires;  mais  on  ne  saurait  prendre  l'un  pour  l'autre. 
M.  Berryer  alaissé  beaucoup  de  papiers, maispoint de  Mémoires; 
de  même  M.  Thiers;  de  même  un  grand  nombre  d^hommes  émi- 
nents  de  ce  siècle.  M.  de  Falloux  a  laissé  des  Mémoires  qui  ont 
été  publiés,  et  des  papiers  très  importants  quî  ne  Tout  pas  été 
encore. 

Donc,  je  le  répète,  papiers  et  mémoires  sont  deux  choses 
différentes,  indépendantes. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  reçu  ;  1°  les  Mémoires  ;  2*»  les  caisses 
de  papiers.  Il  publie  actuellement  les  Mémoires  tels  qu'il  les  a 
reçus.  II  jugera  plus  tard  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  à  l'égard 
des  papiers. 

Ces  papiers,  quels  sont-ils  ? —  Je  Tiens  de  les  feuilleter  :  c'est 
toute  la  correspondance  de  Talleyrand,  depuis  sa  jeunesse 
jusqu'à  sa  mort,  depuis  1789  jusqu'à  1838,  Toutes  ces  letties 
autographes  sont  classées  année  par  année  et  cataloguées  avec 
un  soin  qui  honore  le  zèle  consciencieux  de  M.  de  Bacourt. 

Il  y  a  là,  en  nombre  considérable,  des  lettres  du  roi  Louis- 
Philippe,  de  M"*  Adélaïde,  de  Casimir  Périer,  du  maréchal 
Sébastiani,  du  comte  Mole,  du  duc  de  Broglie,  de  M.  Dupin,  de 
M.  de  Blacas,  de  Fouché,  de  Benjamin  Constant,  du  duc  de 
Dalberg,  du  comte  de  Jaucourt,  de  M.  de  Flahaut,  du  comte 
Bresson,  du  roi  Léopold,  de  lord  Palmerston,  etc.,  etc. 

J'ai  remarqué  une  liasse  précieuse  :  toute  la  correspondance, 
demandes  et  réponses,  de  Talleyrand  et  de  la  princesse  de 
Vaudemont,  ainsi  qu'une  charmante  collection  de  lettres  de 
M"^*»  de  Bémusat. 

Il  y  a  là  aussi  toutes  les  lettres  de  Louis  XYIII  à  Talleyrand 
pendant  le  Congrès  de  Vienne,  que  M.  Pallain  a  déjà  publiées 
dans  son  remarquable  ouvrage  et  dont  les  originaux  sont  aux 
archives  des  affaires  étrangères.  Les  copies  qu'en  possède 
M.  le  duc  de  Broglie  dans  les  Papiers  sont  de  la  main  de  M.  de 
Blacas,  à  qui  Louis  XTIIl  les  dictait,  et  elles  sont  signées  du 
roi. 

Plusieurs  des  lettres  dont  je  parle  figurent  dans  les  Mémoires, 
celles  que  le  prince  de'Talleyrand  a  jugé  à  propos  d'y  mettre  : 
ainsi  une  lettre  de  Benjamin  Constant  félicitant  M.  de  Talley- 
rand d'avoir  rendu  la  France  à  la  maison  de  Bourbon  ;  ainsi 
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une  lettre  de  Fouché  conseillant  à  Napoléon  de  ne  pas  aller  à 
nie  d'Elbe. 

Ce  sont  sans  doute  ces  letires-là  que  M°*  de  Martel  a  copiées 
de  sa  main  enfantine  ;  et  elle  peut  voir  que  son  travail  a  été 
utilisé  puisque  ces  documents  figurent  dans  le  texte  des  Mé- 
noires. 

Mais  M.  le  duc  de  Broglie  ne  pouvait  ni  introduire  dans  les 
Mémoires  les  lettres  que  Tauteur  n'y  avait  pas  mises,  ni  en 
retirer  celles  qu'il  y  avait  insérées.  Il  ne  pouvait  que  maintenir 
scrupuleusement  les  choses  telles  qu'elles  étaient:  les  Mémoires 
d'un  côté,  les  Papiers  de  l'autre.  Il  n'avait  pas  à  faire  une  nou- 
velle rédaction  des  Mémoires  à  l'aide  des  Papiers  ;  il  n'avait 
qu'à  respecter  et  à  publier  le  texte  primitif,  tel  que  M.  de  Tal- 
leyrand  l'avait  conçu  et  légué  à  ses  exécuteurs  testamentaires. 

On  parle  de  douze  volumes  qu'auraient  dû  faire  les  Mémoires^ 
au  lieu  des  cinq  qui  les  constituent.  Douze  volumes,  oui,  si  l'on 
ajoute  les  Papiers  aux  Mémoires,  si  Ton  annexe  les  trois  caisses 
aux  quatre  tomes  reliés  en  peau.  Mais,  encore  une  fois,  il  faut 
distinguer  et  séparer  les  choses 

Plus  tard,  je  le  répète,  M.  le  duc  de  Broglie  pourra  livrer  à 
La  publicité  tout  ou  partie  des  papiers  qui  emplissaient  les 
fameuses  caisses  ;  c'est  probablement  même  une  satisfaction 
qu'il  accordera  à  l'histoire.  Mais,  pour  le  présent,  il  ne  pouvait 
faire  ni  plus  ni  autrement  que  ce  qu'il  a  fait,  et  ceux  qui 
Tattaquent  sans  justice  comme  sans  mesure  ne  parviendront 
pas  à  donner  le  change  aux  esprits  impartiaux. 

Pb.  de  Grandlieu. 
TII 

Lettre  de  M"*'  la  comtesse  de  Mirabeau, 
AU  JOURNAL  la  France. 

Monsieur^ 

Je  suis  d'autant  plus  disposée  à  vous  dire  sans  restriction  tout 
ce  que  je- sais  au  sujet  des  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand, 
que  c'est  un  devoir  pour  moi  de  faire  nettement  ressortir  le  rôle 
consciencieux  joué  par  M.  de  Bacourt,  mon  oncle  et  mon  bien- 
faiteur, dans  une  affaire  qui,  aujourd'hui,  semble  ténébreuse. 

Chacun  sait  que  M.  de  Talleyrand  avait  désigné  M.  de  Ba- 
court comme  second  dépositaire  de  ses  papiers,  en  cas  de  mori 
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de  sa  nièce.  M""'  la  duchesse  de  Talleyrand  et  de  Sagan,  alors 
duchesse  de  Dino,  son  exécutrice  testamentaire. 

Peu  de  temps  après  la  mort  du  prince,  H"'®  de  Dino  confîales 
papiers  à  mon  oncle  ;  mais  il  ne  put  s'en  occuper  sérieusement 
qu'après  s'être,  en  1848,  retiré  de  la  carrière  diplomatique  et 
acquitté  d'une  mission  antérieure,  en  publiant  la  «  Correspon* 
dance  de  Mirabeau  »  ;  car,  par  un  singulier  hasard,  il  fut  chargé 
de  la  défense  de  deux  grandes  figures  historiques:  Mirabeau  et 
Talleyrand. 

Vers  1852,  il  y  eut  en  Angleterre,  où  les  papiers  étaient  dé- 
posés, une  tentative  de  vol;  je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  ce 
qui  s'est  passé,  mais  je  me  souviens  que  M.  de  Bacourt  partit 
en  toute  hâte  pour  Londres  et  revint  avec  deux  caisses,  qui,  dès 
lors,  ne  le  quittèrent  plus  ou  restèrent,  quand  il  s'absentait  sans 
elles,  bien  gardées  sous  son  toit. 

Mon  oncle  habitait  à  cette  époque  Nancy,  une  partie  de  Tannée, 
avec  mon  père,  ma  mère  et  moi.  Je  lui  servais  de  secrétaire,  et 
notre  travail  consistait,  la  plupart  du  temps,  en  recherches  des 
attaques  dirigées  contre  M.  de  Talleyrand  ;  j'en  faisais  des  copies 
ou  des  extraits  que  mon  oncle  réfutait  quand,  à  Tappui  de  ses 
affirmations,  il  pouvait  se  procurer  des  preuves  d'une  authenti- 
cité incontestable. 

Pour  les  trouver,  il  a  parcouru  toutes  les  chancelleries  de 
l'Europe  et  mis  en  campagne  les  plus  habiles  chercheurs  de 
documents.  Les  cinquante  mille  francs  attribués  par  le  prince  à 
la  publication  de  ses  Mémoires  ont  été  aussi  largement  dépensés, 
ce  qui  n'a  pas  empêché  M.  de  Bacourt  de  léguer,  à  son  tour,  la 
somme  de  dix  mille  francs  à  MM.  Andral  et  Châtelain  pour  rétri- 
buer la  peine  de  garder  et  de  publier  les  Mémoires. 

Il  avait  fait  faire  une  voiture  où  deux  cachettes  introuvables 
lui  permettaient  de  transporter  ses  papiers  de  Nancy  à  Bade  et 
de  Bade  à  Nancy.  Tous  les  ans,  la  chaise  de  poste  en  question 
faisait  quatre  fois  le  trajet,  au  perpétuel  étonnement  des  em- 
ployés de  la  ligne  de  l'Est,  qui  voyaient  passer  et  repasser  ce 
voyageur,  haut  perché  sur  un  truc,  beaucoup  moins  en  sûreté 
que  dans  un  wagon,  affreusement  balloté,  et  aux  premières  loges 
pour  absorber  la  plus  épaisse  fumée!  On  le  prenait,  disait-il, 
pour  «  un  vieux  maniaque  ». 

Quand  il  quittait  Nancy  sans  emporter  «  ses  caisses  »,  on  les 
cachait  dans  un  placard  à  double  fond,  et  personne  n'entrait  dans 
son  appartement  fermé  à  triple  clefs. 

Ces  détails,  puérils  en  apparence,  démontrent  à  quel  point 
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ce  dépôt  préoccupait  le  consciencieux  dépositaire.  Ayant  perdu 
une  lettre  insignifiante,  il  cessa  d'employer  un  copiste  dont  il  se 
servait  àBade,  et,  dans  les  derniers  temps,  la  comtesse  deMartel, 
ma  fille,  qui  avait  à  peine  dix  ans^  faisait  aussi  des  copies  avec 
son  institutrice. 

M.  de  Bacourt  mourut  au  mois  d'avril  1865,  et,  durant  la  ma- 
ladie à  laquelle  il  succomba,  «  les  Mémoires  >  lui  revenaient 
sans  cesse  à  Tesprit  ;  il  se  figurait  qu'après  lui  une  perquisition 
aurait  lieu  «  par  ordre  »  el  que  ce  dépôt  serait  saisi. 

Pour  le  tranquilliser  et  pour  obéir  à  ses  derniers  désirs,  on 
ne  laissa  pas  les  Mémoires  dans  sa  maison  ;  deux  anciens  servi- 
teurs emportèrent,  une  nuit,  les  caisses  que  j'escortais,  et  elles 
furent  déposées  chez  le  vicomte  de  Roquefeuil,  mon  cousin  ger- 
main, qui  les  plaça  dans  une  bibliothèque  attenant  à  sa  cham- 
bre à  coucher,  et  dont  il  ferma  la  porte  à  clef. 

C'est  dans  cette  pièce  que,  quelques  jours  plus  tard,  elles 
furent  remises  à  M.  Châtelain  par  le  colonel  de  Gonneville,  mon 
père,  en  présence  du  vicomte  de  Roquefeuil  qui  avait  été  le  dé- 
positaire momentané. 

M.  Andral  venait  de  se  marier  et  sa  jeune  femme  était  en 
danger  de  mort,  ce  qui  l'empêcha  de  venir  à  Nancy.  M.  Châte- 
lain fit  charger  les  caisses  sur  un  fiacre  et  les  mit  aux  bagages 
comme  colis  ordinaires.  Nous  n'en  étions  plus  responsables. 

Quelque  temps  après,  ma  mère,  qui  avait  l'honneur  d'être  en 
correspondance  avec  la  reine  de  Prusse,  lui  écrivit  que  j'avais 
fait  la  biographie  de  mon  oncle,  ou  plutôt  son  portrait. 

Sa  Majesté  désira  voir  cette  étude;  certaines  pages  lui  plurent 
beaucoup,  et  d'autres  n'ayant  pas  son  approbation  complètCi 
elle  me  proposa  de  refaire  ce  travail  avec  moi.  Je  possède  le 
manuscrit  corrigé  de  sa  main. 

Au  moment  où  cela  allait  être  publié,  le  prince  Albert  de 
Broglie,  aujourd'hui  duc  de  Broglie,  faisait  paraître  aux  Débats 
un  remarquable  article  dans  lequel  il  dépeignait  si  bien  le  carac- 
tère et  l'esprit  de  M.  de  Bacourt,  que  la  reine  jugea  qu'il  valait 
mieux  donner  notre  petit  manuscrit  à  MM.  Andral  et  Châtelain 
afin  qu'un  jour  à  venir  quelques  mots  fussent  dits  sur  mon  oncle, 
au  momentde  la  publication  des  Mémoires  dont  il  s^était  occupé 
avec  tant  de  dévouement. 

Pour  expliquer  l'intérêt  témoigné  par  Sa  Majesté,  il  est  néces- 
saire de  dire  que,  depuis  près  de  vingt  ans,  le  roi,  la  reine  et 
toute  la  famille  royale  de  Prusse  honoraient  M.  de  Bacourt  d'une 
affection  exceptionnelle. 
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Je  partis  pour  Paris  avec  le  manuscrit,  et  comme  j'avais  déjà 
vn  M.  Châtelain  à  Nancy,  ce  fat  à  lui  que  je  le  portai  tout 
d'abord. 

Il  me  répondit  : 

C'est  à  Andral  qu'il  faut  donner  ça. 

Je  me  rendis  rue  Saint-Lazare  où  habitait  alors  H.  Andral.  Je 
lui  dis  qu'il  pourrait  peut-être  trouver,  plus  tard,  dans  les 
pages  que  je  lui  apportais,  quelques  renseignements  sur  mon 
oncle,  s'il  lui  convenait  de  parler  de  lui,  et,  espérant  le  rendre 
plus  «  accueillant  »,  j'ajoutai  que  Sa  Majesté  la  reine  de  Prusse 
avait  «  revu  »  mon  travail. 

ïl  ouvrit  une  armoire  placée  derrière  son  bureau  :  j'aperçus 
«  les  deux  caisses  »,  et  il  jeta  le  cahier  dans  l'une  d'elles,  en  me 
disant  : 

—  Je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  m'occuper  de  ça! 

Pas  un  mot  obligeant  pour  la  mémoire  de  mon  oncle,  et  une 
sorte  d'impatience  fébrile  dans  son  attitude. 

Je  restai  à  peine  cinq  minutes  chez  lui,  et,  bien  entendu,  sans 
m'asseoir. 

Je  le  rencontrai,  deux  ou  trois  ans  après,  dans  une  soirée,  et 
le  maître  de  la*maison,  s'imaginant  que  nous  serions  enchantés 
de  faire  connaissance,  me  le  présenta  en  ayant  soin  de  mettre 
les  Mémoires  sur  le  tapis,  ce  qui  était  bien  mettre  les  pieds  dans 
le  plat. 

Au  cours  de  notre  conversation  <  forcée  »,  J'éminent  avocat 
me  dit  : 

—  Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  de  Bacourt  m'a  légué  ces 
papiers? 

Je  lui  répondis  que  je  n'avais  jamais  pu  le  deviner,  non  plus. 

Telles  furent  nos  relations!  Comme,  du  vivant  de  M.  Andral, 
j'ai  raconté  ce  que  je  viens  d'écrire,  j'ai  le  droit  de  le  répéter 
après  sa  mort. 

Je  me  suis  toujours  demandé  pourquoi  la  présence  de  la  nièce 
et  fille  adoptive  de  celui  dont,  à  coup  sûr,  il  était  «  Tobligé  », 
l'importunait  ainsi??? 

J'ignore  donc  absolument  ce  qui  s'est  passé  durant  les  vingt- 
cinq  années  écoulées  depuis  cette  époque.  Les  papiers  de  M.  de 
Talleyrand  ont-ils  dormi  en  paix  dans  leur  caisses?  C'est  ce  que 
je  ne  saurais  ni  affirmer,  ni  contester. 

Mais,  ce  que  j'atteste  sur  l'honneur,  et  ce  que  je  serais  prête 
à  jurer  sur  l'Évangile,  c'est  que  M.  de  Bacourt  n'a  jamais  écrit, 
au  nom  de  M.  de  Talleyrand,  une  seule  ligne  qui  ne  fût  la 
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copie  fidèle  de  ce  que  M.  de  Talleyrand  avait  écrit  lui -même- 
Non  seulement  dans  les  volumeis  parus  rien  n'est  du  style  de 
mon  oncle>  très  différent  de  celui  du  prince,  mais  tous  ceux  qui 
l'ont  connu  savent  bien  que  son  inflexible  probité  ne  se  fût 
prêtée  à  aucun  subterfuge,  à  aucune  interpolation! 

Usant  des  droits  conférés  parle  testament  de  M.  de  Talleyrand, 
il  a  peut-être  supprimé  quelques  passages  nuisibles,  mai@  dans 
la  copie  préparée  par  lui  pour  être  mise  sous  presse,  ces  sup- 
pressions, si  elles  ont  eu  lieu,  laissaient  encore  prétexte  à  de 
nombreux  ressentiments,  et,  entre  autres  choses,  il  nous  avait 
dit  que,  tant  qu'un  Bonaparte  serait  sur  le  trône,  les  Mémoires 
ne  pouvaient  pas  paraître. 

Or,  tels  qu'ils  sont,  ils  eussent  certainement  échappé  aux 
rigueurs  de  la  censure,  même  sous  le  règne  de  Napoléon  III. 

Je  n'ai  pas  lu  le  texte  complet,  mais  j'ai  copié  des  fragments 
servant  d'arguments  aux  réfutations.  Par  son  testament,  le 
prince  enjoignait  à  M"®  duchesse  de  Dino  de  ne  transmettre  ses 
papiers  à  aucun  membre  de  sa  famille;  pareille  injonction  élait 
faite  à  M.  de  Bacourt  au  sujet  de  la  sienne,  de  sorte  que,  par 
un  sentiment  de  délicatesse  très  nature),  il  ne  m'initiait  inuLîîe- 
ment  à  rien;  se  contentant  de  m'employer  comme  un  secrétaire 
dont  la  discrétion  lui  laissait  toute  sécurité,  il  ne  me  don n ait 
que  les  explications  indispensables  pour  faciliter  mon  travail  el 
me  disait,  en  riant,  de  copier  sans  luil 

Aujourd'hui,  libre  de  mes  paroles  et  de  ma  pensée,  je  <iirai 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  «  ce  qui  est  >  et  «  ce  qui 
devait  être  >.  Les  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand  ne  sont, 
c'est  incontestable,  que  l'ombre  paie  et  incertaine  de  cette  flgare 
illustre,  de  ce  maître  inimitable  de  l'art  de  gouverner  les  hommes 
et  les  choses,  et  cet  amoindrissement  n'est  pas  l'œuvre  de  M.  de 
Bacourt. 

Si  sa  volonté  eût  été  d'atténuer  la  portée  de  ces  documents 
qu'on  attendait  comme  une  lumière  devant  éclairer  la  On  du 
siècle  dernier  et  le  commencement  de  celui-ci,  il  n'aurait  pas 
reculé  de  vingt  ans  cette  tiède  et  inoflensive  publication. 

Né  en  1801,  et  toujours  malade  depuis  1832,  époque  à  laquelle 
il  fut  empoisonné  par  l'incurie  d'un  pharmacien  anglais,  il 
savait  bien  qu'il  ne  serait  plus  de  ce  monde  en  1888,  et,  sMl 
avait  renoncé  à  accomplir  lui-même  sa  mission  tout  entière, 
il  fallait  un  puissant  empêchement  dont  on  ne  peut  trouver  trace 
dans  les  Mémoires  tels  qu'ils  sont. 
C'était  pour  laisser  l'œuvre  intacte  qu'il  imposait  un  sursis  â 
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la  curiosité  publique,  et,  en  cela,  il  faisait  abnégation  de  toute 
question  personnelle,  puisqu'il  renonçait  volontairement  au 
droit  d'attacher  son  nom  à  ce  grand  document  historique. 

M.  de  Talleyrand,  écrivant  au  roi  Louis-Philippe,  disait  : 

«  J'ai  rarement  vu  un  homme  aussi  intelligent  que  M.  de 
Bacourt,  et  je  n*en  ai  jamais  rencontré  de  plus  honnête  »,  et 
voilà  que  vingt-six  ans  après  sa  mort,  on  essaie  de  flétrir  cette 
existence  sans  tache! 

Il  n'avait  pas  transmis  le  droit  de  «  retrancher»,  applicable  à 
lui  seul;  les  «  Hémoires  »  devaient  former  douze  volumes,  et 
et  ils  n'en  formeront,  paraît-il,  que  cinq!  Il  y  a  donc  là  une 
mystérieuse  lacune. 

Ai-je  besoin  d'exprimer  i^îi  ma  profonde  conviction  que  M.  le 
duc  de  Broglie  a  scrupuleusement  respecté  le  dépôt  dont  il  est 
trop  tardivement  devenu  le  gardien? 

Mon  opinion  personnelle  n'ajouterait  rien  à  l'opinion  univer- 
selle, chacun  sachant  que  la  scrupuleuse  loyauté  est  aussi  héré- 
ditaire dans  sa  maison  que  «  l'encre  qui  coule  dans  ses 
veines  ». 

Mais,  en  recherchant  les  causes  de  ce  déficit  inexplicable, 
n'est-il  pas  permis  de  penser  que  les  tentatives  de  vol  ont  pu  se 
renouveler  plus  fructueusement  à  Paris,  dans  les  divers  domi-^ 
ciles  de  M.  Andral,  qu'à  Londres  en  1852? 

La  pensée  de  M.  de  Bacourt,  en  lui  adjoignant  M°  Châtelain, 
notaire  du  prince  de  Talleyrand,  était  bien  évidemment  d'as- 
surer, dans  son  étude,  un  inviolable  refuge  aux  documents  que 
lui-même  avait  si  soigneusement  gardés. 

Je  fus  donc  fort  étonnée  de  voir  «  les  caisses  »  qui,  durant 
treize  années,  avaient  été,  en  l'absence  de  mon  oncle,  l'objet  de 
notre  constante  sollicitude,  placées  en  un  endroit  très  en  vue, 
et  du  plus  facile  accès. 

Si,  durant  les  déplacements  du  dépositaire,  elles  sont  restées 
là,  dans  une  maison  habitée  par  beaucoup  d'autres  locataires, 
c'était  bien  tentant  pour  les  voleurs  «  d'un  certain  ordre  social  », 
car  quelques-uns  de  ces  papiers  représentaient  une  grande  valeur 
monétaire.  Tant  de  gens  auraient  payé  si  cher  ce  qui  devait 
dévoiler  les  turpitudes  de  leur  race  ! 

Je  n'appuie  cette  supposition  sur  aucune  donnée  particulière; 
mais  elle  est,  selon  moi,  une  des  solutions  possibles  de  cette 
mystérieuse  question. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  je  peux  vous  dire  sur  ce  que  je 
çais  et  sur  ce  que  je  crois,  et  maintenant  j'en  appelle  à  tous 
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ceux  qui  ont  coimu^  en  France  et  à  l'étranger,  l'oncle  que  je 
révérais,  pour  défendre  sa  mémoire  contre  les  lâches  attaques 
dirigées  contre  elle. 

Je  joins  à  cette  réponse,  aussi  explicite  que  je  puis  le  faire, 
l'assurance  de  ma*  haute  considération. 

Comtesse  de  Mirabeau. 
Cossesseville,  28  mars  1891. 

YIII 

Article  du  Monde  du  6  avril  1891. 

Voîcî  la  courte  préface  que  M.  de  Talleyrand  a  composée 
pour  nous  présenter  ses  souvenirs.  Elle  est  significative,  comme 
vous  allei  en  juger.  «  Je  ne  sais,  dit-il  avec  un  semblant 
d'embarras  fort  amusant,  quel  titre  donner  à  cet  écrit.  Ce  n'est 
point  un  ouvrage  ;  il  est  plein  de  redites.  Je  ne  puis  l'appeler  mes 
Mémoires f  car  ma  vie  et  mes  relations  s'y  aperçoivent  le  moins 
que  je  peu.  »  D'où  il  suit  que  c'est  volontairement  —  et  je  l'avais 
déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois  —  que  M.  de  Talleyrand  a 
voilé  lui-môme  sa  vie  et  ses  relations.  «  Donner  à  ces  volumes, 
contiriue-t-il,  le  titre  de  :  Mon  opinion  sur  les  affaires  de  ce  temps, 
ce  serait  une  désignation  qui  aurait  peut-être  quelque  vérité, 
mais  qui  aurait  aussi  quelque  chose  de  trop  décidé  pour  être  à 
la  tête  de  l'ouvrage  d'un  homme  qui  a  autant  douté  que  moi  dans 
sa  vie.  Un  titre  philosophique  serait  incomplet  ou  exagéré.  »  Ces 
réflexions  piquantes  prouvent  bien  que  M.  de  Talleyrand  n'a,  en 
définitive,  voulu  nous  olfrir  sur  les  affaires  auxquelles  il  a  été 
mêlé  qu'une  opinion  vague,  indéterminée,  flottante.  Ce  causeur 
spirituel,  dont  la  conversation  offrait  tant  de  brillant,  n'aime 
ici  que  les  nuances  grises  ou  effacées.  Nous  n'avons  pas  ce  que 
nous  pouvions  espérer.  Nous  n'avons  môme  pas  ce  que  nous  a 
promis  l'éminent  diplomate  lui-môme. 

En  effet,  dans  un  document  authentique  et  solennel,  la  lettre 
de  Talleyrand  au  pape  Grégoire  XVI  datée  du  10  mars  1838  et 
signée  le  17  mai  1838,  après  la  rétractation  des  erreurs  du  prince 
et  sa  soumission  à  la  doctrine  et  à  la  discipline  de  l'Église,  on 
lit  les  lignes  suivantes  : 

c^  Des  Mémoires,  achevés  depuis  longtemps,  mais  qui,  selon  ma 
volonté,  ne  devront  paraître  que  trente  ans  après  ma  mort, 
expliqueront  à  la  postérité  ma  conduite  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire.  »  Entre  parenthèses,  ils  n'ont  rien  expliqué  du 
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tout.  Mais,  dans  cette  pièce  considérable,  M.  de  Talleyrand 
appelait  bel  et  bien  ses  écrits  des  Mémoires,  Qi  il  déclarait  qu'ils 
étaient  achevés  depuis  longtemps. 

Si  je  me  reporte  maintenant  à  la  déclaration  dul^'octobre  1836 
annexée  à  son  testament,  —  je  ne  connais  pas  le  testament  du 
10  janvier  1834  qu'on  aurait  peut-être  bien  fait  de  nous  révéler, 
—  je  trouve  encore  ces  lignes  importantes  :  <  Jie  ne  veux  pas 
parler  ici  de  la  part  que  j'ai  eue  dans  les  différents  actes  et 
travaux  de  TAssembiée  constituante,  ni  de  mes  premiers  voyages 
soit  en  Angleterre,  soit  en  Amérique.  Cette  partie  de  ma  vie  se 
trouve  dans  les  Mémoires  qui  seront  un  jour  publiés.  »  Vous 
voyez  qu'il  insiste  sur  le  mot  «  Mémoires  n.  Dans  cette  même 
déclaration,  pièce  authentique  s'il  en  fût,  il  répète  ce  même  mot 
jusqu'à  trois  fois.  M™®  la  duchesse  de  Talleyrand  et  de  Sagan, 
née  Dorothée  de  Courlande  et  autrefois  duchesse  de  Dino,  M.  de 
Bacourt  et  M.  le  duc  de  Broglie  emploient  eux-mêmes  plusieurs 
fois  le  mot  «  Mémoires  »  en  parlant  des  écrits  laissés  par  M.  de 
Talleyrand.  Enfin  c'est  le  titre  que  les  éditeurs  ont  donné  à  leur 
publication. 

Par  conséquent,  le  préambule  ou  avant-propos  dont  le  prince 
a  orné  ses  souvenirs  doit  être  d'abord  considéré  comme  une 
boutade  originale.  M.  de  Talleyrand  ajoute  qu'il  commence 
€.  sans  titre  et  aussi  sans  dédicace  ]»,  car  il  ne  veut  reconnaître 
qu'à  la  duchesse  de  Dino  l'obligation  de  le  défendre.  Il  y 
adjoindra  plus  tard  M.  de  Bacourt,  les  chargeant  de  désavouer 
tout  écrit  qui  viendrait  à  être  publié  sous  son  nom  avant  l'expi- 
ration des  trente  années  spécifiées  par  lui.  Le  préambule  que  je 
viens  de  citer  a  dû  être  écrit  sous  la  Restauration,  pendant  les 
loisirs  qui  furent  faits  au  prince  de  1815  à  1830.  Sous  sa  forme 
légère,  il  nous  apprend  une  chose  indiscutable  :  c'est  que  M.  de 
Talleyrand  a  écrit  des  Mémoires  de  sa  propre  main.  Ce  préam- 
bule devait  figurer  à  la  tête  des  manuscrits  qu'on  a  recopiés. 

Et  ce  petit  travail  auquel  je  viens  de  me  livrer  montre  avec 
quel  soin  il  faut  relever  et  étudier  les  moindres  détails  chez  cet 
habile  homme,  quijparaît  Prêtée  en  personne.  Chez  lui,  rien  de 
décidé,  rien  de  fixe  \  tout  est  fuyant  et  faux-fuyant.  Il  l'avoue 
lui-même,  car  il  est  peu  d'hommes  qui  aient  autant  douté  que 
lui,  et  pour  cause. 

Il  me  semble  doncjqu'on  ne  peut  nier  l'existence  de  Mémoires 
rédigés  par  M.  de  Talleyrand  en  personne,  ni  le  titre  de  Mémoires 
appliqué  à  cettejrédaction. 

Arrivons  à  un  autre  point.  J'ai  ici  même,  dans  un  article  daté 
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du  S8  mars,  déjà  répondu  à  une  constatation  mentionnée  par 
M.  le  duc  de  Broglie  dans  une  lettre  du  25  mars  au  directeur  du 
Paris,  Il  faut  y  revenir,  car  cela  en  vaut  la  peine.  Il  s'agit  de 
savoir  une  bonne  fois  si  les  Mémoires  publiés  proviennent  d'un 
texte  original  et  où  se  trouve  ce  texte  original.  M.  le  duc  de 
Broglie  dit  en  propres  termes  :  «  Quant  aux  notes,  manuscrits, 
copies  et  dictées  sur  lesquels  M.  de  Bacourt  déclare  avoir  fait 
son  travail,  je  n'ai  jamais  prétendu  les  avoir  trouvés  dans  le  legs 
qui  nous  était  fait,  le  seul  dépôt  pourtant  dont  j'eusse  à  rendre 
compte  au  public.  La  famille  de  M.  de  Talleyrand,  auprès  de  qui 
je  n'ai  pas  négligé  de  m'enquérir,  déclare  ne  les  avoir  jamais 
possédés.  Cette  lacune  est  regrettable,  etc.  » 

Or,  je  faisais  observer  que,  dans  la  déclaration  du  2  octo- 
bre 1836,  M.  de  Talleyrand  prescrivait  de  sérieuses  recom- 
mandations «  aux  dépositaires  de  ses  papiers  >.  Nous  connais- 
sons depuis  longtemps  ces  dépositaires.  Ce  sont  M"**  de  Dino 
et  M.  de  Bacourt.  Je  disais  aussi  que  des  témoins  avaient  vu 
ces  papiers,  dont  le  testateur  lui-même  atteste  d'ailleurs  l'exis- 
tence. Je  rappelais  encore  que,  le  17  mars  1838,  il  instituait  la 
duchesse  de  Dino  légataire  universelle  et  propriétaire  de  tous 
ses  papiers  et  écrits  sans  exception.  Au  cas  où  elle  viendrait  à 
prédécéder,  c'était  M.  de  Bacourt  qui  devait  se  charger  de  tous 
les  papiers  inédits. 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  apprend  la  préface  des 
Mémoires.  Visant  la  déclaration  de  M.  de  Talleyrand  en  date 
du  1^*^  octobre  1836  et  ses  prescriptions  «  relatives  à  la  garde  et 
au  classement  de  ses  papiers  »,  elle  dit  en  propres  termes  ; 
«  C'est  de  celles-là  seulement  et  de  la  suite  qui  a  dû  y  être  donnée 
que  les  éditeurs  de  ces  Mémoires  doivent  rendre  compte  au 
public.  »  Il  nous  est  donc  permis  de  chercher  à  élucider  cette 
question,  en  apparence  si  claire  et  cependant  si  embrouillée. 

Oui  ou  non,  y  a-t-il  eu  des  écrits  de  M.  de  Talleyrand?  Oui. 
En  quoi  consistaient-ils  ?  En  «  manuscrits  »  (c'est  le  terme  de 
la  déclaration  du  1®'  octobre  1836);  en  ce  papiers  et  en  écrits  > 
(c'est  le  terme  du  codicille  du  17  mars  1838);  en  «  papiers» 
(c'est  le  terme  du  testament  de  Mme  la  duchesse  de  Talleyrand 
du  19  septembre  1862),  et  c'est  aussi  le  terme  du  testament  de 
M.  de  Bacourt.  De  ces  écrits,  manuscrits  et  papiers,  on  ne  pos- 
séderait actuellement  que  la  correspondance  originale  de  M.  de 
Talleyrand,  correspondance  très  volumineuse  qui  va  de  1789 
à  1838. 

J'observe  que  la  déclaration  du  1"  octobre  1836  de  M.  de 
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Talleyrand  ne  porte  pas  que  les  dépositaires  des  papiers  devront 
rédiger  des  Mémoires  sur  les  manuscrits  laissés  par  le  prmce.  La 
déclaration  stipule  que  «  les  Mémoires  seront  un  jour  publiés  >  (1). 
Donc,  k  cette  date  du  l"*^  octobre  1836,  les  Mémoires  originaux 
existent.  Ils  existent,  comme  le  rappelle  encore  le  codicille  du 
17  mars  1838,  avec  d'autres  papiers  inédits  que  M.  de  Tal- 
leyrand avait  laissés  en  Angleterre. 

Qui  hérite  de  ces  Mémoires  e\,  de  tous  ces  papiers  sans  excep- 
tion? M™*  la  duchesse  de  Dino,  qui  devient  alors  ôuchesse  de 
Talleyrand  et  de  Sagan.  Que  fait-elle  de  ces  papiers?  Elle  les 
conQe  en  grande  partie  à  la  garde  de  M.  A.  de  Bacourt.  L'autre 
partie,  «  pourvue  des  indications  nécessaires  >,  se  trouve  dans 
sa  succession.  Ceci  est  constaté  officiellement  en  septembre  1862. 

Que  nous  dit  à  présent  M.  le  duc  de  Broglie?  Que  M.  de 
Bacourt  avait  été  associé  par  M™«  la  duchesse  de  Talleyrand 
«  à  la  garde  et  au  travail  de  classement  dont  l'illustre  homme 
d'État  l'avait  chargée.  »  Il  ajoute  :  «  Il  avait  reçu  d'elle  la  com- 
mission de  rassembler  tous  les  papiers  qui  lui  étaient  légués, 
tant  ceux  qui  étaient  restés  en  Angleterre  que  ceux  qui  pou- 
vaient se  trouver  encore  en  France.  Resté  seul  en  possession 
pendant  trois  ans  de  cet  ensemble  de  documents,  M.  de  Bacourt 
s'est  appliqué  avec  un  soin  infatigable  «  à  en  achever  la  revi- 
sion et  à  préparer  la  publication  des  Mémoires  gui  en  formaient 
la  parité  principale  ».  Donc  les  Mémoires  existent  en  1805,  les 
mémoires  authentiques,  originaux,  et  d'autres  pièces  aussi. 
M.  le  duc  de  Broglie  nous  apprend  encore  que  M.  de  Bacourt  a 
grossi  son  précieux  dépôt  par  l'acquisition  de  beaucoup  de  pièces 
inédites.  Ces  pièces  ne  sont  pas  perdues,  puisque,  parlant  du  vol 
célèbre  de  Perrey,  qui  imitait,  paraît-il,  la  signature  de  son 
ancien  maître,  M.  le  duc  de  Broglie  ajoutait  (nous  aurons,  un 
jour  ou  l'autre,  à  revenir  sur  ce  point)  :  «  Un  hasard  a  permis 
à  M.  de  Bacourt  de  se  procurer  les  preuves  matérielles  et  irré- 
cusables de  cette  fraude  et  de  les  laisser  dans  un  dosier  spécial 


(1)  Cette  déclaration  do  M.  de  Talleyrand  vise  encore  les  Mémoires  : 
1®  à  propos  du  rappel  des  Bourbons  :  cl  J'ai  consif^iié  rfa/i?  mes  Mémoires 
la  part  principale  que  je  pris  à  ce  grand  événement  et  l'action  assez 
hardie  à  laquelle  je  fus  appelé  dans  ces  journées  mémorables;  2o  à  propos 
des  personnes  que  M.  de  Tallcyraud  ne  veut  pas  blesser  et  qui  pouvaient 
avoir  à  souffrir  de  ce  que  la  vérité  Ta  forcé  de  dire  à  leur  désavantage  : 
«  Ainsi,  même  trente  ans  après  moi,  rnes  Mémoires  ne  devront-ils  paraître 
que  daua  le  cas  où  ceux  de  mes  héritiers  à  qui  je  les  laisse  jugeront  quïls 
peuvent  être  publiés  sans  aucun  inconvénient.  » 
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de  ses  papiers,  où  elles  se  trouvent  encore.  En  regard  des  lettres 
originales  de  M.  de  Talleyrand,  il  a  pu  placer  des  fac-similé 
trouvés  dans  la  succession  du  copiste,  si  semblables  à  leurs 
modèles  qu'on  ne  pourrait  les  en  distinguer  si  des  phrases 
interpolées,  dans  une  intention  évidemment  malfaisante,  ne 
trahissaient  évidemment  l'impostuBe.  »  Puisqu'on  a  conservé 
les  lettres  originales  de  H.  de  Talleyrand,  on  a  dû  conserver 
aussi  (chose  autrement  importante!)  le  texte  primitif  de  ce  que 
M.  de  Talleyrand  appelait  malicieusement  «  ses  Mémoires  >. 
M.  de  Bacourt  avait  mis  à  cette  conservation  «  un  dévouement 
religieux  ».  Son  testament  vise  les  papiers  laissés  par  M,  de 
Talleyrand.  Il  désigne  comme  gardiens  de  ces  papiers  MM.  Châ- 
telain et  Paul  Andral.  «  J'entends  et  j'ordonne,  prescrit-il, 
qu'aussitôt  après  ma  mort,  ces  deux  messieurs  soient  prévenus 
du  lieu  où  ces  papiers  sont  déposés  et  qu'ils  y  soient  à  leur 
disposition,  en  leur  facilitant  les  moyens  d'en  prendre  posses- 
sion avec  toutes  les  mesures  de  sûreté  nécessaires.  »  Et  cela 
s'est  fait  ainsi,  et  cette  prise  de  possession  a  eu  lieu,  sans  que 
l'État  intervînt. 

Remarquez  que  M.  de  Bacourt  dit  :  «  les  papiers  laissés  par 
M.  de  Talleyrand  >,  et  non  :  «  la  copie  faite  par  moi  ».  Sans 
aucun  doute  il  a  légué  également  la  copie,  mais  avec  le  texte  et 
les  papiers  authentiques,  et  cela  d'autant  mieux  que  la  trans- 
cription complète  des  pièces  jointes  n'était  pas  achevée,  quand 
il  fut  surpris  par  la  mort. 

C'est  ce  qu'observe  justement  M.  le  duc  de  Broglie.  «  On  a 
pu  remarquer,  ajoute-t-il,  avec  quelle  instance  tant  M™«la 
duchesse  de  Talleyrand  que  M.  de  Bacourt  se  sont  attachés 
dans  leur  testament  à  constater  qu'Us  étaient  en  pleine  possession 
de  tous  les  papiers  du  prince^  sans  exception,  et  que  rien  n'avait 
pu  ni  leur  être  soustrait,  ni  leur  échapper,  » 

Donc  M"»*  la  duchesse  de  Talleyrand  et  M.  de  Bacourt,  ayant 
hérité  de  tous  les  papiers  de  M.  de  Talleyrand,  devaient  les 
transmettre  à  qui  de  droit  avec  les  instructions  spéciales.  C'est 
ce  qu'ils  ont  strictement  fait.  Je  relève  encore  celte  phrase  du 
testament  de  M.  de  Bacourt,  qui  s'adresse  à  MM.  Châtelain  et 
Paul  Andral,  ses  héritiers  en  cette  matière  :  «  Je  me  trouve 
dans  la  nécessité  de  pourvoir  aux  conséquences  qui  pourraient 
résulter  si  je  mourais  avant  d'avoir  accompli  le  devoir  qui  m'est 
imposé  à  l  égard  des  papiers  laissés  par  M.  le  prince  de  Talley* 
randy  lesquels  sont  tous  en  ma  possession,  »  Et  un  peu  plus  loin, 
dans  le  même  testament,  il  charge  MM.  Châtelain  et  Paul  Andral  : 

10*  AN?IÉB.  —  II  24 


370  IB  DÉBAT  SUH  L*AUTHENTiaTÉ 

%  i""  de  le  remplacer  comme  gardien  desdîts  papiers,  et  2*  de 
pourvoir  aa  temps  fixé  par  moi  à  la  ptélication  de  ceux  de  ces 
papiers  qui  sont  destinés  à  être  publiés,  t  M.  de  Bacourt  ajouta 
un  nouveau  terme  de  vingt  années  au  terme  de  trente  années 
fixé  par  M.  de  Talleyrand. 

Il  ressort  donc  de  tous  cas  documents  et  de  toutes  ces  attes- 
tations considérables  qu'en  1865  M.  de  Bacourt  ne  laissait  pas 
seulement  à  MH.  Paul  Andral  et  Châtelain  la  copie  des  Mémoi- 
res, mais  le  texte  authentiqne  de  ces  Êié  moires,  ies  lettres  origi- 
nales, copies,  dictées,  etc.,  de  M.  de  TaHeyrand, 

Le  manuscrit  de  M.  de  Bacourt  a  été  fait,  je  n'en  doute  aucu- 
nement, sur  les  parties  des  Mémoires  de  M.  de  Talleyrand  qui 
ont  été  rédigées,  pour  la  première  portion,  de  1815  à  1816  «t  au 
delà,  et  pour  la  seconde  de  1834  à  1836.  M"*  de  Dino  atteste 
etle-mème  que  le  premier  volume  de  la  copie  de  M.  de  Bacourt 
est  «  la  seule  copie  originale  complète  et  fidèle  des  cinq  premiè- 
res parties  des  mémoires  de  feu  son  oncle  Gbarles-Maurice, 
prince  de  Talleyrand-Périgord,  et  d'un  morceau  sur  le  duc  de 
Choiseul,  laissés  par  le  prince  de  Talleyrand-Périgord  >,  Elle 
signe  la  même  attestation  pour  le  second  volume.  Et  M.  de  Ba- 
court en  fait  de  même  pour  le  troisième.  Il  reconnaît  donc  que 
les  douze  parties  dont  se  composent  les  Mémoires  sont  copiées 
sur  douze  parties  authentiques,  provenant  de  la  main  même  de 
M.  de  Talleyrand.  Encore  une  fois,  je  n'en  doute  pas  et  je  crois 
aussi  bien  à  l'attestation  de  M"'*  la  duchesse  de  Dino  qu'à  celles 
de  M.  de  Bacourt  et  de  M.  le  duc  de  Broglie. 

Mais  M.  de  Bacourt  dit  en  1865  qu'il  est  possesseur  de  tous  les 
papiers  et  il  les  laisse  tous  à  MM.  Paul  Andral  et  Châtelain,  avec 
des  instructions  qui  indiquent  «  ceux  qui  sont  destinés  à  être 
publiés  ».  Ces  prescriptions  sont  donc  claires,  d'une  clarté  évi- 
dente. 

Venons  à  un  antre  détail  qui  a  son  importance. 

Si  M.  de  Bacourt  a  cru  devoir  copier  lui-môme,  dès  1838,  les 
douze  parties  originales  qui  composent  les  Mémoires,  ce  n'est 
pas  tant  pour  éviter  des  contestations  et  des  confusions  possi- 
bles, provenant  des  falsifications  inventées,  dit-on,  par  le  secré- 
taire de  Perrey,  que  pour  ne  pas  livrer  à  l'impression  les  papiers 
même  de  M.  de  Talleyrand.  J'ajoute  —  et  cela  doit  être  ainsi 
—  que,  suivant  les  intentions  mêmes  du  prince,  M.  de  Bacourt 
n'a  copié  loyalement  de  ces  parties  que  ce  qui  pouvait  être  pu- 
blié sans  inconvénient.  Voilà,  il  me  semble,  une  seconde  raison 
pour  laquelle  on  n'a  pas  confié  directement  les  papiers  origi- 
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naax  à  l'impression.  Ceci  d'ailleurs  ne  se  fait  jamais,  puisqu'il 
convient  de  conserver  l'original  pour  établir  son  authenticik^, 
en  cas  de  réclamation.  Et  même  ici  on  a  poussé  le  scrupule 
plus  loin,  car  (nous  le  savons  par  M.  le  duc  de  Broglie)  on  n  a 
donné  à  l'impression  que  la  copie  collationnéa  de  la  copie  de 
M.  de  Bacourt. 

Mais  on  ne  peut  soutenir  victorieusement  que  c'est  pour  aller 
au-devant  de  toute  contestation  ou  confusion  possible  que  M.  Ja 
Baceurt  a  pris  «  le  parti  de  transcrire  lui-même  de  sa  propre 
main  le  texte  ces  Mémoires,  tel  qu'il  le  tenait  de  M.  de  Talley- 
rand,  avec  les  notes  et  pièces  qui  devaient  y  être  jointes  ».  En 
quoi  cette  précaution  pouvait-elle  être  une  précaution  sérieut^e? 
A  qui  fera-t-on  admettre  que  la  copie  de  M.  de  Bacourt  avait 
plus  d'autorité  que  le  texte  même  de  M.  de  Talleyrand?  Qu'il  y 
ait  un,  deux,  trois,  ringt  faussaires  même',  comment  ces  faus- 
saires pouvaient  ils  établir  un  texte  qui  all&t  à  rencontre  du 
texte  authentique,  conservé  précieusement  et  à  l'abri  de  ton  le 
altération,  reconnu  tel  par  la  famille  de  M.  de  Talleyrand  et  les 
exécuteurs  testamentaires?  Et  comment  la  copie  de  M.  de  Ba- 
court pouvait-elle  à  elle  seule  déconcerter  les  imitations?  Quel  le 
vertu  particulière  avait-elle  pour  cela?  Plus  j'examine  ce  molîT, 
plus  je  le  trouve  défectueux.  C'est  la  première  fois  qu'une  co- 
pie a  la  prétention  de  passer  pour  plus  authentique  que  l'origi- 
nal!... Mais,  si  les  Mémoires  falsifiés  existaient,  il  y  a  longtemps 
qu'ils  auraient  vu  le  jour,  et  ce  n'est  pas  la  copie  de  M.  de  Ba- 
court qui  les  eût  arrêtés! 

Mais  que  de  Perrey  ait,  oui  ou  non,  imité  récriture  de  M.  de 
Telleyrand,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  texte  de  M.  de  Tal- 
leyrand, rédigé  en  partie  pendant  le  cours  de  la  Restauration, 
et  pour  Fautre  partie  pendant  la  retraite  qui  a  suivi  la  démis- 
sion donnée  en  1834,  ce  texte  a  existé  pour  permettre  à 
M.  de  Bacourt  de  le  recopier.  €  Pour  aller  au-devant  de  toute 
contestation  ou  confusion  possible,  M.  de  Bacourt  prit  le  parti 
de  transcrire  lui-même,  de  sa  propre  main,  le  texte  des  Mé- 
moires tel  qu'il  le  tenait  de  M,  de  Talleyrand^  avec  les  notes  o  t 
pièces  qui  devaient  y  être  jointes.  >  (Préface,  p.  xm.)  Je  trouve 
que  la  précaution  du  copiste  pour  dépister  les  faussaires  a  un 
nom  de  comédie  :  c'est  «  la  précaution  inutile  »  ! 

An  surplus,  M.  de  Talleyrand,  je  le  répète,  n'a  point  prescrit, 
ni  à  la  duchesse  de  Dino,  ni  à  M.  de  Bacourt,  de  recopier  li^es 
Mémoires.  Il  les  a  seulement  chargés  expressément  de  désavouer 
publiquement,  péremptoirement  et  sans  retard,  tout  écrit  quel- 
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conque  qui  viendrait  à  être  publié  sous  son  nom  avant  l'expira- 
tion des  trente  années  spécifiées  par  lui. 

Il  a  ordonné  les  mesures  les  plus  sévères  aussi  bien  c  pour 
la  garde  que  pour  la  publication  de  ses  papiers  ».  C'est  de 
celles-là  que  les  éditeurs  des  Mémoires  ont  reconnu  eux-mêmes 
(  devoir  compte  au  public  >.  Or,  MM.  Châtelain  et  Paul  Andral 
ont,  ainsi  que  le  constate  le  testament  de  M.  de  Bacourt,  reçu 
tous  les  papiers  de  M.  de  Talleyrand.  Mais  il  n  a  été  transmis  à 
M.  le  duc  de  Broglie  que  la  copie  de  M.  de  Bacourt  et  la  corres- 
pondance de  M.  de  Talleyrand.  M.  de  Grandlîeu  nous  a  appris 
récemment,  dans  un  article  du  Figaro  du  2  avril  i891,que 
M.  le  duc  de  Broglie  possède  cette  correspondance  importante  : 
lettres  échangées  avec  la  princesse  de  Vaudemont,  M"**  de  Ré- 
musat,  Benjamin  Constant,  etc.,  et  celles  qui  figurent  déjà  dans 
les  volumes  des  Mémoires  récemment  publiés.  Je  vois  même 
qu'il  s'y  trouve  des  papiers  d'État,  les  lettres  authentiques  de 
Louis  XVIII  à  M.  de  Talleyrand,  lettres  que  leur  destinataire 
eôt  dû  reverser  aux  archives,  une  fois  sa  mission  terminée,  sui- 
vant l'ordonnance  des  i8  août  1833-13  mai  1834,  ce  qui  prouve 
bien  que  les  scellés  n'ont  pas  été  mis  sur  ses  papiers! 

Nous  savons  à  présent  que  la  correspondance  existe.  C'est 
un  point  des  plus  intéressants.  Il  confirme  d'ailleurs  ce  que 
M.  le  duc  de  Broglie  écrivait  au  rédacteur  en  chef  du  ttgaro  le 
2  juin  1890:  «  Tous  les  papiers  de  M.  de  Talleyrand,  disait-il,  ont 
été  légués  par  lui  à  sa  nièce,  la  duchesse  de  Talleyrand,  qui  les 
a  transmis  par  testament  à  M.  de  Bacourt,  ancien  ambassadeur, 
qui  avait  rempli  le  poste  de  premier  secrétaire  pendant  l'am- 
bassade du  Prince  à  Londres.  M,  de  Bacourt  à  son  tour  les  a  /é- 
gués  à  MM.  Andral  et  Ckatelainy  et  M.  Andral  m'a  désigné 
comme  légataire  de  la  part  de  cette  propriété  qui  lui  apparte- 
nait. Aucune  partie  de  ce  legs  n'a  pu  être  distraite  sans  le  con- 
sentement de  ses  propriétaires.  >  Nous  savons  que  M.  le  duc  de 
Broglie  n'a  reçu  pour  sa  part  que  la  copie  de  M.  de  Bacourt  et 
la  correspondance  de  M.  de  Talleyrand.  Mais  alors,  puisque  la 
aille  de  M.  de  Talleyrand  n  a  rien,  M.  Châtelain  doit  avoir 
Autre  part,  c'est-à-dire  le  manuscrit  de  M. de  Talleyrand.  Autre- 
ment, c'est  à  n'y  plus  rien  comprendre. 

Je  me  rappelle  avoir  lu,  il  y  a  un  an,  reproduite  par  M.  Loré- 
dan  Larchey,  cette  déclaration  qui  m'avait  frappé  il  y  a  une 
vingtaine  d'années  :  a  Aux  termes  du  testament  qui  nous  en  a 
confié  le  dépôt,  les  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand  ne  peu- 
vent être  publiés  que  dans  vingt  ans.  Le  manuscrit  est  scellé  et  en 
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sûreté.  Il  n'existe  pas  de  copie.  Signé  :  Châtelain,  notaire  hono- 
raire; PaulAndral,  —  Paris,  le  24  mai  1868.  »DoDc]emanas-^ 
crit  original  existait  en  1868.  Mais,  me  dira-t-on,  pourquoi 
MM.  Châtelain  et  Paul  Andral  ont-ils  déclaré  alors  qu'il  n'y 
avait  pas  de  copie?  Serait-ce  qu'à  leurs  yeux  la  copie  de  M.  de 
Bacourt  n'était  pas  considérée  comme  une  copie,  mais  bien 
comme  le  manuscrit  lui-même?  C'est  possible,  mais  c'est  bien 
discutable...  Qui  nous  sortira  de  là? 

D'autre  part,  dans  le  Figaro  du  10  février  1891,  M.  Ph.  de 
Grandiieu  nous  a  dit  :  «  Le  manuscrit  que  publie  M.  le  duc  de 
Broglie  n'est  pas  de  la  main  du  prince  de  Talleyrand.  C'est  une 
copie  reçue  du  prince  lui-même  par  M,  de  Bacourt  et  paraphée 
à  chaque  page  par  le  confident  et  l'auxiliaire  fidèle  du  prince.  » 
Voilà  maintenant  que  la  copie  de  M.  de  Bacourt  n^est  plus  la 
copie  de  M.  de  Bacourt!  Mais  si  le  prince  a  légué  une  copie,  ce 
ne  peut  être  que  la  copie  originale,  c'est-à-dire  la  sienne. 

Il  est  vrai  que  M.  de  Grandiieu  ajoutait  aussitôt  :  «  On  pré- 
tend qu'il  existe,  en  Angleterre  ou  ailleurs,  un  texte  autographe 
des  Mémoires.  C'est  douteux.  Dans  tous  les  cas,  personne  ne 
.l'a  vu  et,  le  jour  peu  probable  où  ce  prétendu  texte  serait  pro- 
duit, il  y  aurait  lieu  de  se  demander  s'il  n'est  pas  une  falsifica- 
tion ;  s'il  n'émane  pas  de  l'ancien  secrétaire  de  Talleyrand,  de 
ce  Perrey  qui,  dans  un  service  intime  de  vingt  années,  était 
arrivé  à  reproduire  avec  une  étonnante  perfection  l'écriture  et 
la  signature  du  prince,  et  dont  M.  de  Talleyrand  dut  se  séparer 
après  avoir  reconnu  son  improbité  sous  ce  rapport.  »  Cette 
flétrissure,  infligée  si  souvent  à  de  Perrey,  se  trouve  également 
dans  la  préface  des  Mémoires,  et  je  rappelle  que  j'ai  demandé 
plusieurs  fois  pourquoi  on  n'avait  pas  poursuivi  de  Perrey, 
comme  voleur  et  comme  faussaire.  Ne  serait-ce  pas  une  légende, 
comme  celle  d'un  autre  secrétaire  accusé  en  1801  par  M.  de 
Talleyrand  d'avoir  communiqué  à  l'Angleterre  le  traité  conclu 
avec  Paul  I"? 

Devant  les  protestations  récentes  de  M.  Léon  de  Perrey,  qui 
déclare  que  son  oncle  Gabriel  de  Perrey,  était  incapable  de 
pareilles  fraudes,  il  conviendrait  peut-être,  si  on  persiste  à 
l'accuser,  de  nous  fournir  des  preuves  décisives. 

Alors  faut-il  admettre,  avec  M""*  de  Mirabeau  et  M"*  de  Martel, 
que  le  manuscrit  original  a  été  dérobé  après  la  remise  avec  les 
autres  papiers  à  MM.  Andral  et  Châtelain  ?  Mais  non,  puisque 
en  1868  on  nous  a  déclaré  que  le  manuscrit  était  scellé  et  en 
sûreté. 


374  LB  DÉBAT  SUR  l'AUTHENTiaTÉ 

De  son  côté,  M.  de  Grandlieu  dit  encore,  dans  ce  même  arti- 
cle du  10  février  1891  : 

«  Le  manuscrit  édité  par  M.  le  duc  de  Broglie  est  celui-là 
même  que  f  illustre  diplomate  avait  fait  préparer  sous  ses  yeux; 
qu'il  a  légué  à  sa  nièce,  M°**  la  duchesse  de  Dino  et  à  M.  de 
Bacourt.  C'est  donc  bien  le  texte  authentique  des  Mémoires 
que  nous  allons  enfin  connaître.  » 

Il  y  a  là  une  erreur.  Jamais  M.  de  Talleyrand  n'a  fait  prépar 
rer  sous  ses  yeux  une  copie  de  ses  Mémoires.  Il  a  écrit  lui- 
même  des  parties  <  sur  les  affaires  de  son  temps  »,  que  nous 
trouvons  reproduites  dans  les  deux  volumes  déjà  publiés.  Il  a 
rédigé  au  jour  le  jour  des  notes  sur  les  événements  qui  l'inté- 
ressaient. Il  a  fait  lui-même  des  copies.  Mais  jamais  il  n'a  légué 
à  ses  héritiers  une  copie  des  Mémoires,  faite  de  main  étran- 
gère. Il  leur  a  légué,  comme  je  l'ai  rappelé  et  prouvé,  les. 
Mémoires  authentiques  avec  d'autres  pièces  inédites.   . 

Mais  cet  article  du  10  février  1891  que  je  viens  de  relire, 
écrit  par  un  homme  d'une  gravité  et  d'une  autorité  incontes- 
tables, me  trouble.  Où,  quand,  commenta  disparu  le  manuscrit 
authentique  des  Mémoires?  M.  Châtelain  pourrait  peut-être 
nous  renseigner.  En  sa  qualité  de  notaire,  il  sait  mieux  que 
personne  que  les  termes  des  divers  testaments  que  j'ai  repro- 
duits ne  peuvent  prêter  à  aucune  confusion. 

Si  l'on  n'obtient  pas  d'éclaircissement  définitif,  ni  de  preuves 
de  nature  à  convaincre  les  lecteurs,  quel  que  soit  le  degré  de 
confiance  que  méritent  M.  de  Bacourt  et  ses  honorables  édi- 
teurs (contre  lesquels  je  ne  dirige  aucun  reproche,  car  je  tiens 
à  rester  strictement  dans  le  domaine  historique),  bien  des  per- 
sonnes seront  amenées  à  croire  que  le  texte  authentique  des 
Mémoires  a  disparu  après  la  mort  de  M.  de  Bacourt,  et  que 
nous  n'avons  plus  sous  les  yeux  que  la  copie  faite,  j'en  suis  sûr, 
sur  des  documents  authentiques,  mais  incomplets.  Et  si  l'on  n'a 
même  plus  les  notes,  les  dictées  et  les  copies  originales  pour 
appuyer  cette  copie  de  M.  de  Bacourt,  comment  empêcher 
le  public  d'avoir  des  doutes  ?  Pour  ma  part,  j'ai  bien  la  convic- 
tion que  c'est  du  Talleyrand  ;  mais  puis-je  imposer  ma  convic- 
tion à  ceux  qui  ne  croient  qu'aux  textes  mêmes  ?  Une  copie, 
même  certifiée  conforme  par  le  copiste,  ne  remplace  pas  un 
texte. 

On  fera  toujours  d'ailleurs  la  réflexion  suivante.  Puisqu'on  a 
pu  conserver  les  lettres  de  M.  de  Talleyrand,  et  en  nombre 
considérabje,  il  est  impossible  qu'on  n'ait  pas  conservé  le  pre^ 
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mier  texte  des  Mémoires,  accompagné  des  notes,  copies  et 
dictées  qui  ont  servi  à  M.  de  Bacourt,  de  son  propre  aveu. 
Trop  de  précautions  ont  été  prises  depuis  1838,  pour  que  ce 
premier  texte  soit  définitivement  perdu. 

Henri  WELScmNGER. 


IX 

De  cette  controverse,  qui  n'est  évidemment  pas  ternaî- 
.  née,  il  résulte  : 

1*  Que  les  deux  volumes  des  Mémoires  que  M.  le  duc  de 
Broglie  nous  donne  sous  le  nom  de  Talleyrand  offrent  des 
traces  évidentes  de  mutilations  et  d'interpolations  ; 

2''  Que  M.  le  duc  de  Broglie  n'a  imprimé  que  sur  une 
copie  dont  Tautheiiticité  n'est  attestée  que  par  M.  de  Bacourt, 
homme  parfaitement  honorable,  mais  qui  avait  déjà  pris 
avec  le  texte  de  Mirabeau  des  libertés  d'éditeur  fantai- 
siste ; 

3®  Que  M.  le  duc  de  Broglie  n'a  pas  examiné  si  sa  copie 
était  conforme  à  l'original  ; 

4**  Que  cet  original  (manuscrit,  autographes,  notes  diver- 
ses et  dictées)  a  été  réellement  transmis  à  MM.  Andral  et 
Châtelain. 

Yoilà  où  en  est  cette  enquête.  MM.  Andral  et  Châtelain 
semblent  avoir  eu  le  manuscrit  original.  Ils  ne  l'ont  pas 
transmis  à  M.  de  Broglie,  qui  s'est  contenté  de  recevoir 
une  copie  et  d'imprimer  sur  celte  copie.  Où  est  aujourd'hui 
le  manuscrit  original?  Est-il  chez  M.  Châtelain,  comme 
semble  le  croire  M.  Welschinger?  En  tout  cas,  tant  qu'on 
ne  l'aura  pas  produit,  tant  que  nous  n'aurons  pas  pu  le 
comparer  avec  la  copie,  ce  sera  notre  devoir  d'historien 
de  ne  pas  considérer  celle-ci  comme  authentique. 

F.-A.  A. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


—  Par  décrets  en  date  du  23  mars  1891,  le  cours  d'his- 
toire de  la  Révolution  française  à  la  Faculté  des  lettres  a 
été  érigé  en  chaire  magistrale,  et  M.  Âulard,  déjà  chargé 
du  cours,  a  été  nommé  professeur  titulaire. 

—  Sous  le  titre  à' Histoire  diplomatique  de  V Europe  (1), 
M.  A.  Debidour,  ancien  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Nancy,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  vient 
de  tracer,  en  deux  volumes,  un  tableau  des  rapports  qui 
ont  existé  entre  les  différents  États  européens  depuis  1815 
jusqu'à  nos  jours.  Ce  tableau  n'est,  comme  bien  vous  pensez^ 
ni  complet  ni  définitif  :  il  a  manqué  à  l'auteur  et  il  man- 
quera longtemps  à  tout  historien  duxix^  siècle,  la  source  la 
plus  importante,  à  savoir  l'ensemble  des  correspondances 
diplomatiques  conservées  dans  les  archives  des  différents 
ministères  des  affaires  étrangères,  qui,  particulièrement  en 
France,  ne  sont  communiquées  au  public  que  jusqu'à  cette 
date  de  1815  où  commence  le  récit  de  M.  Debidour.  Il  est 
donc  probable  que  plus  d'une  conjecture  et  plus  d'une 
affirmation  du  récent  historien  de  la  ^liplomatie  contem- 
poraine seront  un  jour  ou  l'autre  infirmées  par  des  textes 

(1)  Libr.  Alcan,  1891,  2  vol.  in-8. 
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encore  tenus  secrets.  M.  Debidour  n'en  a  eu  que  plus  de 
courage  et  de  mérite  à  entreprendre,  dans  Tétat  incomplet 
de  nos  informations  actuelles,  un  récit  qui  se  trouve  d'ail- 
leurs appuyé  sur  une  quantité  de  textes  et  de  témoignages 
authentiques,  traités,  correspondances  diplomatiques  par- 
tiellement éditées,  mémoires,  articles  de  journaux,  innom- 
brables manifestations  imprimées  de  la  vie  publique  des 
nations.  Inventorier  ce  tas  monstrueux  de  documents,  en 
deviner  ceux  qu'il  fallait  lire  (car  la  vie  de  plusieurs  hommes 
ne  suffirait  pas  à  les  lire  tous),  choisir  les  plus  instructifs 
et  les  plus  probants,  résumer  en  quelques  lignes  le  sens  et 
la  leçon  de  tant  de  faits  et  de  textes  divers,  et  cela  relati- 
vement aux  rapports  de  nombreux  États  entre  eux,  achever 
ce  travail  assez  vite  pour  n'être  point  démenti  dans  Texpli- 
cation  des  causes  et  dans  la  déduction  des  conséquences 
parles  événements  de  demain,  dont  la  brutale  ironie  se 
moquera*  peut-être  de  la  sagesse  et  de  l'intelligence  de 
l'historien, —  quel  effort  gigantesque!  quelle  besogne 
complexe  et  écrasante  !  quelle  redoutable  responsabilité 
historique  ! 

Heureusement  pour  nou^  que  M.  Debidour  ne  s'est  pas 
laissé  arrêter  par  le  sentiment  de  ces  difficultés.  Sans  se 
laisser  décourager  à  soupeser  d'avance  le  fardeau,  il  Ta 
placé  résolument  sur  ses  épaules  et  a  marché  droit  devant 
lui,  sans  plier  sous  le  faix,  prouvant  ainsi  par  le  succès  Ja 
possibilité  de  son  entreprise.  Grâce  à  ce  courage,  à  cette 
belle  humeur,  à  cette  solidesantéintellectuelle,  nous  avons 
maintenant  deux  volumes  où  l'historien,  le  curieux,rhomme 
du  monde  trouveront  ce  qu'ils  auraient  vainement  cherché 
ailleurs  :  les  grands  traits  de  l'histoire  diplomatique  de 
l'Europe  depuis  les  traités  de  Vienne,  les  précédents  d'hier 
de  la  France  en  tant  que  nation  placée  parmi  d'autres 
nations. 
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Ce  récit  est  généralement  clair,  toujours  attachant,  et 
quant  aux  faits,  autant  que  nous  en  pouvons  juger,  presque 
toujours  exact.  Les  différentes  parties  en  sont  bien  propor- 
tionnées, ce  qui  n'était  pas  facile.  L'auteur  ne  s'attarde  pas 
au  début  pour  courir  la  poste  à  la  fin,  et  ce  n'est  pas  là  un 
mérite  commun.  Il  est  impartial,  il  ne  plaide  pas  la  cause 
de  la  France  contre  l'Europe  et,  à  l'occasion,  il  sait  rendre 
justice  même  à  la  Prusse. 

Quand  on  a  lu  ce  livre,  on  a  cette  impression  fort  vive  que 
l'histoire  de  l'Europe  au  xix*  siècle,  c'est  Thistoire  de]  la 
lutte  de  la  Révolution  contre  l'ancien  régime,  de  la  libre 
pensée  contre  la  religion,  des  principes  de  1789  contre  le 
Système  théocratîque  du  passé. 

M.  Debidour  ledit  et  le  montre  franchement.  J'irai  même 
plus  loin  que  lui  en  ce  qui  concerne  la  Sainte-Alliance, 
qu'il  ne  trouve  importante  que  par  ses  conséquences  et 
dont  le  texte  original  lui  semble  vague  et  inofîensif.  lime 
semble,  à  moi,  que  cette  prétendue  phraséologie  est  une  dé- 
claration très  nette  et  très  offensive  contre  la  Révolution. 

Rappelez-vous,  en  effet,  ces  formules  célèbres. 

Les  trois  souverains,  François,  Frédéric-Guillaume  et 
Alexandre,  déclaraient,  le  26  septembre  1815,  «  qu'ils  ne 
s'envisageaient  eux-mème  que  comme  délégués  par  la  Pro- 
vidence pour  gouverner  trois  branches  d'une  même  famille, 
savoir  :  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  confessant  ainsi 
que  la  nation  chrétienne  dont  Eux  et  Leurs  peuples  sont 
partie,  n'a  réellement  d'autre  Souverain  que  Celui  à  qui  seul 
appartient  en  propriété  la  puissance,  parce  qu'en  Lui  seul 
se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la  science  et  de 
la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire  Dieu,  notre  Divin  Sauveur 
Jésus-Christ,  te  Verbe  du  Très-Haut,  la  Parole  de  vie.  » 

Élait-îl  possible  d'opposer  plus  nettement  le  droit  ancien 
au  droit  nouveau,  la  souveraineté  de  Dieu  à  celle  de   la 
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Raison,  Tancien  régime  au  nouveau?  Le  voilà,  ce  principe 
d'autorité  sur  Tagonie  duquel  les  conservateurs  se  Lamen- 
tent, et  contre  lequel  les  républicains  et  les  libres  penseurs 
d'Europe  se  sont  battus  depuis.  181 5,  sous  des  masques  di- 
vers, et  se  battent  encore. 

Les  phases  de  cette  lutte  dramatique,  M.  Debidour  les  a 
le  premier  racontées  toutes  dans  leur  succession  entière 
jusqu'à  nos  jours.  Malheureusement,  il  ne  pouvait,  dans  ce 
grave  et  bref  résumé,  entrer  dans  le  détail,  souvent  si  pitto- 
resque, de  ces  phases. 

Par  exemple,  il  ne  pouvait,  sans  sortir  de  son  cadre, 
rappeler  tout  ce  qu'on  sait  sur  l'émotion  que  la  Révolution 
de  juillet  causa  en  Europe,  en  particulier  sur  l'attitude  de 
la  Russie  à  celte  époque.  Il  y  eut  alors  un  fait  et  un  mot 
qui  montrent  bien  quels  progrès  la  Révolutipn  française  a 
accompli  depuis  soixante  ans. 

A  la  nouvelle  de  la  Révolution  de  juillet,  l'empereur 
Nicolas  I"  envoya  à  Berlin  le  feld-maréchal  comte  Diebitch 
Zabalkanski  avec  la  mission  secrète  de  rédiger,  par  la  voie 
de  pourparlers  personnels,  un  plan  d'action  commune  con- 
tre la  Révolution  française.  Le  roi  de  Prusse.se  déclara 
aussi  contre  la  France,  mais  il  n'autorisa  Diebitch  à  se 
concerler  avec  les  généraux  prussiens  en  vue  d'une  action 
militaire  qu'à  condition  que  ces  conférences  restassent 
secrètes.  Et  de  fait  elles  n'aboutirent  à  rien,  puisque  la 
Prusse  et  même  la  Russie  finirent  par  reconnaître  Louis- 
Philippe. 

Mais  ce  que  je  veux  noter  surtout,  c'est  une  phrase  du 
rapport  que  le  comte  Diebitch  adressa  à  l'empereur  le 
29  août  1830.  Il  y  déclarait  impossible  de  pouvoir  espérer 
«  que  la  crise  actuelle  puisse  se  passer  sans  une  guerre 
générale  et  sanglante  entre  le  pouvoir  légitime  et  la  {sic) 
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hydre  révolutionnaire ,  qui,  sous  le  masque  du  salut  public, 
veut  tout  bouleverser  pour  bâlîr  son  trône  sanglant,  sur 
des  tombeaux.  » 

La  hydre  révolutionnaire  se  porte  bien,  il  me  semble, 
malgré  les  anathèmes  russes  de  1830.M.Debidour,dans  sa 
concIusion,se  demande  où  est  le  progrès  depuis  1815.11  me 
semble  que  le  voilà.  Quelle  est  la  chancellerie,  en  1891, 
qui  oserait  dénoncer,  comme  en  1830,  la  hydre?  Les  idées 
de  la  Révolution  française  se  sont  peu  à  peu  emparées  des 
esprits  dans  toute  l'Europe.  Le  droit  nouveau,  s'il  ne  s'af- 
firme pas  partout,  n'est  nulle  part  aucunement  contesté.  La 
vie  humaine,  la  conscience  humaine  ont  fini,  grâce  à  ces 
progrès  de  la  Révolution  française,  par  obtenir  des  condi- 
tions meilleures  pour  se  développer,  el,  quant  aux  iniqui- 
tés subsistantes,  il  y  a  du  moins  des  moyens  et  des  espéran- 
ces de  les  réparer:  moyens  et  espérances,  l'Europe  civilisée 
les  doit  à  la  France,  et  ce  n'est  pas  une  médiocre  joie,  à 
lire  le  livre  de  M.  Debîdour,  de  s'assurer  que  c'est  bien  notre 
nation  qui  a  procuré  au  monde  l'idée  des  temps  nouveaux. 

J'ai  bien  peu  de  critiques  de  détail  à  faire  "à  M.  Debidour. 
C'est  vraiment  ridicule  de  reprocher  l'omission  d'une 
source  à  un  historien  qui  a  tant  lu.  Je  crois  cependant  qu'il 
a  un  peu  trop  négligé  le  recueil  de  traités  dont  le  gouver- 
nenieut  russe  a  entrepris  la  publication.  Ce  recueil  est 
complet  pour  les  traités  de  la  Russie  avec  l'Allemagne  et 
l'Autriche.  M. F.  de  Marlens  y  a  joint  de  nombreux,  extraits 
dé  la  correspondance  diplomatique  russe,  qui  forment  un 
commentaire  préalable  des  principaux  actes.  Je  sais  bien 
que  l'érudit  éditeur  a  voulu  surtout  faire  l'apologie  de  son 
pays  d'adoption  et  lui-même  reconnaît  qu'il  est  plus  d'une 
pièce  trop  intéressante  dont  il  n'a  pas  pu  imprimer  des 
extraits  :  mais  ce  qull  nous  donne  n'est  pas  à  négliger,  et 
peut-être  M.  Debidour  aurait-il  trouvé  là  plus  d'un  trait  rec- 
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tificatif  ou  complémentaire.  Quant  aux  lapsus  historiques 
ou  géographiques  auxquels  le  plus  exact  des  écrivains  ne 
peut  échapper  tout  à  fait  dans  un  si  complexe  travail,  il  y 
a  à  s'étonner  qu'on  en  trouve  si  peu  dans  ces  deux  volumes. 
Et  même  ce  sont  moins  lapsus  qu'erreurs  typographiques, 
comme  par  exemple  quand  M.  Debidour,  à  propos  du  traité 
de  Paris,  range  Landau  parmi  les  territoires  que  la  France 
ne  possédait  pas  au  {^''janvier  1792. 

Mais  il  me  semble  qu'on  peut  se  fier  en  toute  sécurUé  à 
l'ensemble  du  récit.  Je  me  permets  de  recommander  ceLle 
lecture  à  nos  confrères  de  la  presse  politique  :  nulle  part 
ailleurs  ils  ne  trouveront,  en  deux  volumes  maniables^  tant 
de  renseignements  précis.  Si  je  ne  craignais  d'être  taxé 
.d'irrévérence,  j'en  recommanderais  aussi  la  lecture  à  nos 
.députés.  M.  X...,  médecin  ou  avocat,  fraîchement  arrivé  île 
sa  sous-préfecture,  n'apporte  peut-être  pas  au  Palais-Bour- 
bon des  idées  nettes  sur  la  position  de  la  France  daii^  le 
monde.  Je  sais  bien  qu'il  a  trouvé  dans  Théritage  paternel 
quelques  volumes  dépareillés  de  Thiers  et  qu'il  a  sommeillé^ 
au  cercle,  sur  les  correspondances  étrangères  du  Temp:s. 
Mais,  le  jour  où  la  Russie  marchera  sur  Constanlinopks  il 
«era  peut-être  embarrassé  pour  comprendre  le  débat  diplo- 
matique qui  s'ouvrira  alors  dans  la  Chambre  dont  il  falL 
partie.  Il  s'apercevra  avec  surprise  qu'entre  les  gestes  des 
Bulgares  et  le  prix  des  céréales  en  France,  il  y  a  un  rappoit. 
Ce  rapport, le  livre  de  M.Debidour  l'aidera  aie  comprenihe. 
Il  y  verra  aussi, dans  ce  livre  utile,  qu'aujourd'hui  la  meil- 
leure manière  d'être  un  bon  Français,  c'est  d'être  un  bon 
républicain,  et,  comme  il  est  honnête  homme, il  se  réjouira 
dans  son  cœur  tout  en  sentant  son  intelligence  s'élar^dr. 
L'apprenti  diplomate  puisera  également  dans  cette  histoire 
les  connaissances  historiques  indispensables  à  sa  profession 
et  plus  d'un  vieux  diplomate  ne  s'y  instruira  pas  moins.  Ce 
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n'est  donc  pas  là  un  livre  réservé  aux  seuls  étudiants  do 
nos  Facultés  :  c'est  un  indispensable  outil  pour  quiconque 
ne  peut  bien  remplir  sa  fonction  sans  connaître  l'histoire 
contemporaine.  On  voit  que  le  service  rendu  par  M.  Debi- 
dour  n'est  pas  médiocre  et  le  fait  même  que  son  œuvre  sera 
bientôt  dans  toutes  les  mains  auxquelles  il  le  destine,  l'en 
récompensera  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  nos  éloges 
sur  lesquels  notre  vive  et  ancienne  amitié  pour  l'auteur  ne 
nous  a  pas  permis  de  nous  étendre  autant  que  nous  l'aurions 
fait,  si  nous  n'avions  craint  de  paraître  juge  et  partie  dans 
la  même  cause. 

—  M.  le  marquis  d^  Castellane  a  écrit  un  livre  (1)  pour 
gourmander  l'actuelle  noblesse  française,  que  son  entête- 
ment clérical  et  réactionnaire  a  mis,  dit-il,  en  état  d'émi- 
gration à  l'intérieur.  Parlant  des  <c  jeunes  gentilshommes  » 
de  son  monde,  il  écrit  :  «  Parmi  eux,  certains  sourient  au 
souvenir  des  ancêtres  que  la  Révolution  française  a  eus 
pour  auxiliaires,  sinon  pour  complices.  Peut-être  est-il 
temps  d'échanger  leur  sourire  contre  un  peu  d'admiration. 
Ce  serait  montrer  un  esprit  ouvert  et  le  souci  de  demeurer 
quelque  chose  dans  la  patrie.  Il  est  bon  qu'ils  sachent  en 
tout  cas,  ces  jeunes,  que  parmi  les  vieux,  il  en  est  plus  d'un 
qui,  contrairement  à  une  opinion  assez  accréditée  dans  le 
monde  auquel  ils  ont  appartenu,  n'ont  été  ni  des  traîtres, 
ni  des  imbéciles.  » 

Et  il  raconte,  avec  verve  et  émotion,  la  vie  de  ceux  qu'il 
appelle  les  gentilshommes  démocrates^  c'est-à-dire  des 
grands  seigneurs  libéraux  qui  siégeaient  à  la  Constituante, 
tout  au  moins  de  cinq  d'entre  eux,  te  vicomte  de  Noailles 
(celui  qu'on  surnomma  Noailles  à  la  Nuit  y  par  allusion  à  la 

(1)  Gentilshommes  démocrates^  par  le  marquis  de  CastellaoB)  libr.  Pion, 
8.  d.,  in-18. 
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nnit  du  4  août),  les  deux  la  Rochefoucauld,  Ciermont-Ton- 
nerre,  le  comte  de  Castellane,  A  ces  cinq  bio^aphies  de 
libéraux,  il  a  ajouté,  eu  forme  de  piquant  contraste,  celle 
d'un  membre  de  Textrèmc  droite  de  la  Constituante,  le 
comte  de  Virieu,  qu'il  baptise  du  nom  de  démocrate  roya^ 
liste  et  cléncal  et  qui  se  signala  surtout  par  ses  boutades 
violentes. 

Le  comte  de  Virieu  avait  un  cousin,  le  bailli  de  Virieu, 
qui,  de  1.788  à  1792,  représenta  le  duc  de  Parme  auprès  de 
Louis  XVL  Les  dépêches  de  ce  ministre  à  sa  cour  sont 
remplies  de  détails  au  jour  le  jour  sur  l'Assemblée  des 
Notables,  sur  les  États  généraux  et  sur  la  Législative. 
M.  le  marquis  de  Castellane  a  eu  communication  de  cette 
corrcspond(ince  et  les  extraits  qu'il  en  donne  ajoutent  de  la 
valeur  et  du  piquant  à  son  livre. 

Mais  ce  livre,  qui  est  plus  un  acle  politique  qu'une  œuvre 
d'érudition,  se  recommande  surtout  par  l'esprit  et  la  géné- 
rosité de  l'auteur,  par  sa  verve  cordiale  de  bon  Français 
qui  met  la  patrie  au-dessus  du  roi,  par  l'éclat  et  la  chaleur 
d'une  belle  âme  nourrie  de  la  pure  doctrine  du  xvm**  siècle. 
M.  de  Castellane  est  venu  trop  tard  :  il  aurait  dû  siéger  sur 
les  bancs  de  la  Constituante,  à  l'aurore  de  la  France  nou- 
velle. 

—  M.  Charles  Nauroy  continue  ses  recherches  d'archives 
et  de  bibliothèques  sur  les  personnages  du  xviii'  et  du 
xix*  siècle.  On  sait  qu'il  excelle  à  exhumer  des  actes  de 
naissance,  de  mariage  ou  de  mort,  à  colliger  dans  des  impri- 
més rares  des  textes  piquants,  à  rectifier  les  erreurs  des 
biographes  trop  bienveillants.  Le  nouveau  volume  qu'il 
nous  donne.  Révolutionnaires  (1),  contient  d'amusants  et 

(1)  Libr.  Savine,  1891,  in-12. 
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iDslruclifs  documents.  Désormais  il  ne  sera  guère  possible 
de  parler  de  M"'  Tallien  sans  recourir  à  la  notice  détaillée 
et  en  partie  neuve  que  lui  a  consacrée  M.  Nauroy  dans  ce 
volume,  dont  cette  notice  forme  l'élément  principal.  Suit 
une  série  de  pièces  sur  Dumouriez  et  la  campagne  de  1792, 
d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  sur 
Lauzuu-Biron  et  sur  la  mort  de  Lepeletier-Saint-Fargeau, 
dont  il  semble  bien  que  l'assassin  Paris  survécut  à  la  Révo- 
luLion,  quoique  Tallien  eût  cru  pouvoir  constater  sa  mort 
dans  un  rapport  de  février  1793.  M.  Nauroy  donne  aussi 
quelques  pièces  relatives  à  la  biographie  de  la  famille 
Carnoly  de  Diderot,  d'Helvétius,  de  la  famille  d'Holbach,  de 
Baknunine.  Il  termine  par  quelques  pages,  moins  intéres- 
santes, sur  les  dernières  années  du  second  Empire.  Cest 
un  volume  à  placer  dans  sa  bibliothèque  à  côté  de  la  coUec- 
lion  du  Curieux. 

—  L'ouvrage  danois  que  M.  Jules  Claretie  a  signalé 
dans  son  allocution  du  8  mars  dernier  est  intitulé  :  Robes- 
pierres  Fald,  par  L.-F.  ïoft,  Copenhague,  1890,  petit  in-8, 
dû  371  pages. 

—  La  Revue  des  questions  historiques,  du  1*'  avril  1891, 
contient  un  article  de  M.  Marins  Sepet,  intitulé  :  Le  serment 
du  Jeu  de  Paume  et  la  Déclaration  du  93  juin  1879^  article 
sur  lequel  nous  aurons  peut-être  Toccasion  de  revenir. 

F.-A.  A. 


U  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Typographie  Gaston  Nés,  1,  rue  Cassette.  —   4157. 
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SERMENT  DU   JEU  DE  PAUME 
ET  SES   SIGNATAIRES 

LA  LÉGENDE  ET  l'hISTOIRE 


I 


De  tous  les  événements  mémorables  de  la  Révolution, 
il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui,  plus  fréquemment 
que  le  serment  du  Jeu  de  Paumé,  ait  prêté  Féclat  de  son 
souvenir  à  la  déclamation  ou,  si  on  le  veut  mème^  à  l'élo- 
quence. La  grandeur  de  la  scène,  les  longs  récits  des 
dangers  courus,  la  surexcitation  des  esprits  à  cette  époque, 
l'anxiélé  générale  sur  l'issue  de  la  lutte  engagée,  la 
méfiance  de  tous,  non  point  contre  les  intentions  du  roi 
que  personne  n'accusait  (1),  mais  contre  celles  de  la  cour, 
l'orage  même  de  l'après-midi  qui  fut  déclaré  avertissement 
de  Dieu,  toutes  les  circonstances  en  un  mot  semblèrent 
se  coaliser  pour  frapper  fortement  Timagination  populaire 
et  rendre  immortelle  une  séance  imprévue.  Nous  n'entre- 
prendrons pas  de  raconter  ici  cette  journée  fameuse.  Tout 

(1)  n  Cette  époque  à  jamais  célèbre  est  celle  où  les  représentants  de 
25  millions  d'hommes,  appelés  par  un  bon  roi,  opprimés  par  les  courti- 
sans, se  sont  réfugiés  dans  un  Jeu  de  paume »  (Discours  de  Dubois- 

Crancé  à  la  Société  des  Jacobins,  28  octobre  1790.) 

10*  AlfilÉB.  —  u  23 


386  A.  BRETTE 

a  été  dit  sur  ses  résultats,  qui,  pour  la  conquête  de  la 
liberté,  furent  considérables  ;  mais,  si  on  la  connaît  dans 
ses  grandes  lignes,  certains  détails  n'en  sont  pas  complè- 
tement fixés  ;  d'autres  ont  été,  comme  à  dessein,  falsifiés 
par  resprit  de  parti.  L'enquête  que  nous  avons  poursuivie 
ne  veut  être  qu'un  simple  rappel  à  la  réalité  des  faits. 

La  journée  du  20  juin  1789  fut  décisive  .comme  une 
victoire.  C'est  la  Révolution  elle-même,  dans  le  sens  le 
plus  noble  de  ce  mot  que  l'on  employait  depuis  de  longs 
mois  déjà  pour  indiquer  la  réforme  des  impôts  et  la  des- 
truction des  abus,  c'est  la  Révolution,  disons-nous,  qui 
ce  jour-là  était  en  jeu.  Si  en  ce  moment  suprême  les  Cons- 
tituants avaient  été  moins  bien  inspirés  ou  moins  vail- 
lants, c'en  était  fait  pour  longtemps  peut-être  de  la  liberté. 
Aucun  esprit  impartial  ne  saurait,  de  notre  temps,  man- 
quer d'admirer  les  débuts  de  l'Assemblée  nationale,  si 
empreints  de  haute  probité  et  de  patiente  sagesse;  plus 
tard  les  fautes  survinrent  et  des  divisions  s'élevèrent  qui 
durent  encore,  mais  nous  profitons  tous,  maintenant,  des 
biens  acquis  par  la  résolution  de  nos  pères  ;  le  serment, 
considéré  surtout  dans  ses  intentions,  ne  saurait  trouver 
parmi  nous  que  des  adhérents.  Aussi  l'honneur  exige  pour 
que  nous  puissions  rendre  à  ces  fidèles  mandataires  l'hom- 
mage qui  leur  est  dû,  que  nous  connaissions  exactement 
et  le  rôle  qu'ils  ont  joué  en  cette  journée  et  leurs  mérites 
propres. 

On  connaît  deux  procès-verbaux  manuscrits  de  la  fameuse 
séance,  mais  ces  deux  documents  sont  loin  d'avoir,  au 
point  de  vue  historique,  une  égale  valeur.  Un  seul  peut, 
à  vrai  dire,  être  considéré  comme  un  authentique  témoi- 
gnage, c'est  celui  que  Camus,  secrétaire  de  l'Assemblée, 
a  écrit  en  entier  de  sa  main  et  qui  est  déposé  au  musée  des 
Archives  nationales,  oîi  le   public  est  admis  à  le  voir. 


LE  SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME  ET  SES   SIGNATAIRES         387 

communément  ouvert  à  la  page  sur  laquelle  signa  Martin 
d'Auch.  L'aulre  est  le  double  du  procès-verbal  de  la  Cons* 
Lituanie  que  conservent  les  archives  de  la  Chambre  des 
députés.  Ce  dernier  document,  que  Toeil  jaloux  des  ques- 
teurs garde  contre  les  entreprises  de  tous  les  curieux  qui 
ne  sont  pas  de  la  maison,  n'est  sans  doute  pas  au  point 
de  vue  général  d'un  intérêt  moindre  que  le  premier  ;  mais, 
pour  le  fait  précis  qui  nous  occupe  et  qui  ne  devait  pas 
se  représenter  sous  une  forme  pareille,  il  ne  saurait  avoir 
le  même  prix.  Le  procès-verbal  de  Camus  est  incontesta- 
blement celui  que  les  Constituants  ont  signé  dans  la  jour- 
née du  20  juin  au  Jeu  de  Paume.  On  ne  pourrait  concevoir 
en  effet  le  second  député  de  Paris  s'assujcttissant  au  r6le 
fastidieux  de  copiste;  or  le  double  de  la  Chambre  des 
députés  a  certainement  été  transcrit  ultérieurement  ;  on  y 
relève  la  signature  d'un  député  suppléant  qui  n*était  pas 
à  Versailles  le  22  juin;  c'est  donc  postérieurement  à  cette 
date  que,  pour  ce  duplicata,  les  adhésions  au  serment 
ont  été   recueillies.  Sur  ce  manuscrit  d'ailleurs,  d'assez 
nombreuses  signatures  ont  été  omises  (i)  et  ces  omissions 
témoignent  précisément  de  l'authenticité  du  texte  de  Camus. 
Ces  deux  pièces  enfin  étaient  à  Torigine  déposées  aux 
Archives  nationales,  et  le  seul  fait  que  ce  dernier  document 
a  été  choisi  par  les  modestes  et  consciencieux  savants  de 
de  rhôtel  Soubise  pour  demeurer  au  musée  est  une  preuve 
indiscutable  de  sa  valeur.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  chercher 
ailleurs  des  renseignements  et  des   détails  :   ce   procès- 
verbal  les  contient  tous.  Encore  est-il  qu  il  faut  prendre  la 
peine  de  les  lire  (2), 

(1)  Si  Ton  8*en  rapporte  à  la  liste  que  \es  Archives  parlementaires  donnent 
comme  ayant  été  c  copiée  sur  la  minute  conservée  à  T Assemblée  natio- 
nale »  (t.  VIII,  p.  639),  13  députés  du  Tiers,  dont  le  nom  peut  se  voir  sur 
le  texte  Camus,  auraient  omis  de  signer  le  double. 

(2)  La  motion  relative  au  serment,  votée  le  20  juin  1789,  est  ainsi  conçue  : 
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Nous  00  parlerons  que  pour  mémoire  des  documents 
imprimés  anciens  ou  récents;  les  erreurs  y  sont  si  nom- 
breuses et  si  grossières  qu'elles  rendraient  impossible 
touLe  recherche  exacte;  tous  d'ailleurs,  d*âge  en  âge,  ils 
sa  transmettent,  comme  un  mot  d'ordre,  de  notoires  faus- 
setés. Un  exemple  entre  mille.  On  lit  au  procès-verbal  du 
20  juin  ce  nom  :  Pourtier  de  F  Arnaud^  suppléant  d'Aval, 
Franche-Comté.  Les  bailliages  de  Vesoul  et  de  Lons-le- 
Saulûier  étaient,  en  effet,  désignés  ordinairement  sous  les 
noms  de  bailliage  d'Amont  et  de  bailliage  d'Aval.  Au 
procès-verbal  de  Baudouin,  imprimeur  de  la  Constituante, 
la  suppression  d'une  virgule  a  fait  de  ce  mot  :  d*Aval,  le 
nom  d*ua  député  de  Franche-Comté  ;  or,  dans  le  recueil 
inlititulé  Archives  parlementaires  imprimé  par  ordre  de 
rAssembiée  nationale  de  1871,  nous'trouvons  au  tome  YIII, 
p.  139  (publié  en  1875),  le  même  sieur  Daval,  député  de 
Franche^Comté.  Le  Pirée  n'est  pas  toujours  aussi  loin 
qu  on  le  croit  des  côtes  de  France. 

Mais  les  livres  et  les  manuscrits  ne  sont  pas  les  seuls 
à  transmettre  à  la  postérité  les  enseignements  de  Thistoire  ; 
les  aïonumenls  sont  des  agents  d'instruction  dont  les  dires 
sont  rarement  discutés;  la  pierre  et  le  marbre  ont  mieux 
fait  connaître  la  vie  des  Mèdes  et  des  Assyriens  que  le 
papyrus  ;  au  mérite  d'être  durables,  ils  joignent  celui  d'être 


«1  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'appelée  à  fixer  la  constitution 
n  du  royaume,  opérer  la  régénération  de  Tordre  public  et  maintenir  les 
M  vrais  prUii^ipes  de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  con- 
f<  liciiïe  ses  délibérations  dans  quelque  lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir 
><<  et  []E]t-iiiiii  partout  où  ses  membres  sont  réunis,  là  est  TÂssemblée  na- 
f^   titiiïalo  : 

i.  ArriHe  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  prêteront  à  Tinstant 
t  serment  solennel  de  ne  Jamais  se  séparer  et  de  se  rassembler  partout 
I  011  les  circonstances  Texigeront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du 
m  vvyumnù  i^uJL  établie  et  affermie  sur  des  fondements  solides,  et  que,  le- 
(^  dit  serment  étant  prêté,  tous  les  membres  et  chacun  d'eux  en  particu- 
«  lit^r  cauûruieront  par  leur  signature  cette  résolution  inébranlable  ». 
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supposés  vrais.  Aucune  hâte  en  effet  n'a  dû  présider  à  leur 
établissement  et  Ton  tient  pour  certain  que  les  inscriptions 
qui  les  décorent  ont  été  Tobjet  de  Tétude  la  plus  attentive. 
Quand  cependant  on  considère  avec  quelle  légèreté,  en 
notre  temps  de  prétentieux  savoir,  on  rédige  les  inscrip- 
tions destinées  à  la  postérité  la  plus  reculée,  on  se  prend 
à  douter  des  textes  relevés  sur  les  stèles  ou  les  tombeaux  ; 
une  courte  visite  à  la  salle  du  Jeu  de  Paume,  revue,  cor- 
rigée et  restaurée,  pourrait,  chez  des  esprits  chagrins, 
rendre  Louqsor  ennuyeux  et  Pompéi  suspect. 

De  1789  à  1871,  «  le  temple  du  serment  »  eut  à  subir 
les  vicissitudes  les  plus  diverses.  Après  des  jours  consacrés 
à  la  glorification  et  à  Tapolbéose,  il  avait  vu  des  années 
entières  s'écouler  sans  que  Ton  songe&t  seulement  à 
réparer  les  outrages  du  temps.  Marat  avait  Irailé  la  scène 
du  20  juin  de  «  pantalonnade  »  ;  les  journalistes  ultras  de 
la  Restauration  se  rencontrèrent  avec  Fauteur  de  VAmi 
du  peuple  dans  une  imprévue  communion  de  pensées.  Le 
gouvernement  de  juillet  fut  ingrat,  le  second  Empire  fut 
oublieux,  et,  en  1871,  on  voyait  tomber  en  ruines  la  vieille' 
maison  dont  André  Cbénier  avait  dit  : 

...  Qu'au  îit  de  mort  tout  Français  pleure 

S'il  n'a  point  vu  ces  murs  où  renaît  son  pays  (1). 

•  Le  seul  voisinage  de  l'Assemblée  nationale  attira  l'atten- 
tion sur  le  sort  misérable  de  la  fameuse  salle  et,  en  1872, 
une  reconstitution  dite  artistique  fut  résolue.  L^histoire 
du  «  temple  à  jamais  fameux  »,  du  «  berceau  des  lois  », 
de  la  «  sainte  masure  »  (2),  a  été  écrite  avec  un  soin  reli- 
gieux par  M.  Yatel,  qui  a  été  pendant  plusieurs  années  le 
conservateur  de  ce  monument,  et,  pour  les  détails,  nous 

(1)  Ode  sur  le  Serment  du  Jeu  de  Paume. 
(2^  laid. 
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renvoyons  le  lecteur  à  son  ouvrage  (I).  Deux  objets  prin- 
cipaux ont  été  poursuivis  par  la  restauration  faite  de  1872 
à  1880  :  une  série  de  bustes  (2}  a  été  élevée  aux  membres 
de  TAssemblée  qui  se  sont  fait  remarquer  dans  la  journée 
du  20  juin  ;  une  liste  des  signataires  du  serment,  parée 
des  fenillës  glorieuses  du  laurier,  décore  les  murs  de  la 
salle.  Le  but  de  cette  étude  est  de  montrer  avec  quelle 
insouciance  de  l'histoire  on  a  érigé  ces  bustes  et  dressé 
cette  liste.  Nous  rechercherons  ensuite  la  cause  première 
des  autres  erreurs  répandues  sur  cette  journée  célèbre. 

n 

Avant  d'analyser  le  procès- verbal  aulhenlique  du  serment 
et  d'en  comparer  les  textes  précis  avec  les  diverses  légendes 
qui  ont  cours,  il  convient  de  rappeler  brièvement  quels 
étaient  les  éléments  qui  devaient  légitimement  constituer 
TAssemblée  nationale^  le  20  juin  1789.  Les  qualifications 
que  nous  donnerons  dans  la  suite  de  ce  récit  aux  manda- 
taires de  la  nation  paraîtraient,  sans  cet  avertissement, 
confuses  et  incertaines.  On  ne  peut  en  effet  chercher  même 
un  point  de  comparaison  entre  l'organisatian  actuelle  de  la 
société  et  Tétat  de  choses  que  la  Révolution  a  bouleversé.  Il 
n'est  rien  demeuré  de  ce  qui  formait  la  vie  civile  et  poli- 
tique de  nos  pères  à  la  fin  de  l'ancien  régime»  et  les  mots  le 
plus  communément  employés  alors  n'ont  plus  de  sens 
aujourd'hui.  Qui  connaît  de  nos  jours  les  juges-mages,  les 
grands  baillis  d'épée  et  les  juges  de  robe  courte?  De  même 
à  l'Assemblée  nationale  les  noms  de  députés  directs,  adjoints, 

(1)  Notice  hUtorigue  sttr  la  êalU  du  Jtu  de  Paume,  par  M.  Ch.  Vatei; 
Versailles,  1883,  in-8. 

(2)  Il  y  avait  en  1880  TÎDgt  bustes  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume,  sans 
compter  la  statue  de  Bailly,  par  Saint-Marceaux  ;  il  y  en  a  actuellement 
Tingt  et  un.  Prieur  de  la  Marne  est  ce  dernier  venu. 
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suppléants  ou  non-jagés,  qui  n'ont  pas  de  corrélatifs  dans 
Tétat  actuel,  pourraient  ne  donner  à  l'esprit  qu'une  idée 
fausse  ou  incomplète.  Le  trouble  qui  présida  aux  premières 
séances  des  États  généraux  vint  encore  compliquer  la  situa* 
tion.  Il  est  donc  utile,  en  expliquant  ces  termes  divers,  die 
dire,  dès  maintenant,  quels  étaient  parmi  les  députés  de  la 
nation  ceux  qui  avaient  qualité  pour  signer  le  serment^  ceux 
qui  y  furent  amenés  par  les  circonstances  et  ceux  enfin 
qui,  appelés  k  y  prendre  part,  se  réfugièrent  dans  Tabsten* 
tion. 

Parlons  d'abord  des  maîtres  du  jour. 

Les  députés  des  communes,  après  l'appel  des  bailliages 
fait  le  13  et  le  14  juin,  avaient  remis  leurs  pouvoirs,  et  la 
chambre  du  Tiers,  qui  ne  devait  se  proclamer  Assemblée 
nationale  que  le  17  juin,  se  divisa  aussitôt  en  vingt  bureaux. 
Le  19  juin,  presque  toutes  les  élections  avaient  été  rap- 
portées et  les  pouvoirs  avaient  été  validés.  Tels  sont  les 
députés  du  Tiers  que  nous  appellerons  titulaires,  ou,  commie 
on  disait  alors,  députés  directs. 

La  chambre  du  Tiers  cependant,  pour  ne  pas  retarder  la 
marche  de  ses  travaux,  avait  remis  à  statuer  ultérieurement 
sur  le  cas  de  quelques  députés  dont  l'élection  était  contestée. 
Le  plus  souvent  ces  députés  renonçaient  d'eux-mêmes,, 
jusqu'au  jugement  définitif,  àavoir  voix  délibérative.  On  les 
appelait  des  non-jugés. 

Un  certain  nombre  d'élus  se  trouvaient  enfin  à  Versailles 
à  la  suite  des  États  généraux,  n'ayant  ni  voix  consultative 
ni  voix  délibérative.  Cétait  les  députés  suppléants.  Le  règle- 
ment du  24  janvier  1789  (art.  48)  avait  autorisé  les  assem- 
blées bailliagères  à  nommer  des  suppléants^  mais  dans  un 
cas  déterminé  et  seulement  lorsque  le  député  élu,  étant 
absent,  ne  pouvait  par  suite  faire  savoir  s'il  acceptait  ou  non 
la  députation.  Néanmoins  la  plupart  des  bailliages  étendi- 
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renl  ce  droit  ot  nommèrent  des  députés  dits  suppléants, 
supplémentaires  ou  adjoints,  qui  avaient  pour  mission  de 
remplacer  aux  Etats  les  députés  titulaires  en  ca3  de  mort  ou 
de  démission.  Plusieurs  bailliages  stipulèrent  que  les  sup- 
pléanU  seraient  tenus  de  suivre  à  Versailles  les  débats  de 
l' Assemblée,  pour  être  toujours  au  courant  des  événements; 
un  règlement  royal»  daté  du  3  mai,  voulut  fixer  leur  situation 
et  ne  les  autorisa  à  remplacer  les  députés  titulaires  qu'en  cas 
de  décès.  Mais  ce  règlement  ne  fut  pas  observé.  Dès  le 
6  juin,  la  chambre  du  Tiers  reconnut  leur  existence  en 
losérariL  dans  son  règlement  intérieur  que  «  tous  les  sup- 
pléants auraient  une  place  particulière  sur  les  gradins  »;  et 
Ton  en  put  voir  dans  la  suite,  même  d'un  autre  ordre,  rem- 
placer des  députés  démissionnaires.  Ce  n'était  en  somme 
que  des  spectateurs  assidus  et  favorisés,  sans  qualité  pour 
prendre  une  part  quelconque  aux  débats  de  TAssemblée. 

Au  moment  où  se  place  la  scène  du  Jeu  de  Paume,  les 
chambres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ne  se  sont  pas  encore 
réunies  à  l'Assemblée  nationale;  donc,  considérée  au  point 
de  vue  de  la  distinction  des  ordres,  la  composition  de  l'As- 
semblée du  20  juin  mérite  d'autant  mieux  d'être  étudiée, 
(^u  elle  est  depuis  un  siècle,  de  la  part  des  commentateurs, 
Tobjet  de  nombreuses  erreurs.  Les  membres  des  deux  pre- 
miers ordres  —  Clergé  et  Noblesse  —  se  présentaient  sou- 
vent sous  un  double  aspect;  ils  appartenaient  à  un  ordre  et 
ils  étaient  députés  d'un  autre.  Notons  dès  maintenant  que 
cet  autre  ordre  était  toujours  le  Tiers  état. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  en  effet  que  le  clergé  ait  choisi  un 
député  parmi  les  gentilshommes  n'étant  pas  ecclésiastiques, 
et  aucun  député  de  la  noblesse  n'appartenait  au  clergé  (1). 


(1)  Le  luârqiil^  Stanislas  de  Boufflers  (plus  coddu  sous  le  nom  de  che- 
valier) pré^id.i  L  Assemblée  de  la  noblesse  de  Nancy  en  qualité  de  grand 
baiill  d't-pée  et  i'ou  trouve  au  procés-verbal  ses  deux  qualités  de  maréchal 
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Mais,  si  aucun  membre  du  Tiers  ne  fut  l'élu  des  deux  pre- 
miers ordres,  le  Tiers  état  en  retour  prit  plusieurs  de  ses 
députés  dans  la  Noblesse  et  dans  le  Clergé.  De  là  cette  double 
incarnation. 

Pour  le  Clergé,  il  y  avait  donc  aux  États  généraux  : 
d'une  part,  les  ecclésiastiques  députés  dû  Tiers,  qui 
n'avaient  pas  le  droit  d'entrer  dans  la  chambre  du  Clergé  ; 
d'autre  part,  les  ecclésiastiques  députés  du  Clergé  :  ces  der- 
niers se  subdivisant  encore  en  deux  séries  comprenant  :  Tune 
les  ecclésiastiques  qui  s'étaient  réunis  au  Tiers  du  13  au 
20  juin,  l'autre  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  cet  acte  d'adhé- 
sion. Il  ne  faut  point  oublier  toutefois  que  ces  remises  de 
pouvoirs  faites  au  Tiers  état  par  les  députés  du  Clergé, 
antérieurement  à  la  réunion  de  tous  les  membres,  étaient 
des  actes  d'hommages  plutôt  que  des  actes  formels  d'union; 
les  curés  remettaient  leurs  pouvoirs,  en  demandaient  la 
vérification  et  retournaient  ensuite  &  la  chambre  du  Clergé. 
Le  curé  Jallet  raconte  dans  son  Journal  inédit  (1)  qu'il 
insista  très  vivement  sur  l'importance  qu'il  y  avait  pour  les 
membres  du  Clergé  favorables  au  vote  par  tète  à  demeurer 
parmi  leurs  collègues  pour  faire  des  prosélytes  et  prêcher  la 
pure  doctrine.  Rappelons  enfin  que,  le  19  juin,  la  majorité 
du  Clergé  avait  décidé  de  se  réunir  aux  députés  des  com- 
munes et  que  l'effroi  causé  par  cette  menaçante  perspective 
fut  la  cause  première  des  maladroites  mesures  prises  le 
20  juin  pour  empêcher  l'Assemblée  de  tenir  séance,  et  par 
suite  la  cause  première  du  serment. 

Pour  la  Noblesse,  la  situation  est  nette;  aucun  membre 


de  camp  et  d*abbé  commeDdataire  de  Longueville  ;  il  fut  député  de  la  no- 
blesse. Il  n'avait  pris  la  croix  de  Malte  en  quittant  en  1761  le  séminaire  de 
Saint-Sulpice  que  pour  conserver  le  bénéfice  d*un  revenu  de  40,000  livres 
qu'il  tenait  du  roi  Stanislas.  11  ne  saurait  être  considéré  comme  apparte- 
nant au  clergé. 
(1)  Publié  à  Fontenay-le-Comte,  en  1871. 
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de  cette  chs[fnbre  ne  s^était  au  20  juin  réuni  à  rAssemblée 
nationale  et  les  seuls  nobles  qui  pouvaient  signer  le  serment 
et  qui  tous  le  signèrent,  étaient  ceux  que  le  Tiers  état  avait 
choisis  pour  ses  députés  et  qui  suivaient  la  fortune  dos 
autres  députés  de  cet  ordre  (1), 

Gomme  en  cet  étonnant  désordre  qui  faisait  alors  tout 
Tespoir  de  nos  pères,  il  n'est  pas  de  classification  absolue 
possible,  il  nous  faut  encore  dire  quelques  mots  de  plu- 
sieurs députés  qui  ne  sauraient  rentrer  dans  cette  énumé- 
ration. 

Le  8  juin,  s'étaient  présentés  à  la  chambre  du  Tiers  huit 
gentilshommes  se  disant  députés  de  Saint-Domingue;  «  ils 
«  remettaient  une  requête  cachetée  et  demandaient  que  son 
«  ouverture  soit  différée  jusqu'au  moment  où  les  États 
«  généraux  seraient  constitués;  ils  réclamaient  cependant 
a  leur  admission  provisoire  y)  (2).  L'Assemblée  leur  accorda 
la  faculté  d'assister  aux  séances  sans  suffrages  jusqu'à  ce 
que- leurs  droits  et  leurs  pouvoirs  fussent  reconnus.  Le  rap- 
port du  Comité  de  vérification  chargé  d'examiner  leur 
demande  était  précisément  à  Tordre  du  jour  du  20  juin .  Au 
Jeu  de  Paume,  l'Assemblée  décida  qu*il  y  aurait  douze 
députés  provisoires  de  Saint-Domingue  et  autorisa  ceux 
qui  étaient  présents  à  signer  le  serment.  Ces  députés  avaient 
été  élus  à  la  fois  par  le  Comité  des  colons  séant  à  Paris  et 
par  les  assemblées  qui  s'étaient  réunies  dans  la  grande  île, 
de  janvier  à  avril  1789.  La  distinction  des  ordres  n'existant 
pas  dans  cette  colonie,  «es  députés  n'appartenaient  pas  plus 
—  comme  représentants  —  à  la  Noblesse  qu'au  Tiers  état. 
L'autorité  royale  avait  refusé,  malgré  les  plus  pressantes 


(1)  Les  nobles  avaient  recherché  (ont  particulièrement  dans  les 
blées  bailliagères  les  faveurs  du  Tiers,  et  tous  ceux  qui  furent  élus  dans 
les  deux  chambres  optèrent  pour  le  Tiers  état. 

(2)  Moniteur,  ■     . 
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démarches,  de  reconnaître  aux  colonies  le  droit  à  la  dépu* 
tation,  et  tout  porte  à  croire  que  c'était  dans  Tespoir  de  trouver 
contre  le  despotisme  minisiériel un  appui  plus  certain,  que  le 
marquis  de  Gouy  et  ses  coUègnes  avaient  choisi  le  Tiers  état 
pour  y  porter  leurs  revendications.  L'affaire  fut  définitive- 
ment réglée  par  un  décret  du  4  juillet  1781)  qui  accordait  à 
Saint-Domingue  six  députés  titulaires  et  douze  suppléants. 

En  résumé  : 

Dans  le  premier  ordre  (Clergé),  trois  classes  de  députés  : 
ecclésiastiques  députés  du  Tiers,  ecclésiastiques  députés 
du  Clergé  s'étant  ralliés  au  Tiers,  ecclésiastiques  dépotés 
du  Clergé  ne  s'étant  pas  ralliés. 

Dans  le  second  ordre  (Noblesse),  aucun  noble  député  de 
son  ordre  ne  s'était  réuni  au  Tiers  état  ;  seuls  les  nobles 
députés  du  Tiers  pouvaient  signer  le  serment. 

Dans  le  Tiers  état  enfin,  trois  classes  de  députés  :  les 
titulaires,  les  non-jugés,  les  suppléants.  Les  députés  titu- 
laires seuls  devaient  signer  le  serment,  mais  une  décision 
spéciale  de  TAssemblée  autorisa,  le  20  juin,  les  non -jugés 
et  les  suppléants  à  donner  leur  adhésion. 

Une  quatrième  classe  de  députés  enfin  ne  rentrent  pas 
dans  cette  classification  :  les  députés  provisoires  de  Saint- 
Dominique. 

Ces  éclaircissements  préliminaires  nettement  établis, 
voyons  quel  fut,  d'après  les  documents  manuscrits  seuls 
authentiques,  le  rôle  de  ces  divers  personnages  au  Jeu  de 
Paume. 

Les  deux  procès-verbaux  (celui  de  Camus  et  le  double 
de  la  Chambre  des  députés)  ont  un  point  commun  :  ils 
divisent  les  membres  de  PÂssemblée  qui  ont  signé  le  ser- 
ment le  20  juin  en  deux  groupes  distincts,  se  composant  : 
le  premier  des  députés  titulaires,  le  second  des  suppléants 
et  des  non-jugés.  Cette  division  résulte  d'une  décision  for- 
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melle  de  rAssemblée  et  est  absolue  dans  le  texte,  mais 
elle  n'est  pas  strictement  vraie  (1).  Le  trouble  de  la  séance 
peut  aisément  expliquer  certaines  confusions;  elles  ne 
touchent  point  d'ailleurs  au  fond  du  débat  et  nous  ne  nous 
y  arrêterons  pas. 

On  peut,  dans  le  premier  groupe,  relever  557  signa- 
tures (2)  qui  se  repartissent  ainsi  :  cinq  curés  députés  du 
Clergé,  huit  députés  provisoires  de  Saint-Domingue  et 
544  députés  du  Tiers  état. 

Les  cinq  ecclésiastiques  députés  du  Clergé  s'étaient 
tous  —  sauf  Simon  —  réunis  au  Tiers  avant  le  20  juin  (3)  ; 
ce  sont  :  Besse,  curé  de  Saint-Aubin  d'Avesnes,  Simon, 
curé  do  Voël  (4),  Grégoire,  curé  d*Emberménil,  Lecesve, 
curé  de  Sainle-Triaize  de  Poitiers,  et  Jallel,  curé  de  Che- 
rigné. 

Les  huit  députés  provisoires  de  Saint-Domingue  ne  sont 
pas  exactement  ceux  qui  s'étaient,  le  8  juin,  présentés  à 
l'Assemblée  ;  nous  y  voyons  deux  nouveaux  venus  :  Lar- 
chevesque-Thibaut  et  de  Thibaudières.  En  retour,  le  che- 
valier de  Dongé  et  le  comte  de  Magallon  n'apparaissent 
pas  au  Jeu  de  Paume.  Magallon  seul  adhéra  au  serment 
le  22  juin.  Notons  enfin  que,  sur  ces  huit  signataires  du 
serment,  deux  ne  furent  pas  conservés  dans  la  réduction 
définitive  à  six  députés  titulaires,  savoir:  Bodkin  de  Fitz- 
Gérald,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et  le  marquis 

(1)  Laureodeau,  député  d'Amiens,  dont  les  pouvoirs  avaient  été  vérifiés, 
signa  avec  les  suppléants;  Lucy,  député  suppléant  de  Paris-hors-Ics-murs 
(dont  on  ne  trouve  pas  le  nom  au  double  de  la  Chambre  des  députés),  a 
signé  avec  les  députés  du  premier  groupe. 

(2)  II  y  a  en  réalité  558  signatures,  mais  de  Champeaux-Palame,  séné- 
chal royal  de  Saint-Brieuc,  a  signé  deux  fois. 

(3)  Les  curés  députés  du  clergé  qui  s'étaient  réunis  au  Tiers  avant  le 
20  Juin  étaient  au  nombre  de  dix-neuf. 

(4)  Une  note  jointe  à  TOde  d'André  Chénier  indique  &  tort  Ballard,  curé 
du  Poiré-sur- Veluize,  comme  Tun  des  «  cinq  curés  qui  étaient  avec  eux  ». 
Le  nom  de  Simon  a  été  omis. 
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de  Rouvray»  Larchevesque- Thibaut  lui-même,  ancien 
avocat  au  Conseil  supériour  du  Cap,  ne  demeura  que 
^eu  de  temps  à  FAssemblée  nationale.  Il  la  quitta  en  sep* 
tembre  1789,  pour  retourner  à  Saint-Domingue  où  il 
devait  jouer  un  rdle  considérable  dans  les  révolutions  qui 
s'y  préparaient.  Il  fut  remplacé  à  l'Assemblée  par  un  signa- 
taire du  serment,  le  comte  de  Reynaud. 

Sur  les  544  (1)  députés  du  Tiers  qui,  le  20  juin,  étaient 
présents  et  signèrent  au  Jeu  de  Paume,  deux  appartenaient 
au  clergé,  huit  à  la  noblesse. 

Les  deux  députés  du  Tiers  membres  du  clergé  étaient  : 
Tabbé  Sieyès,  député  de  Paris  intra  muros,  dont  l'histoire 
est  trop  connue  pour  que  nous  nous  y  arrêtions,  et  le  bailli 
de  Flachslanden  (2).  Ce  dernier  était  Turcopolier  (3)  de 
l'ordre  de  Malte  et  commandeur  de  RhordorfT.  Avant  1^89, 
il  présidait,  au  titre  du  clergé,  rassemblée  provinciale 
d'Alsace.  Député  du  district  de  Haguenau-Wissembourg, 
il  offre  le  seul  exemple  d'un  élu  du  Tiers  état  s'étant  fait 
représenter  aux  assemblées  bailliagëres  dans  les  deux 
chambres  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Les  huit  députés  du  Tiers  appartenant  à  la  noblesse, 
que  nous  relevons  parmi  les  signataires,  jouissaient  tous 
de  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  noblesse  nécessaire 
d'après  le  règlement  du  24  janvier  pour  être  admis  aux 
chambres  bailliagëres  de  la  noblesse  et  tous  ils  avaient  été 

(1^  Dans  ce  nombre  est  compris  Lucy,  député  suppléant,  qui  signa  par 
erreur  avec  les  députés  titulaires;  mais  Laurendeau,  député  titulaire, 
signa  de  même  avec  les  députés  suppléants.  Le  nombre  de  544  députés 
directs  du  Tiers  ayant  signé  le  20  juin  reste  donc  exact. 

(2)  Jean-Baptiste  Antoine,  bailli  baron  de  Flachslanden,  n'est  signalé  dans 
aucun  des  nombreux  ouvrages  que  nous  avons  consultés  comme  appar- 
tenant au  clergé.  11  ne  doit  pas  être  confondu  avec  Henri,  baron  de 
Flachslanden,  qui  fut  député  de  la  noblesse  de  Colmar. 

(3)  Titre  du  chef  de  la  langue  d'Angleterre  avant  le  schisme.  Le  turco- 
polier avait  en  cette  qualité  le  commandement  de  la  cavalerie  et  des 
gardes  de  la  marine  d'Angleterre. 
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OU  présents  ou  représenlés  à  ces  assemblées  nobles  ;  voici 
leurs  noms  :  le  bailli  de  Plachslanden,  déjà  cité,  le  comte 
de  Mirabeau,  le  marquis  de  Rostaing,  de  Roulhac,  Le  Cou* 
teuk  de  Canteleu,  Griffon  de  Romagné,  Laborde  de  Mer- 
ville  et  Vaillant.  D'autres  députés  du  Tiers  jouissaient 
avant  la  Révolution  de  la  noblesse  personnelle  ;  il  est  aisé 
de  les  reconnaître  par  leurs  qualifications,  mais,  en  dehors 
des  huit  noms  cités,  aucun  député  du  Tiers  signataire 
du  serment,  n*avait  été  représenté  aux  Chambres  de  la 
noblesse. 

Cette  liste  de  signataires  du  premier  groupe  est,  on  le 
voit,  des  plus  claires  et  elle  ne  donne  prise  à  aucune  incer- 
titude; nous  allons  cependant  relever  dans  la  reconstitua 
tion  historique  de  la  salle  du  Jeu  de  Paume  les  plus  sin* 
guliëres  omissions.  Il  n'y  a  pas  en  effet  moins  de  huit  noms 
de  signataires  du  serment  oubliés  dans  la  liste  murale  qui, 
au  dire  de  M.  Yatel,  a  été  dressée  avec  un  soin  «  religieux  ». 
Voici  les  noms  de  ces  victimes  de  l'humaine  ingratitude  : 
de  Fontenay  (Rouen)  (1),  Jaillant  (Sens),  Prugnon  fils 
(Nancy),  Laurendeau  (Amiens),  Loys  (Périgueux),  Le 
Blanc  (Senlis),  de  Lasalle  (Metz)  et  Lescurierde  la  Vergne 
(Saint-Flour). 

Ces  huit  députés  figurent  tous  au  procès-verbal  de  Camus 
et  la  table  du  procès-verbal  de  la  Constituante  les  indique 
également  tous  comme  ayant  signé  le  serment. 

Les  quatre  premières  signatures  sont  de  cette  grosse  et 
nette  écriture  commune  à  tous  ceux  qui  en  ce  temps-là 
n'étaient  ni  gens  de  loi  ni  gens  d'Église  ;  elles  ne  présentent 
donc  aucune  difficulté.  Les  quatre  dernières  sont  moins 
aisément  lisibles.  Aussi,  pour  ne  laisser  aucune  place  au 
doute,  avons-nous  tenu  à  les  comparer  avec  celles   des 

(1)  Les  noms  de  lieux  placés  entre  parenthèses  après  un  nom  de  per- 
sonne indiquent  le  bailliage  que  représentait  le  député  nommé. 
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mêmes  personnages  qui  figurent  sur  d*aulres  documents. 

Nous  avons  retrouré  la  signature  de  Loys  au  procès- 
verbal  des  commissaires  chargés  de  fixer  les  limites  du 
département  de  la  Dordogne  (1).  Elle  est  identique  à  celle 
du  Jeu  de  Paume. 

Pareille  recherche  dans  la  même  série  de  pièces  relatives 
au  département  de  l'Oise  nous  a  amené  à  déterminer  d'une 
manière  certaine  la  signature  de  Le  Blanc  (Charks-Ghris- 
tophe),  qui  ne  saurait  être  confondu  avec  son  homonyme 
de  Besançon  (2)  dont  la  signature  peut  se  voir  à  la  première 
page  du  serment. 

Adolphe  de  Lasalle,  écuyer,  seigneur  de  Berweiller,  était 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Sarrelouis;  nous  avons 
retrouvé  sa  signature  dans  les  papiers  déco  siège  (3).  C'est 
bien  lui  qui  a  signé  Tun  des  derniers  dans  la  journée  du 
20  juin. 

Antoine  Lcscurier  (de  la  Vergue),  seigneur  des  Perrières, 
était  également  lieutenant  général  du  bailliage  de  Salers  ; 
de  nombreuses  lettres  de  lui  conservées  aux  Archives 
nationales  (4)  permettent  d'affirmer  que  c'est  bien  sa  signa- 
ture que  Ton  peut  voir  entre  celles  de  Champeaux-Paiame 
et  de  Poulain  de  Gorbion« 

Tels  sont  les  oubliés.  Mais  il  est  d'autres  noms  —  compen- 
sation fâcheuse  —  que  Ton  peut  voir  sur  cette  liste  murale 
et  qui  ne  figurent  pas  au  procès-verbal  officiel  du  serment. 

On  lit  sur  les  murs  de  la  salle  entre  Trouillet,  député  de 


(1)  Arch.  nat.,  N.  N.  145  6w. 

(2)  Blanc  (Jean-Denis  Ferreol),  avocat  à  Besançon,  dt'cédé  à  Versailles, 
le  13  juillet  1189.  Le  président  déclara  que  «  sa  perte  devait  être  d'au- 
tant plus  sensible  k  l'Assemblée  qu'elle  avait  été  hâtée  par  la  joie  qu'avait 
éprouvée  ce  député  aussi  instruit  que  sensible,  en  apprenant  que  le  roi 
était  détrompé  ».  (Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale.) 

(3)  Arch.  nat.  Ba.  r;2. 

(4)  Cote  Ba.  41.  Lcscurier  n'ajoutait  pas  à  sa  signature  la  qualiUcation  : 
de  la  Vergne. 
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Lyon,  et  Pruche,  député  de  Sezanne,  ce  nom  :  Laurent. 
M.  Vatel  nous  apprend  qu'il  s'agit  de  François-Xavier 
Laurent,  curé  d'Huilieaux,  député  du  Clergé  de  Mou- 
lins; c'est  effectivement  le  seul  député  de  ce  nom  qui 
ait  siégé  à  l'Assemblée  nationale.  Or,  Laurent  n'a  pas 
signé  le  serment.  Le  procès-verbal  imprimé  par  Baudouin, 
la  table  du  procès-verbal  publiée  en  1808  ne  l'indiquent 
pas  comme  tel;  il  a  fallu,  pour  découvrir  en  Laurent 
un  signataire  du  serment,  s'en  rapporter  au  témoignage 
de  l'éditeur  anonyme  d'une  gravure  représentant,  d'après 
David,  la  scène  du  Jeu  de  Paume,  qui  vers  1825  entre- 
prit une  explication  des  figures;  nous  verrons  plus  loin 
à  quelles  multiples  erreurs  donna  lieu  cette  prétendue 
explication;  le  nom  qui  a  été  pris,  si  à  la  légère,  pour  celu^ 
de  Laurent  est  celui  de  Lescurier  (de  la  Vergue),  député  de 
Saint-Fiour,  que  nous  signalons  plus  haut  au  nombre  des 
députés  omis. 

L'histoire  d'une  autre  signature  est  plus  curieuse  encore 
et  témoigne  du  peu  de  souci  que  l'on  a  pris  de  la  vérité. 
On  lit  à  Versailles  entre  les  noms  des  députés  du  Verman. 
dois  et  de  Villefranche  de  beaujolais  ce  mot  :  Delaunay. 
M.  Vatel  nous  apprend  qu'il  s'agit  de  Jean-Marie  Delau- 
nay (1),  chanoine  prémontré,  recteur  de  Plouagat  et  député 
du  diocèse  de  Tréguier;  or  ce  nom  de  Delaunay  ne  cache 
pas  seulement  une  confusion  entre  deux  représentants,  il 
est  le  résultat  de  la  plus  étrange  méprise.  Nous  avons  déjà 
vu  un  bailliage  de  Franche-Comté  classé  comme  député  du 
Tiers,  ici  c'est  une  qualification  de  seigneurie  que  l'on  a 
prise  pour  un  chanoine.  Jean-Antoine  Leclercq,  «  proprié- 
taire de  la  seigneurie  de  Lannoy  et  y  demeurant  »,  —  c'est 
ainsi  que  le  désigne  le  procès -verbal  de  son  élection  — 

(1)  Né  à  Bécherel  (lUe-et- Vilaine)  en  1723,  mort  &  Dinan  à  une  date  in- 
connue. 
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était  député  da  Yermandois  et  on  voit  son  nom  à  Versailles 
au-dessous  de  celui  du  prétendu  Delaunay.  Au  procès- 
verbal  du  20  juin,  il  signa  de  son  nom  de  Leclercq  en  ajou-* 
tant  plus  bas  dans  un  paragraphe  et  sans  qu'il  y  ait  inter- 
ruption dans  les  lignes  cette  distinction  de  Lannoy.  La 
particule,  comme  on  le  sait,  n'avait  point  en  ce  temps 
usurpé  les  lettres  de  noblesse  que  rindifférence  publique 
lui  a  depuis  si  généreusement  octroyées,  et  un  grand  nom- 
bre de  propriétaires,  pour  distinguer  plus  aisément  les 
divers  membres  d'une  famille,  ajoutaient  le  nom  d'une 
terre  à  leur  nom  patronymique.  Ils  ne  pensaient  point  en 
agissant  ainsi  s'élever  en  dignité  ;  encore  moins  pouvaient- 
ils  prévoir  qu'une  précaution  prise  contre  l'erreur  favori- 
serait un  jour  la  confusion.  Or,  ce  qualificatif  :  de  Lannoy ^ 
nom  d'un  fief  du  Yermandois,  a  été  si  fatal  aux  commenta- 
teurs, qu'il  est  devenu  tour  à  tour,  à  la  table  des  procès- 
verbaux  de  la  Constituante  :  le  comte  de  Lannoy,  député  de 
la  noblesse  de  Lille;  dans  l'ouvrage  de  M.  Yatel  :  chanoine 
prémontré  et  recteur  breton  ;  enfin,  sur  les  murs  du  Jeu  de 
Paume  :  M.  Delaunay,  député  aux  États  généraux  et  signa- 
taire du  serment. 

Nous  verrons  plus  loin,  à  propos  du  tableau  de  David, 
que  lalégende  voulut,  dès  la  première  heure,  qu'un  religieux 
ait  assisté  à  la  séance  du  Jeu  de  Paume.  Les  documents 
les  plus  précis  témoignent  qu'aucun  membre  du  premier 
.  ordre  du  clergé  n'assistait  àja  séance  du  20  juin  ;  mais  la 
persistance  des  idées  fausses  est  telle  qu'il  ne  faudrait  point 
être  surpris  si  le  «Delaunay,  chanoine prémonlré  »  avait  été 
imaginé  dans  le  seul  but  de  donner  raison  à  la  légende  et 
de  légitimer  l'erreur. 

L'aventure  du  seigneur  de  Lannoy,  qu'elle  résulte  d'un 
excès  de  savoir  ou  de  l'ignorance,  n'en  montrera  pas 
moins,  pensons-nous,  avec  la  dernière  évidence,  que,  dans 

10«  ANNÉE.  —  II  26 


t03  A.  BRITTB 

le  cliamp  si  laborieusement  exploité  de  la  Révolution,  les 
[ilus  curieuses  trouvailles,  comme  à  Delphes  et  à  Tanag^ra, 
restent  à  faire. 

II 

Ledouxiëme  groupe  des  députés  qui  adhérèrent  le  20  juin 
au  serment  du  Jeu  de  Paume  est  composé,  avons-nous  dit, 
des  suppléants  et  des  non-jugés  ;  on  y  relève  exactement 
vingt  et  im  noms,  savoir  :  un  député  titulaire  —  Lauren- 
deau^ —  dont  les  pouvoirs  avaient  été  vérifiés  et  qui  signa 
par  erreur  en  cette  partie  du  procès- verbal,  quinze  sup- 
pléants, quatre  députés  non-jugés  et  enfin  un  intrus  dont 
nous  allons  parler  et  dont  la  signature  est  inexplicable  : 
Collombel. 

Sur  ces  quinze  députés  suppléants,  sept  devaient  ultérieu- 
rement entrer  à  l'Assemblée  nationale  en  qualité  de  députés 
tllulaîrcs  par  suite  de  décès  ou  de  démissions  :  ce  sont  : 
Cochon  do  Lapparent  (Poitiers),  Varin  de  la  Brunellière 
(Rennes),  Peloux (Marseille), Trehot  dcClermont(Quimper}, 
Leclerc  (Angers),  Pilastre  de  la  Brardière  (Angers)  et 
Bourdcaux  (Perche). 

Les  quatre  non-jugés  étaient  :  Cambon  fils,  Maujean, 
Remond  et  Huot  de  Concourt.  Cambon  qui  devait  plus  tard 
jouer  avec  éclat  les  premiers  rôles  à  la  Législative  et  à  la 
Convenlîon  sollicitait  en  ce  moment  une  députation  (i) 
supplémentaire  pour  Montpellier.  Sa  demande  fut  rejetée. 

Pierre  Maujean,  seigneur  de  Labry,  maître  échevin  de 
Melz,  était  député  non  du  bailliage  mais  de  la  ville  de  Metz 
qui,  par  décision  spéciale  du  roi,  avait  obtenu  le  privilège 

(l)  D'iprès  le  règlement  du  24  janvier  1789,  aucun  bailliage  lie  pouTait 
avoir  luolas  de  quatre  députés,  savoir  :  un  du  clergé,  un  de  la  noblesse  et 
diUK  en  Tiern  État.  C'est  &  ce  groupe  de  représentants  que  Ton  donnait  le 
nom  de  députation. 
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d'élire  un  député  au  titre  du  Tiers  état.  Le  règlement  royal 
n'ayant  pas  été  strictement  suivi  pour  la  convocation  des 
assemblées  primaires,  son  élection  fut  déclarée  nulle  le 
H  juillet  1789(1).     . 

Remond  était  alors  député  non-jugé  d'Auxerre.  Ce.  bail- 
liage, mécontent  de  l'unique  députation  qui  lui  avait  été 
accordée,  résolut  d'en  élire  une  seconde  absolument  com- 
plète (2)  et  de  demander  son  admission  aux  États  généraux. 
Remond  reçut  la  mission  spéciale  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles et  de  défendre  devant  l'Assemblée  les  intérêts  du 
bailliage.  L'afTaire  était  alors  pendante.  La  décision  qui 
survint  en  juillet  fut  contraire  à  la  demande  d'Auxerre  et 
aucun  de  ses  députés  supplémentaires  ne  fut  admis  à  siéger. 

Le  quatrième  et  dernier  des  non-jugés  fut  plus  heureux 
que  les  précédents  ;  il  vit  sa  demande  agréée  par  l'Assemblée 
nationale.  Jean-Antoine  Huot  de  Concourt,  seigneur  du 
iief  de  Concourt,  avocat  à  Bourmont,  avait  été  élu  le 
21  mars  1789  à  titre  supplémentaire  par  le  bailliage  de  Bour- 
mont  ;  il  avait  pour  mission  spéciale  de  réclamer  pour  la 
province  du  Barrois-Mouvant  (3)  le  droit  à  la  députation. 
Le  procès-verbal  de  son  élection  constate  que  «  le  dit  député 
n'exigerait  d'autres  rétributions,  indemnités  ni  récom- 
penses que  l'avantage  de  mériter  la  confiance  de  ses  con- 
citoyens... ce  qui  lui  servirait  néanmoins  de  titre  et  brevet 
d'honneur  et  démérite  pour  cause  de  services  rendus  à  son 

(1)  Maujean  ne  fut  pas  réélu  par  ses  coacitoyens.  C'est  Rœderer  qui 
remporta  dans  TAssemblée  du  26  octobre  1789.  lia  jouissaient  Tua  et 
Tautre  des  privilèges  de  la  noblesse. 

(2)  Les  trois  ordres  s'entendirent  à  ce  sujet  et  nommèrent  :  le  Qergé, 
M.  de  Robien,  la  Noblesse  :  le  comte  d'Arcy,  le  Tiers  :  Manjot  et  Remond. 
,  (3)  L*édit  du  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  daté  de  juin  1731, 
avait  divisé  le  ducbé  de  Bar  en  dix  bailliages  ;  deux  de  ces  bailliages,  celui 
de  Bar-le-Duc  situé  entièrement  à  Test  de  la  Meuse  et  celui  de  la  Marche, 
ressortissaient  nuement  au  Parlement  de  Paris  et  formaient  le  Barrois 
Mouvant.  Les  huit  autres  bailliages  ressortissaient  à  la  Cour  souveraÎDe 
de  Nancy  ;  c'était  le  Barrois  non  Mouvant, 


.  J 
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pays  (i)  ».  L'Assemblée  nationale  reconnut  que  la  demande 
de  Huot  de  Concourt  était  fondée  et  il  fut  admis  le 
24  août  1789. 

Vient  enfin  le  vingtième  et  dernier  signataire  de  cette 
série  :  Collombel.  Le  procès-verbal  de  Baudouin ,  la  table  du 
procès- verbal  en  ses  deux  éditions,  les  Archives  parlement 
iaires  récemment  publiées,  tous  les  documents  imprimés 
reproduisent  ce  nom  sans  aucune  explication.  Quel  était 
exactement  ce  personnage?  Quelle  province  l'avait  élu?  A 
quel  titre  paraissait-il  au  Jeu  de  Paume?  Voilà  ce  qu'eût 
difficilement  déterminé  l'archéologue  qui,  dans  les  kges 
futurs,  eût  entrepris  sur  les  murs  délabrés  de  Versailles  des 
recherches  historiques.  M.  Vatel  lui-même  se  déclare 
incompétent  et,  dans  la  colonne  des  bailliages,  une  ligne  de 
points  indique  qu'il  a  inutilement  travaillé  à  découvrir  le 
col\^ge  électoral  de  Collombel  (2).  Nous  sommes  parvenus 
après  de  patientes  recherches  à  connaître  l'identité  du 
mystérieux  signataire;  voici  son  histoire.  Pierre  Collom- 
bel (3)  était  un  compatriote  de  Huot  de  Concourt;  il  fut 
élu  député  par  le  bailliage  de  Pont-à-Mousson  où  il  était, 
dit  le  procès-verbal,  «  négociant-magasinier  »  ;  mais  son 
élection  n'était  pas  définitive.  Le  règlement  du  7  février 
1789,  qui  avait  fixé  le  mode  de  convocation  de  la  Lorraine 
avait,  en  eiïety  introduit  une  importante  modification  au 
règlement  primitif  du  24  janvier  applicable  aux  pays  dits 
d'élections  (4).  II  avait  été  décidé  qu'en  raison  du  nombre 

(1)  Arch.  Dat.  B.  III,  22. 

(2)  11  y  eut  à  l'Assemblée  ua  autre  député  de  ce  Dom  ;  c'était  un  négo- 
ciant de  Laigle  qui  représentait  le  bailliage  d'AIençoo,  mais  il  signa  Tua 
des  premiers  de  son  nom  tout  entier  :  Colombel  de  Bois-Aulard,  et  son 
écriture  est  essentiellement  différente  de  celle  de  Collombel  suppléant;  * 
aucune  confusion  n'estdonc  permise. 

(3)  Né  à  ArqueiK  Seine -Inférieure),  en  septembre  1736. 

(4)  On  appelait  élections  les  juridictions  royales  instituées  pour  con- 
naître en  première  instance  des  matières  dont  les  Cours  des  aides  con- 
naissaient par  appel;  par  extension  on  donnait  aussi  ce  nom  aux  portions 
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considérable  des  bailliages  royaux  existant  en  Lorraine, 
les  députés  des  trois  ordres  régulièrement  élus  dans  chaque 
bailliage  se  réuniraient  une  dernière  fois  dans  Tune  des 
quatre  villes  de  Nancy,  Mirecourt,  Bar  et  Sarreguemines 
et  s*y  réduiraient  eux-mêmes  au  i\.ombre  de  trente-six. 
Collombcl  ne  fut  pas  compris  dans  cette  réduction;  il  ne 
fut  même  pas  nommé  suppléant  comme  Huot  de  Concourt 
qui  joignit  cette  qualité  à  celle  de  député  supplémentaire 
du  Barrois-Mouvant.  Tout  porte  à  croire  qu'il  vint  avec  ce 
dernier  pour  soutenir  à  Versailles  les  réclamations  de  sa 
province,  mais  on  ne  trouve,  ni  au  procès- verbal,  ni  aux 
Archives,  aucune  trace  de  ses  demandes.  En  tout  cas,  il 
avait  épuisé  tous  ses  droits  dans  rassemblée  —  dite  de 
réunion  — de  Bar,  et  au  Jeu  de  Paume  il  n'était  ni  député 
titulaire,  ni  suppléant,  ni  député  non-jugé.  Sa  signature 
au  procès-verbal  d'un  serment  par  lequel  les  membres  de 
l'Assemblée  s'engageaient  à  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir 
donné  une  constitution  à  la  France  est  donc  un  fait  absolu- 
ment inexplicable.  Avant  de  s'engager  par  serment  à  doter 
son  pays  de  la  charte  nouvelle,  il  fallait  au  moins  avoir 
quelque  qualité  pour  y  travailler;  or,  le  20  juin,  Collomble 
n'avait  pas  plus  voix  au  chapitre  que-  le  dernier  des  labou- 
reurs lorrains.  Une  adresse  (1)  signée  le  5  avril  1789,  par 
les  habitants  de  Pont-à-Mousson  nous  apprend  que  les 
députés  élus  «  ont  reçu  l'applaudissement  de  la  province  )> 
et  que  les  signataires  se  sont  rendus  chez  CoUombel  pour 
le  «  prier  de  continuer  à  donner  des  preuves  de  son  zèle  et 
de  son  patriotisme  ».  Cette  démarche  semblait  surtout  faite 

de  territoire  qui  reesortissaient  à  ces  juridictions.  Le  règlement  du 
24  janvier  avait  réglé  le  mode  de  convocation  adopté  pour  les  19  généra- 
lités dans  lesquelles  existaient  des  élections.  Les  autres  provinces,  pays 
d'Etats,  pays  conquis  ou  ayant  une  administration  particulière,  qui  se 
trouvaient  en  dehors  des  dix-neuf  généralités,  furent  toutes  l'objet  d'un 
règlement  royal  particulier. 
(1)  Ârch.  nat.  Ba,  19. 
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pour  le  consoler  de  son  échec;  c'est  peut-être  elle  qui  îe 
conduisit  à  Versailles.  En  septembre  1792,  il  fut  élu  par  le 
département  de  la  Meurthe  député-suppléant  à  la  Conven- 
tion où  il  fut  appelé  le  H  juillet  1193  à  remplacer  Salles, 
mis  en  état  d^arrestation.  Admis  en  1795  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  fut  en  Tan  VI  Tun  des  candidats  présentés 
pour  remplacer  François  de  Neufchàteau  au  Directoire. 
Treilhard  l'emporta.  A  la  Convention,  il  présida  après 
thermidor  le  Comité  de  sûreté  générale,  et  c'est  précisément 
sa  signature  (1),  toujours  ornée  d'un  savant  paraphe,  qui, 
retrouvée  dans  les  papiers  de  ce  Comité  et  rapprochée  de 
celle  du  Jeu  de  Paume,  nous  a  permis  de  constater  d'une 
manière  certaine  l'identité  du  personnage. 

Tel  est  le  tableau  exact  des  signatures  que  l'on  relève  en 
ce  deuxième  groupe  au  procès-Verbal  de  Camus.  La  liste 
murale  qui  se  déroule  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume  d^une 
manière  ininterrompue  n'a  distingué  ni  les  députés  titu- 
laires des  suppléants  ni  même  ces  derniers  de  ceux  —  titu- 
laires ou  suppléants  —  qui  adhérèrent  ultérieurement  à  la 
formule  du  serment.  Cette  énumération  globale  n'a  pas 
seulement  pour  conséquence  de  jeter  la  confusion  dans 
l'esprit  au  sujet  du  rôle  respectif  des  députés  du  Tiers  en 
cette  journée  célèbre,  elle  honore  et  met  en  évidence, 
avant  les  noms  respectés  de  Bailly  et  de  Camus,  celui  d'un 
intrus  —  presque  d'un  faussaire  —  Collombel. 

D'autres  inexactitudes,  au  Jeu  de  Paume  restauré,  déri- 
vent de  la  négligence   que  l'on  apporte  à  l'examen  les 
textes.  On  lit  en  cet  endroit  de  la  liste  murale,  qui  voit 
réunis  les  députés  suppléants  et  les  non-jugés,  le  nom  de  . 
Renaud,  et  M.  Vatel  nous  apprend  qu'il  s'agit  de  Roch 

(i)  Voir  entre  autres  rarrêté  du  Comité  daté  du  24  ftuctidor  an  II  délé- 
guant deux  députés  auprès  de  Tallien  qui  venait  d'être  l'objet  d'une  ten* 
tative  d'assassinat.  (Arch.  nat.  F''  4640,  pièce  22.). 
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Renaud,  avocat  et  député  d'Agen.  Aucun  autre  Renaud  n'a 
d'ailleurs  siégé  à  l'Assemblée;  or  le  procès-verbal  de 
Camus  constate  que  ce  même  Renaud  était  le  20  juin 
absent  de  l'Assemblée  «  pour  cause  d'empêchement  insur- 
montable  (1)  »  ;  Renaud  enfin  avait  vu  ses  pouvoirs  vérifiés 
et  il  n'aurait  pas  eu  le  droit  d'écrire  à  la  suite  de  son  nom 
ces  mots  :  député  non-jugé. 

La  signature  qui  a  été  inexactement  lue  est  celle  de 
Remond;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  procès-verbal  des 
Archives  pour  n'avoir  aucun  doute  sur  son  authenticité  ; 
elle  s'explique  d'ailleurs  par  l'histoire  du  bailliage 
d'Auxerre  que  nous  relatons  plus  haut.  Notons  au  sujet 
de  cetle  signature  que  le  procès-verbal  imprimé  par  Bau- 
douin en  1789  n'indiquait  ni  Renaud  ni  Remond,  mais  ce 
seul  nom  :  Reiscend  ;  or  la  servilité  des  reproductions  de 
.Fhistoire  imprimée  est  telle  que  quatre-vingts  ans  plus  tard 
les  «  Archives  parlementaires  »,  —  publication  officielle 
déjà  citée,  —  reproduit  dans  la  liste  des  signataires  du 
20  juin,  au  lieu  de  Remond,  ce  mot  de  Reiscend  qui  n'a 
aucun  sens. 

Un  dernier  nom  qui  figure  sur  les  murs  du  Jeu  de  Paume 
doit  enfin  attirer  l'attention.  C'est  celui  de  Davy  des 
Piltières,  avocat  du  roi  au  présidial  de  la  Flèche  et  député 
suppléant  de  l'Anjou;  il  n'a  pas  signé  le  procès- verbal 
Camus,  mais  on  voit  sa  signature  au  double  conservé  par 
la  Chambre  des  députés  ;  or  ce  fait  prouve  à  la  fois  que 
Davy  des  Piltières  n'était  pas  à  Versailles  le  20 juin,  et  que 
ce  double  du  procès-verbal  n'a  été  établi  —  ou  du  moins 
signé  par  les  adhérents  —  que  postérieurement  à  la  séance 
du  Jeu  de  Paume,  ce  qui  lui  enlève  le  caractère  de  docu- 
ment authentique. 

(i)  Renaud  fut  autorisé  &  signer  le  serment  le  22  juin,  et  on  peul  voîr  sa 
signature  à  cette  date  entre  celles  de  Milhet  de  Belisle  et  de  Lesnière. 
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m 


Le  trouble  des  premières  semaines,  le  mépris  de  nos 
pères  pour  Texactitude  des  détails,  la  disparition  d*un 
monde,  mille  causes  enfin  ont  jeté  sur  cette  seule  séance 
du  Jeu  dû  Paume  des  ombres  qu'il  fallait  éclaircir;  aussi 
n'avons*nous  rien  dit  encore,  pour  ne  pas  conipliquer  ce 
récîL,  d'un  dernier  groupe  d'adhérents  au  serment  du  Jeu 
de  Paume  ;  il  s'agit  des  députés  titulaires  et  suppléants 
qui  se  présentèrent  le  22  juin  à  T Assemblée  nationale 
réunie  en  l'église  Saint-Louis  et  sollicitèrent  la  faveur  de 
prêter  le  serment.  Le  procès-verbal  constate  que  ces  députés 
avaient  été  absents  le  20  juin,  «  pour  cause  d'empêchements 
insurmontables  »,  et  l'autorisation  de  signer  leur  fut 
accordée.  L'Assemblée,  qui  cherchait  de  toutes  parts  des 
appuis  et  des  alliés  fidèles  et  qui  depuis  deux  mois  poursui- 
vait avec  la  plus  sage  obstination  Punion  entre  les  partis,  ne 
pouvait  manquer  d'agréer  ces  ouvriers  de  la  dernière  heure  ; 
mais  il  n'en  résulte  pas  pour  nous  l'obligation  d'accepter 
son  jugement  sans  examen  et  sans  réserves.  Le  succès  est 
un  maître  aux  conquêtes  faciles,  aussi  ne  saurions-nous 
confondre  dans  une  même  admiration  les  signataires  du 
20  juin  et  ceux  qui,  la  réflexion  aidant,  apportèrent  le  22 
leur  EtJhésion  au  serment.  Mettre  sur  un  même  piédestal, 
comme  on  l'a  fait  dans  la  salle  restaurée  du  Jeu  de  Paume, 
les  héros  du  20  juin  et  les  tardifs  adhérents  du  surlende- 
main (I),  c'est  faire  afi*ront  aux  premiers  et  glorifier  injus- 


iî )  Dans  TouTrage  intitirlé  :  les  Elections  et  les  cahiers  de  Paris,  publié 
ÊOui  le  piilroDage  du  Conseil  municipal,  on  lit  (t.  IV,  p.  426)  :  a  Cependant, 
àhs  h  lenJemain,  le  21  Juin,  de  Coulmiers,  abbé  d*Abbecourt,  se  détacha 
rJu  gvoupi'  ecclésiastique  de  Paris  et  vint  avec  six  ecclésiastiques  des  pro- 
Tinces  3@  réunir  aux  communes.  »  Autant  d'erreurs  que  de  mots.  Le 
leudetnaiu,  21  juin,  était  un  dimanche  et  les  trois  ordres,  l'observant  reli- 
gieusement, ne  tenaient  point  séance.  De  Coulmiers  se  détacha  d'autant 
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tement  les  seconds.  II  n'y  a  pas  moins  loin  en  effet  des 
uns  aux  autres  que  du  mensonge  à  la  vérité.  Si,  en  effet, 
nous  employons  à  dessein  ce  mot  de  héros  pour  désigner 
les  vainqueurs  du  20  juin,  c'est  que  le  côté  héroïque  de 
cette  journée  semble  méconnu  par  notre  génération  qui 
dans  la  séance  du  serment  voit  bien  plutôt  l'habileté  et 
radresse  que  le  courage  civique.  Tant  de  scènes  tumuU 
tueuses  ont  suivi,  tant  de  sang  a  coulé  que,  dans  le  lointain 
où  nous  sommes,  la  scène  du  Jeu  de  Paume  a  Taspect 
attendri  d'une  pastorale,  mais  en  1789  il  n'en  allait  pas 
ainsi.  Les  contemporains  estimaient  que,  ce  jour-là,  les 
Constituants  avaient  couru  un  grand  danger.  On  les  compa- 
rait couramment  «  aux  trois  habitants  des  Alpes  qui 
jurèrent  de  rendre  la  Suisse  libre  ».  Ce  n'était  point  une 
impression  fugitive.  Dans  une  discours  prononcé  à  l'As- 
semblée, le  9  novembre  1790  par  une  députation  des  Amis 
de  la  constitution,  nous  lisons  ces  mots  :  «  L'histoire  peindra 
cet  instant  où  quelques  hommes,  à  l'approche  d'une  hor- 
rible tempête  et  dans  un  lieu  sans  défense  qui  pouvait 
devenir  leur  tombeau,  sauvèrent  la  grande  nation  par  leur 
courage.  »  Ainsi,  au  dire  de  nos  pères,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  fut  pas  seulement  habile  en  ne  séparant  pas  sa 
cause  de  celle  du  roi,  en  refusant  d'entendre  les  conseillers 
maladroits  ou  perfides  qui  la  poussaient  à  se  rendre  à 
Marly  ou  à  Paris  :  elle  fut  surtout  brave  ;  le  20  juin,  elle 
sortit  victorieuse  d'un  réel  combat  et  seuls  ceux  de  ses 
membres  {ui  furent  à  la  peine  peuvent  en  réclamer  l'hon- 
neur (1). 

moins  «  du  groupe  ecclésiastique  pour  se  réunir  aux  communes  »  qu'il 
vint  à  l'Assemblée  nationale,  non  pas  le  21  Juin,  mais  le  22,  et  non  pas  à 
titre  particulier  mais,  comme  membre  d'une  députation,  ayant  à  sa  tète 
Tévéque  de  Chartres,  chargée  d'annoncer  la  réunion  du  clergé  pour  la  vé- 
rification commune  des  pouvoirs. 
(1)  La  réunion  du  Jeu  de  Paume  était  la  première  manifestation  d'îndé- 
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Ce  point  était  essentiel  à  fixer  pour  déterminer  avec  cer- 
titude la  part  de  responsabilité  de  chacan  dans  Taventare. 
On  ne  connaîtra  jamais  sans  doute  les  dessous  de  l'afTaire. 
Quels  étaient  les  projets  de  la  cour  ?  En  avait-elle  vrai- 
ment? Et  les  infernales  machinations  que  lui  prêtait  Timagi- 
nation  populaire  n'étaient-elles  pas  plutôt  incohérence  et 
faiblesse?  Un  fait  rapporté  dans  les  mémoires  récemment 
publiés  de  Guilhermy  rend  cette  supposition  très  vraisem- 
blable. «  Pendant  la  discussion  agitée  qui  précéda  le 
serment,  raconte  ce  témoin  (1),  le  bailli  de  Flachsianden, 
grand-croix  de  Pordre  de  Malte,  entièrement  dévoué  au  Roi, 
vint  dire  à  M.  de  Guilhermy  et  à  tous  ceux  qui  eussent  été 
d'avis  d'unir  leurs  protestations  à  celle  de  Martin  d'Auch, 
que  Leurs  Majestés,  effrayées  de  la  tournure  des  affaires, 
désiraient  que  les  amis  de  Tordre,  afin  d'atténuer  l'influence 
des  factions,  n'eussent  pas  l'air  do  faire  divorce  avec  l'As- 
semblée. »  Nous  sommes  loin,  comme  on  le  voit,  de  com- 
plots sanguinaires  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  bruit 
de  la  dispersion  violente  de  l'Assemblée  et  de  l'arrestation 
des  «  insurgés  »  du  Tiers  état  courait  avec  insistance  dans 
la  foule,  et  ce  seul  fait  suffit  à  donner  à  la  réunion  du  Jeu 
de  Paume  un  caractère  de  vaillance  et  d'énergie  qu'aucune 
des  séances  ultérieures  ne  devait  avoir. 

D'après  le  procès-verbal  Camus,  les  signataires  du  22  juin 
sont  au  nombre  de  soixante  et  se  décomposent  ainsi  : 
quatre  députés  titulaires  et  un  député  suppléant  du  Clergé, 
quarante-trois  membres  du  Tiers  état  députés  de  leur  ordre, 
un  ecclésiastique  député  du  Tiers  (du  Plaquet-Saint-Quen- 
tin),  dix  députés  suppléants  du  Tiers  état  et  un  député  pro- 
visoire de  Saint-Domingue  (de  Magallon).  On  remarque  au 

pendance  des  États  cootre  le  pouvoir  royal  ;  c*est  &  cette  considération 
surtout  qu'il  dut  son  retentissement.  Le  mérite  des  siguataires  est  dans 
la  proportion  même  4le  l'eifort  tenté. 
(1)  Papiers  d'un  émigré^  p.  10. 
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nombre  des  députés  du  Clergé,  Ballard,  curé  du  Poiré-sur- 
Velaize,  Tun  des  trois  fameux  curés  poitevins  qui  s'étaient 
réunis  au  Tiers  état  le  13  juin.  Cette  dernière  série  de  signa- 
tures n'a  pas  été  mieux  respectée  que  les  précédentes  sur 
la  liste  murale  du  Jeu  de  Paume. 

Trois  noms  de  membres  du  Tiers  signataires  du  serment 
y  ont  été  omis  : 

Renaud,  député  d'Agen^  que  Ton  a  pris  par  erreur  le 
20  juin  pour  Remond  d'Auxerre,  et  que  Ton  a  sans  doute 
supprimé  en  cet  endroit  parce  qu'on  a  cru  qu'il  avait  signé 
deux  fois  ; 

Ramard  (Catien),  propriétaire  et  maire  de  Lagny,  hui- 
tième député  suppléant  de  Paris-hors-les-murs  ; 

Busche  (Durand  Joseprh)  (1),  procureur  au  Châtelet, 
deuxième  député  suppléant  du  même  bailliage. 

Ces  trois  signatures,  très  nettement  lisibles  au  procès- 
verbal  de  Camus,  n'existent  pas  au  double  de  la  Chambre 
des  députés  :  la  coïncidence  de  ces  multiples  omissions 
prouve  jusqu'à  l'évidence  que  c'est  à  ce  dernier  document 
et  non  au  véritable  texte  que  l'on  a  puisé. 

On  relève  enfin  en  cet  endroit  de  la  liste  murale  le  nom 
d'un  député  du  Tiers  qui,  si  l'on  s'en  rapporte  au  procès- 
verbal  authentique  des  Archives  nationales,  n'aurait  pas 
adhéré  au  serment:  celui  de  Louis  Lejeans,  député  de 
Marseille. 

Avec  cette  troisième  partie  des  tardifs  signataires  du 
serment  se  termine  l'étude  que  nous  avons  entreprise  des 
adhérents  du  pacte  du  20  juin  considérés  à  la  double  lumière 
du  procès-verbal  de  Camus  et  de  la  liste  murale  du  Jeu  de 

(1)  Busche  avait  comparu  à  l'Assemblée  de  la  préTi'ktk/  île  Pari»  comme 
député  de  la  communauté  de  Verrières;  sa  signature  au  c^ihier  de  celti* 
paroisse,  comparée  avec  celle  du  procès-verbal  de  LX^^^emblëe  nationale 
atteste  son  identité.  Il  était  en  1790  capitaine  de  la  4*  compa^^oie  du  ba- 
taillon de  Saint-André-des-Arts. 
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Paume,  mais  le  tableau  des  responsabilités  de  chacun  en 
cette  journée  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  disions  quel- 
ques mots  des  membres  de  FAssemblée  nationale  qui, 
présents  à  Versailles,  ne  donnèrent  ni  le  20  ni  le  22  juin 
leur  adhésion  au  serment  et  qui,  par  conséquent,  peuvent 
être  regardés  comme  hostiles  à  son  principe. 

Les  divers  procès-verbaux  manuscrits  et  imprimés  don- 
nent tous  sans  aucune  différence  la  liste  des  membres  de 
la  chambre  du  Clergé  qui,  avant  le  20  juin,  s'étaient  réunis 
au  Tiers  état.  Ils  étaient  tous  curés  et  leur  nombre  est  de 
dis-neuf.  Nous  sommes  là  en  présence  d'un  renseignement 
précis,  authentique.  Sur  ces  dix-neuf  curés  affiliés  dès  ce 
moment  à  la  cause  du  Tiers,  sept  seulement  adhérèrent  au 
serment  le  20  juin  ou  le  22  juin  ;  douze  s'abstinrent  (1). 

Aucun  membre  de  la  chambre  de  la  Noblesse  ne  s'était 
réuni  .au  Tiers  ;  nul  par  conséquent  ne  pouvait  être  appelé 
à  signer.  Le  marquis  de  Blacons  et  le  comte  d'Agoult,  l'un 
et  l'autre  députés  de  la  noblesse  du  Dauphiné,  se  réunirent 
bien,  les  premiers  de  leur  ordre,  à  l'Assemblée  nationale  le 
22  juin  et  il  est  hors  de  doute  que,  s'ils  avaient  sollicité  la 
faveur  de  signer  le  serment,  elle  ne  leur  eût  pas  ét^ refusée  ; 
il  faut  noter  toutefois  que  l'affaire  des  adhérents  absents 
le  20  juin  avait  été  réglée  au  début  de  la  séance,  que  c'est 
seulement  à  la  fin  que  les  deux  «nobles  Dauphinois  s'étaient 
rendus  à  l'Assemblée  et  qu'enfin  entre  ces  deux  événements 
il  s'en  était  produit  au  cours  de  la  séance  un  autre  beau- 
coup plus  considérable  :  la  réunion  à  TAssemblée  de  la  ma- 
jorité du  clergé  conduite  par  l'archevêque  de  Vienne. 
{^  Pour  le  Tiers  état  le  cas  est  plus  complexe.  Les^repré- 

(i)  Ces  douze  curés  sont  :  Guegan,  Loaisel,  Bodineau,  Marolles,  Mou- 
gins  de  Roquefort,  Bertereau,  Laurent,  Clerget,  de  Loogpré,  Housselot, 
Joubert,  Lucas.  Neuf  curés  le  20  et  le  22  Juin  adhérèrent  au  serment,  mais 
Simon,  curé  de  Voël,  et  Bouillotte,  curé  d*Amay-le-Duc  n'avaient  pas,  avant 
le  20  juin,  remis  leurs  pouvoirs  au  Tiers  état. 
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sentants  de  plusieurs  provinces  n'étaient  pas  encore  arrivés 
à  cette  date^  et  il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les  dé- 
faillants du  20  juin  ceux  qui  à  leur  grand  regret  n'avaient 
pu  se  trouver  au  rendez-vous  au  temps  fixé.  Les  députés 
du  Béarn  (1)  ne  remirent  leurs  pouvoirs  que  le  2  juillet. 
Les  quatre  députés  de  la  Corse  ne  furent  admis  que  le 
27  juillet  ;  ceux  du  pays  deSouie  ne  parurent  à  TAssemblée 
que  leiS  août. 

Si  l'on  tient  compte  des  absences  expliquées  par  les  faits, 
il  lie  demeure  que  quatre  (2)  députés  du  Tiers  dont  l'a  pré- 
sence à  Versailles  est  prouvée  et  qui  n'ont  pas  signé  le 
serment.  Voici  leurs  noms  :  Vimal-Flouvat  (J.-J.),  négociant 
à  Ambert  (Riom)  ;  Ferez  d'Artassen,  conseiller  au  parlement 
de  Bordeaux  (Mont-de-Marsan)  ;  Dumesnil  Desplanques, 
maire  de  Carentan  (Coutances)  et  Lefebvre  de  Chailly,  la- 
boureur à  Gamaches  (Rouen).  Ils  avaient  tous  répondu 
le  13  juin  à  l'appel  des  communes  et  leur  présence  à  Ver- 
sailles est  de  ce  chef  officiellement  constatée;  le  procès- 
verbal  était  d'ailleurs  ouvert  à  toutes  les  rectifications;  il 
ne  s'en  est  produit  aucune  et  l'on  peut  tenir  pour  certain 
que,  si  quelque  empêchement  légitime,  la  maladie  par 
exemple,  avait  tenu  l'un  d'eux  éloigné  de  l'Assemblée,  il 
n'eût  pas  manqué  d'en  faire  l'objet  d'une  réclamation.  Jus- 
qu*à  preuve  du  contraire,  nous  les  considérerons  donc  tous 
les  quatre  comme  de  véritables  opposants  sans  franchise 
et  sans  courage. 

(1)  C'est  par  erreur  que  divers  recueils  contiennent  les  noms  de  pré- 
tendus députés  de  la  Navarre.  Ce  royaume  se  refusa  à  reconnaître 
d'autres  États  généraux  que  ceux  qu'il  tenait  de  sa  constiluUon  ;  il  envoya 
des  députés  vers  le  roi;  il  n'en  eut  pas  à  TÂssemblée  nationale. 

(2)  Il  y  en  a  cinq  si  l'on  s'en  rapporte  uniquement  au  procès-verbal 
Camus;  mais  Lejeans,  négociant,  député  de  Marseille,  a  signé  le  double 
déposé  à  la  Chambre  des  députés. 
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IV 

Nous  avons  dit  que  deux  objets  principaux  avaient  été 
poursuivis  au  cours  de  la  récente  restauration  de  la  salie 
du  serment  :  une  liste  murale  des  signataires,  une  série  de 
bustes  ou  de  statues  élevées  aux  plus  illustres  d'entre  eux. 
Par  une  élimination  nécessaire  à  la  clarté  de  notre  enquête, 
nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  nos  griefs  contre  Ténu- 
mération  des  signataires,  mais  les  bustes  n'offrent  pas  de 
moins  précieux  sujets  d'observation.  Il  s'agissait,  —  cela 
va  sans  dire,  —  de  rappeler  à  la.postérité  la  plus  reculée 
les  traits  des  plus  fameux  lutteurs  du  20  juin  ;  or  —  serait- 
ce]une  gageure  ?  —  il  semble  que  Ton  a  écarté  à  dessein  ceux 
des  Constituants  qui  incontestablement  ont  joué  ce  jour-là 
un  rôle  mémorable.  N'ont  été  en  effet  admis  à  l'honneur 
du  buste  ni  Guillotin  qui  le  premier  suggéra  l'idée  de  la 
salle  du  Jeu  de  Paume  comme  lieu  de  réunion,  ni  Pison  du 
Galan,  ni  Dupont  de  Nemours,  ni  le  përe  Gérard  dont  les 
traits  ont  été  si  finement  reproduits  dans  le  tableau  de 
David,  ni  Bergasse,  ni  Treilhard,  ni  Barëre,ni  Maupetit  qui 
se  fit  transporter  malade  à  l'Assemblée,  ni  tant  d'autres  que 
leur  nom  seul  aurait  dû  préserver  de  Toubli  ;  en  revanche, 
on  a  honoré  d'un  buste  Tronche t,  député  de  Paris  qui,  le 
procès- verbal  le  constate,  était  absent  le  20  juin  pour  «  cause 
d'empêchement  insurmontable  »  et  qui  ne  parut  à  l'Assem- 
blée que  le  23.  On  admettra  bien  sans  doute  qu'il  ne  suffit 
pas  pour  partager  la  gloire  d'une  périlleuse  journée  d'avoir 
pu  y  être.  Que  de  Parisiens  ont  pris  laBastille  le  15  juillet! 
La  mémoire  du  savant  jurisconsulte  qui  défendit  Louis  XVI 
adroit  à  d'autres  glorifications  que  celles  de  l'erreur. 

Mais  il  y  a  plus  encore.  On  a  reproduit  par  le  marbre  la 
physionomie  d'un  homme,  d'un  prêtre  qui  ne  parut  à  l'As- 
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semblée  que  six  mois  après  le  sermeotteà  décembre  1789, 
et  qui,  même  s'il  avait  été  présent  au  Jeu  de  Paume,  n'au- 
rait pas  mérité  cet  hommage  exceptionnel,  tant  est  grand 
le  ridicule  attaché  à  son  souvenir.  Dom  Christophe  An- 
selme Gerie  (1)  était  prieur  de  la  Chartreuse  de  Port- 
Sainte-Marie  et  visiteur  de  son  ordre;  élu  député  suppléant 
par  le  clergé  du  bailliage  de  Riom,  il  n'était  pas  à  Ver- 
sailles en  juin  1789.  Guillaume  de  la  Bastide,  curé  de  Paul- 
haguet,  député  titulaire  ayant  donné  sa  démission,  dom 
Gerle  fut  appelé  le  11  décembre  à  le  remplacer.  La  plupart 
des  historiens  de  la  Révolution  ontsignalé,  on  ne  sait  pour- 
quoi,  sa  présence  au  Jeu  de  Paume.  La  biographie  Michaud 
(article  dom  Gerle)  nous  apprend  même  qu'à  la  séance  du 
Jeu  de  Paume  son  a  exaltation  patriotique  surpassa  presque 
celle  de  Bailly  et  de  Mirabeau  )>.  L'erreur  est  incontestable. 
C'est  dom  Gerle  lui-même  qui  va  nous  le  prouver.  Le  17  fé- 
vrier 1790y  répondant  à  une  motion  de  Cazalès,  il  dit: 
«  Désespéré  de  ne  m  être  pas  trouvé  à  r Assemblée  le  20  jiiin^ 
jour  auquel  vous  avez  prêté  le  serment  de  ne  vous  séparer 
qu'après  avoii*  terminé  la  Constitution,  je  viens  jurer  de  ne 
me  séparer  de  vous  qu'après  la  confection  de  cet  important 
ouvrage  (2)  ».  Tout  porte  à  croire  que  dom  Gerle  ne  quitta 
l'Auvergne  qu'en  décembre  1789;  il  ne  vint  pas  le  22  juin 
adhérer  au  serment  comme  le  firent  plusieurs  députés  sup- 
pléants du  clergé,  et  son  nom  n'apparaît  dans  les  documents 
publics  qu'après  la  démission  du  curé  de  Paulhaquet.  Son 

(1)  «  C*C8t  un  moine  qui  a  déjà  marqua  dans  la  révolution  par  les 
écarts  d'une  imagination  déréglée,  un  cénobite  dont  la  solitude  du  cloître 
a  creusé  le  cerveau  et  embrouillé  Tentendement  ;  une  bile  noire  pro- 
voqua en  lui  des  visions  extatiques il  abusa,  à  l'exemple  de  son  ami 

Gobel,  de  la  confiance  des  patriotes  pour  les  mieux  tromper.  »  Rapport 
de  Vadier  à  la  Convention,  27  prairial  an  11.  Ce  rapport,  au  dire  de  Vil- 
late,  était  l'œuvre  de  Barère.  D'après  l'intéressant  Dictionnaire  des  Par- 
lementaires  de  MM.  Robert  et  Coogny  en  cours  de  publication,  Gerle,  né 
à  Riom  le  25  octobre  1736,  serait  mort  à  Paris  le  17  novembre  1801. 

(2)  Moniteur. 
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buste  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume  est  donc  un  fait  inex- 
plicable. Il  ne  méritait  pas,  en  tout  état  de  choses,  cet 
excès  d'honneur.  Rappelons,  pour  le  prouver,  que  dom 
Gerlc  est  cet  illuminé  qui,  pour  se  consoler  des  malheurs 
qu^il  avait  éprouvés  avec  Suzanne  Labrouste,  devint  un  des 
prophètes  de  Catherine  Theos  (1).  Au  mois  de  juin  1791, 
les  réunions  des  fidèles  de  la  prétendue  mère  de  Dieu  ayant 
paru  suspectes  au  Comité  de  sûreté  générale,  Héron  et  Se- 
nard  furent  chargés  d'arrêter  tous  les  affiliés.  Le  procès- 
verbal  de  cette  opération  a  été  conservé  (2)  ;  on  y  trouve 
ainsi  exposée  la  doctrine  de  la  prophétesse  :  «  La  Vierge, 
dit-elle  à  Senard,  a  spirituellement  conçu  Jésus-Christ,  et 
moi  je  produis  le  Verbe  de  Dieu,  ce  qui  est  la  même 
chose  (3).  »  J)ans  Tinlerrogatoire  qui  suivit  l'arrestation, 
Gcrle  déclara  qu'  «  elle  (la  mère)  était  destinée  par  Dieu  à 
donner  le  bonheur  au  monde  et  à  réparer  les  malheurs  de 
notre  première  mère,  et  qu'il  avait  reconnu  dans  les  Écri- 
tures la  vérité  de  ce  qu'elle  disait  ».  Ces  ridicules  extrava- 
gances ont  seules  fait  connaître  au  monde  le  député  du 
clergé  d'Auvergne  ;  sans  elles,  il  fut,  comme  tant  d'autres, 
demeuré  dans  l'ombre.  Manifestement  protégé  par  Robes- 


(1)  Elle  était  née  le  5  mars  1716  &  Barcnton,  près  d'Avranches.  Son  acte 
de  naissance  porte  le  nom  de  Tbiot.  Un  de  ses  neveux,  vicaire  à  la  pa- 
roisse Roch,  dont  plusieurs  lettres  existent  aux  Archives,  signait  Théot. 
C'est  Barère,  dit-on,  qui  pour  les  besoins  de  sa  cause,  divinisa  son  nom. 
Catherine  mourut  à  la  prison  du  Plessis  en  septembre  1794. 

(2)  Arch.  nat.  F^  4640,  n»  273.  Les  agents  du  Comité  se  présentèrent 
le  28  floréal  an  II  à  8  heures  du  matin  chez  la  dame  Godefroy  qui  don- 
nait asile  à  la  mère  de  Dieu,  rue  Contrescarpe,  section  de  TObservatoire, 
n^  1078.  Ils  sollicitèrent  la  faveur  d*ôtre  reçus  comme  des  Xrères  et  leur 
procès-verbal  contient  le  récit  le  plus  détaillé  de  toutes  les  formalités 
de  cette  réception,  le  nombre  et  la  nature  des  embrassades  qu'il  fallait 
donner  et  recevoir,  etc.  Ce  n'est  que  lorsque  Gerle,  c  rhabillé  de  gris  », 
voulut  se  retirer  que  Senard  appela  la  garde  nationale  et  lit  arrêter  les 
prétendus  conjurés. 

(3)  Voir  pour  de  plus  amples  développements  le  «  Précis  des  senti- 
ments et  de  la  religion  de  la  citoyenne  Catherine  Théo  ».  (Arch.  nat  F^ 
4640.) 
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pierre  qui  lui  avait  accordé  un  certificat  de  civisme,  il 
échappa  au  tribunal  révolutionnaire,  mais  demeura  en 
prison  plusieurs  mois  après  la  fin  de  la  Terreur  (1).  Il  ne 
fut  mis  eu  liberté,  sur  un  ordre  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, que  le  24  pluviôse  an  III.  Si  Ton  en  croit  la  Biographie 
générale  de  Firmin-Didot,  il  aurait  ensuite  pris  part  à  la 
rédaction  du  Messager  du  soir,  puis  serait  mort  oublié 
vers  1805,  après  avoir  travaillé  pendant  quelques  mois  au 
ministère  de  l'intérieur  sous  l'administration  de  Bénezech. 
Peut-être,  estimera- 1- on,  après  ce  court  exposé,  qu'il 
serait  sage  de  faire  disparaître  au  plus  tôt  de  la  salle  du 
Jeu  de  Paume  le  buste  de  ce  bonhomme,  naïf  jusqu'au 
parjure,  qui  pour  êlre  honoré  dans  le  temple  n'a  pas  le 
premier  des  mérites  nécessaires,  celui  d'être  ufi  des  signa- 
taires du  serment. 

{A  suivre.)  A.  Brette. 


(1)  Des  obscurités  sans  nombre  planent  sur  toute  cette  affaire.  Vadier, 
Barère  et  tous  ceux  qui  luttaient  alors  contre  le  despotisme  de  Robes- 
pierre comptaient  évidemment  sur  les  révélations  du  procès  pour  com- 
promettre le  tyran;  de  là  les  sursis  imposés  par  ce  dernier  au  tribunal 
révolutionnaire.  Dans  ses  u  Causes  secrètes  de  la  révolution  de  Ther- 
midor »,  Villate  prétend  que  Ton  découvrit  dans  le  lit  de  Catherine  une 
lettre  d'elle  à  Robespierre.  La  mère  de  Dieu,  ainsi  qu'elle  le  déclara  elle- 
même,  ne  savait  pas  signer.  De  plus  les  procès-verbaux  des  perquisitions 
faites  soit  rue  Contrescarpe,  soit  rue  des  Postes  chez  Gerle,  ne  contiennent 
pas  une  seule  fois  le  nom  de  Robespierre.  Mais  si  les  rapports  de  ce  der- 
nier avec  les  mystiques  exaltés  qui  vénéraient  Catherine  ne  sont  pas 
exactement  connus,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Vadier  se  servit 
ouvertement  de  l'appui  prétendu  ou  réel  qu'il  avait  prêté  aux  théocrates 
pour  l'accuser  de  conspirer  avec  les  ennemis  de  la  Révolution  ;  au  cours 
même  de  la  séance  du  29  juillet  1794  qui  détermina  la  chute  de  Robes- 
pierre il  s'étendit  longuement  sur  cette  ténébreuse  afiFaire.  «  Je  parlerai, 
dit-il,  avec  le  calme  qui  convient  à  la  vertu...  Vous  verrez  que  celte  cons- 
piration est  des  plus  étendues,  vous  verrez  que  Pitt  y  conspire,  vous 
verrez  que  cette  femme  avait  des  relations  intimes  avec  la  ci-devant 
duchesse  de  Bourbon,  avec  Bergasse  et  tous  les  illuminés.  » 


40«   ANNfE.  —  II  27 
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LE  DÉPART 


DE 


MESDAMES,   TANTES  DU  ROI 

(19    FÉVRIER    1791) 


Mesdames,  tantes  du  roi  Louis  XVI,  étaient  bien  les  deux 
sœurs  les  plus  dissemblables  qu*on  pût  imaginer.  Mais,  en 
dépit  des  profondes  difTérences  de  leurs  goûts  et  de  leurs 
caractères,  ou  grâce  à  cela  peut-être,  les  princesses  étaient 
toujours  restées  tendrement  unies. 

Madame  Victoire,  la  cadette,  avait  été  fort  belle,  et  cela 
sans  vanité.  Douce,  aimable  et  bonne,  bienfaisante  sans 
ostentation,  dévote  avec  un  peu  d'excès,  elle  n'avait  eu 
ni  ambition,  ni  visées  politiques,  ni  rôle  marquant  à  la 
cour,  et  ne  se  souvenait  de  son  rang  et  de  sa  naissance  que 
pour  les  faire  oublier.  Avec  un  dévouement  héroïque,  elle 
s'était  prodiguée  auprès  de  Louis  XV  mourant,  seul  témoin 
de  cette  lente  agonie,  d'où  s'exhalait,  effroyable,  l'odeur 
de  la  putréfaction  royale;  seule  gardienne  de  ce  chevet, 
déserté  comme  un  tombeau. 

Frappée  à  son  tour  par  la  contagion,  échappée  par 
miracle  à  la  mort,  elle  éiait  rentrée,  pour  n'en  plus  sortir, 
dans  sa  paisible  et  douce  obscurité. 

Madame  Adélaïde,  à  l'opposé  de  sa  sœur,  n'avait  jamais 
été  qu'une  jolie  laide.  Fière,  hautaine,  ambitieuse,  impé- 
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rieuse,  âpre  dans  ses  colères,  tenace  dans  ses  jalousies, 
fidèle  dans  ses  ressentiments,  inconsidérée  dans  ses  actes, 
dont  certains  avaient  fait  scandale,  extrême  et  inégale  en 
tout,  elle  n'agissait  que  par  accès,  par  excès,  par  saccades. 

Passionnée  pour  tous  les  arts,  elle  n'avait  de  réel  talent 
dans  aucun;  passionnée  pour  la  dévotion,  elle  n'y  avait 
puisé  que  l'intolérance  ;  passionnée  pour  la  politique,  aspi- 
rant à  jouer  un  rôle  dans  l'État,  elle  s'était  bornée  toute  sa 
vie  à  des  intrigues  mesquines,  à  des  coteries  de  cour,  à  des 
cabales  d'antichambre.  Elle  avait  l'esprit  vif,  mais  faux  et 
sans  mesure  :  Thumeur  souvent  gaie,  mais  brouillonne, 
tatillonne,  et  bizarre. 

Malgré  ces  défauts,  ou  peut-être  à  cause  d'eux.  Ma- 
dame Adélaïde  avait  eu  toules  lesprédileclions  de  Louis  XV. 
Son  appartement  de  l'escalier  dérobé  lui  permettait  de  voir 
le  roi  à  toute  heure  sans  obstacle.  Et  elle  en  profitait.  Ame 
de  la  coterie  du  Dauphin,  qui  soutenait  le  clergé  contre  les 
philosophes,  elle  fit  exiler  le  contrôleur  Machault  dans  ses 
terres  pour  avoir  proposé  d'étendre  aux  biens  ecclésias- 
tiques l'impôt  du  vingtième  :  elle  fit  éloigner  Voltaire  de  la 
cour,  et  y  reçut  en  personne  la  présentation  de  la  du  Barry, 
Esthcr  de  ruisseau  opposée  par  les  jésuites  à  Cboiseul, 
cet  Aman  persécuteur  de  leur  ordre  et  déjà  proche  de 
sa  chute.  Elle  contribua  de  tout  son  pouvoir  à  la  chute  du 
ministre  philosophe,  et  à  l'avènement  de  l'ignoble  abbé 
Terray  son  successeur.  Mais  peu  importait  aux  dévots 
alliés  de  la  princesse,  que  l'infamie  d'un  abbé  ou  d'une 
fille  souillât  la  royauté,  si  elle  servait  leurs  haines  et  sur- 
tout leurs  intérêts. 

A  ces  quelques  intrigues  s'était  réduit  le  rôle  politique 
de  Madame  Adélaïde  à  la  cour  de  Louis  XV.  Sous  Louis  XVI, 
il  n'eut  guère  plus  d'importance. 

De  bonne  heure,  la  princesse  avait  pris  un  grand  ascen- 
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dant  sur  le  Dauphin  son  frère,  chose  d'autant  plus  aisée  que 
la  Dauphine,  lourde  Allemande,  n'avait  ni  grâce^  ni  esprit. 
Après  la  mort  de  celle-ci,  elle  s'était  emparée  de  Téducation 
de  Louis  XVI,  alors  duc  de  Berri,  caractère  irrésolu,  intel- 
ligence bornée,  à  qui  pareil  mentor  no  pouvait  rien  ensei- 
gner de  ce  qui  est  nécessaire  aux  princes.  Longtemps  elle 
trouva  en  lui  un  élève  .docile  et  fut  même  un  peu  son 
oracle  aux  débuts  de  son  règne  :  elle  lui  imposa  Maurepas, 
combattit  Turgot,  fit  tomber  Galonné.  Mais  peu  à  peu  son 
influence  dut  céder  à  une  autre,  plus  jeune,  plus  impé- 
rieuse, partant  plus  écoutée,  celle  de  la  reine.  La  vieille 
princesse  en  conçut  contre  sa  nièce  une  haine  ouverte,  et  la 
fit  partager  sans  peine  à  ses  sœurs  (i),  qui  se  tenaient 
comme  elle  à  Técart  de  la  cour.  Leur  vieillesse  chagrine, 
leur  culte  pour  les  dogmes  vénérables  de  Tantique  céré- 
monial ne  pouvaient  en  effet  se  faire  à  la  gaieté  légère  et 
frivole  de  la  jeune  reine,  à  son. dédain  marqué  pour  les 
minuties  protectrices,  mais  fastidieuses,  de  Tétiquettc. 

Le  comte  de  Provence,  frère  du  roi,  et  sa  charmante 
sœur.  Madame  Elisabeth,  ne  tardèrent  pas,  sous  Tinfluence 
de  leurs  tantes,  à  imiter  leur  hostilité  contre  «  la  grande 
dame  ».  A  partir  de  ce  moment,  c'est  dans  la  famille  royale 
une  guerre  sourde  où  chaque  jour  amène  son  escarmouche. 
—  Mesdames  demandent  au  roi  l'éducation  de  ses.onfants  : 
la  reine  confie  ce  poste  à  la  princesse  de  Polignac.  — 
La  reine  protège  Choiseul  :  Mesdames  lui  opposent 
d'Aiguillon.  —  Le  duc  d'Orléans  est  l'ennemi  personnel  de 
la  reine  :  Mesdames  se  brouillent  avec  Louis  XVI  à  propos 
de  son  exil. 

Cependant,  au  milieu  des  inimitiés  et  des  jalousies  qui 
divisaient  la  famille  royale,  la  Révolution  s'approchait. 

(1)  Madame  Victoire  et  Madame  Sophie;  celJe-ci  mourut  en  1783. 
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Lors  des  événements  qui  la  précédèrent,  Madame  Adélaïde 
essaya,  mais  vainement,  de  reprendre  son  ancien  crédit 
près  du  roi.  Et  pourtant,  cette  fois,  ses  avis  étaient  sages. 
Connaissant  assez  la  faiblesse  et  l'irrésolution  de  Louis  XVI 
pour  le  juger  incapable  d'un  effort  énergique,  elle  appréhen- 
dait tout  des  partis  hasardeux  qui  séduisaient  la  reine. 
Marie-Antoinette,  en  fille  de  Marie-Thésèse,  voulait  agir  et 
laisser  dire.  Madame  Adélaïde,  au  contraire,  eût  voulu 
s'emparer  de  l'opinion  publique  par  la  flatterie,  par  la 
persuasion,  et  non  chercher  à  la  maîtriser  par  la  violence. 

«  Je  crains  vos  conseils,  écrivait-elle  au  roi,  dèsla  finMe 
i787,  ils  ne  sont  pas  assez  fermes  dans  leurs  résolutions. 
Je  tremble  pour  l'avenir.  On  murmure  hautement.  La 
reine  dit  que  les  Parisiens  sont  des  grenouilles  qui  croas- 
sent {sic).  Je  crains  bien  que  les  grenouilles  ne  deviennent 
serpents  (i).  » 

C'était  malheureusement  prédire  juste.  Suivant  une 
vieille  tradition,  qui  remonte  à  Cassandre,  Madame  Adé- 
laïde ne  fut  pas  écoutée. 

Depuis  la  mort  de  Louis  XV,  Mesdames  n'habitaient 
que  rarement  à  Versailles.  Elles  vivaient  retirées,  avec 
leur  petite  cour,  au  château  de  Bellevue. 

Née  d'un  caprice  de  Madame  de  Pompadour,  décorée 
par  les  pinceaux  gracieux  de  Vanloo,  d'Oudry  et  de  Bou- 
cher, placée  dans  une  position  charmante  à  mi-côte,  entre 
Sèvres  et  Meudon,  avec  des  échappées  sur  Paris,  la  Seine, 
et  les  jolis  coteaux  de  Saint-Cloud,  cette  délicieuse  rési- 
dence paraissait  mieux  faite  pour  abriter  les  plaisirs  d'une 
maîtresse  de  roi  que  la  retraite  chagrine  et  dévote  de  deux 
vieilles  princesses.  Léguée  par  la  célèbre  marquise  au  duc 
de  Berry,  celui-ci,  devenu  dauphin,  en  fit  à  son  tour  cadeau  à 

(l)  Montigay.  Mémoires  de  Mesdames^  t.  I. 
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ses  tantes,  sur  la  prière  de  Marie-Antoinette  qui  cherchait, 
mais  en  vain,  à  désarmer  leur  naissante  hostilité.  Elles  pri- 
rent bientôt  Bellevue  en  affection,  malgré  ses  profanes 
souvenirs,  y  créèrent  un  parc  anglais,  des  bergeries,  un 
village  pour  rivaliser  avec  Trianon  qu'elles  jalousaient,  et 
s'y  installèrent  d'une  façon  définitive  (1). 

Lors  des  journées  des  5  et  6  octobre  1789,  Mesdames 
avaient  partagé  à  Versailles  tous  les  dangers  de  la  famillle 
royale.  Protégées  à  grand'peine  contre  l'émeute  par 
La  Fayette,  ramenées  à  leur  château  de  Bellevue  entre  une 
double  haie  de  gardes  nationaux,  elles  avaient  formé  dès 
cette  époque  la  pensée  de  mettre  la  frontière  entre  elles  et 
la  Révolution.  Leur  âge,  leur  infirmités,  la  force  des 
habitudes  prises,  les  empêchèrent  longtemps  de  donner 
suite  à  leurs  projets.  Jusqu'à  la  fin  de  1790,  elles  restèrent 
à  Bellevue,  se  tenant  à  l'écart  de  tous  les  événements, 
cherchant  avant  tout  à  se  faire  oublier,  évitant  avec  soin 
tout  ce  qui  pouvait  les  compromettre,  allant  même,  dans 
leur  égoïsme  prudent  de  vieilles  filles,  jusqu'à  prier  le  roi 
et  la  reine  de  ralentir  leurs  visites  auprès  d'elles  (2). 

En  même  temps,  rompant  avec  leurs  habitudes  passées 
de  luxe  et  d'ostentation,  elles  faisaient  acte  de  sage  diplo- 
matie en  prélevant,  sur  les  deux  millions  qu'elles  touchaient 
annuellement  de  la  liste  civile,  des  dons  patriotiques  et  de 
larges  aumônes  ;  elles  firent  même  à  l'exemple  du  roi, 
plusieurs  envois  d'argenterie  à  la  Monnaie.  En  somme, 
leur  but  paraissait  atteint.  Personne  à  Paris  ne  s'occu- 
pait d'elles.  A  peine  si  leur  existence  y  était  soupçonnée. 

(1)  Voir  sur  le  cMteau  de  Bellevue  la  collection  des  Estampes  de  Hi- 
gaud.  Rangé  sous  la  Convention  parmi  les  Biens  nationaux  inaliénables, 
le  château  de  Bellevue  fut  d'abord  destiné  à  recevoir  une  galerie  de 
tableaux,  puis  transformé  en  caserne.  Un  sieur  Tastu  Tacheta  en  1798 
pour  le  démolir  et  dépecer  le  parc.  Une  partie  de  la  commune  actuelle  de 
Bellevue  occupe  aujourd'hui  son  emplacement. 

(2)  Montigny.  Mémoires  de  Mesdames,  p.  68. 
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Mais  un  gros  événement  vint  à  la  fin  de  Tannée  1790 
bouleverser  leur  quiétude. 

Après  avoir  déclaré  obligatoire  le  serment  constitution- 
nel du  clergé  (27  novembre  1790),  la  Constituante  ordon- 
nait (4  janvier  1791)  de  pourvoir  immédiatement  au  rem- 
placement des  prêtres  insermentés,  considérés  tous  comme 
démissionnaires. 

Avec  le  rigorisme  inflexible  qu'elles  professaient  en 
matière  religieuse,  les  vieilles  princesses  ne  pouvaient 
pardonner  à  l'Assemblée  d'avoir  voté  de  pareilles  mesures, 
à  Louis  XVI  de  les  avoir  sanctionnées.  Elles  furent  bien 
près  de  regarder  leur  neveu  comme  un  hérétique  et  ordon- 
nèrent même  à  Saint-Cyr,  à  Chelles,  au  Val-de-Grâce,  des 
prières  des  quarante  heures  pour  sa  conversion  (i). 
C'étaient  du  reste  heures  perdues,  le  roi  ne  pouvant 
revenir  sur  sa  signature. 

De  guerre  lasse.  Mesdames  prirent  au  commencement 
de  février  1791  un  parti  extrême,  définitif,  celui  de  se 
rendre  à  Rome  avec  les  prélats  de  leur  entourage,  pour 
porter  au  pape  des  doléances  que  le  ciel  n'écoutait  pas, 
pour  triompher  de  ses  hésitations  et  lui  faire  embrasser 
leur  querelle. 

En  conséquence,  Mesdames  demandèrent  leurs  passe- 
ports au  roi  qui  s'empressa  de  les  leur  donner.  11  écrivit 
même  de  sa  main  au  cardinal  de  Bernis  alors  à  Rome  pour 
lui  annoncer  le  voyage  de  ses  tantes,  et  le  charger  de 
tout  préparer  pour  les  recevoir.  La  famille  royale  tint 
conseil  pour  arrêter  la  route  qu'elles  devaient  suivre.  On 
avait  d'abord  pensé  à  celle  des  Pays-Bas  qui  faisait 
sortir  les  princesses  de  France  beaucoup  plus  promptement. 
Mais  les  populations  du   Nord  étaient  peu  sûres,  et  les 

(1)  De  Lescure,  CotTesp,  secrète  sur  Louis  XVI,  i.  H,  p.  494,  504. 
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détours  pour  gagner  Rome  considérables.  On  finit  par 
choisir  la  route  de  Lyon  par  la  Bourgogne.  De  là  les 
princesses  devaient  se  rendre  à  Pont-de-Beauvoisin,  fron- 
tière de  la  Savoie  (1). 

Delessart,  ministre  de  Tintérieur,  eut  ordre  de  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de 
Mesdames  pendant  leur  voyage.  Dès  le  9  février,  il  envoya 
des  instructions  en  ce  sens  aux  directoires  de  tous  les 
départements  qu'elles  devaient  traverser.  Leur  départ 
devait  s'effectuer  du  15  au  25  février,  et  leur  itinéraire 
avait  été  tracé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Première  couchée,  à  Joîgny,  au  couvent  des  Ursulines. 

Deuxième  couchée,  à  Dijon,  chez  M.  de  Saron. 

Troisième  couchée,  au  Puits  d'or,  à  deux  lieues  de 
Lyon,  que  Mesdames  préféraient  traverser  sans  s'y  arrêter. 

Quatrième  couchée,  à  Pont-de-Beauvoisin. 

Les  équipages  comprenaient  trois  berlines  pour  les 
princesses  et  les  dames  de  leur  suite,  quatre  fourgons  de 
bagages  et  quarante  chevaux. 

L'or  et  les  bijoux  des  princesses  devaient  être  répartis 
entre  les  diverses  personnes  de  leur  suite. 

Cette  suite,  fort  nombreuse,  devait  comprendre  le  comte 
de  Chastellux,  chevalier  d'honneur,  et  la  comtesse  de  Chas- 
tellux,  dame  d'honneur  de  Madame  Victoire,  le  comte  de 
Narbonne,  chevalier  d'honneur,  et  la  duchesse  de  Narbonne, 
dame  d'honneur  de  Madame  Adélaïde;  les  évêques  de 
Pergame  et  d'Évreux,  premiers  aumôniers  des  princesses  : 
enfin  30  ecclésiastiques  et  28  personnes  de  tout  rang,  non 
compris  la  domesticité. 

(1)  De  Lcscure,  Corresp,  iecvète  sur  Louis  XVI^  t.  lî,  p.  509. 
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II 


Le  roi  voyait  avec  plaisir  le  départ  de  ses  tantes;  rien  ne 
servait  mieux  ses  secrets  desseins.  Lui-même,  depuis  long- 
temps, avait  formé  le  projet  de  quitter  Paris  pour  se  sous- 
traire à  sa  «  servitude  »  constitutionnelle.  Ce  projet  de  fuite 
était,  on  lésait,  un  peu  Tœuvre  du  roi  et  beaucoup  celui  de 
la  reine,  qui  n'avait  jamais  vu  dans  la  Constituante  qu'une 
assemblée  de  factieux,  dans  la  Constitution  qu'une  viola- 
tion sacrilège  des  prérogatives  royales  et  voulait  forcer 
Louis  XVI  à  reconquérir  le  pouvoir  échappé  de  ses  mains. 

Mais  pour  l'exécution  d'un  tel  projet  il  fallait  éviter  de 
laisser  des  otages  derrière  soi.  Il  était  donc  utile  que  Mes- 
dames prissent  les  devants.  Monsieur,  comte  de  Provence, 
renonçant  à  ses  velléités  de  lieutenance  générale,  allait 
imiter  leur  exemple,  et  faire  ses  préparatifs  pour  rejoindre 
à  l'étranger  le  comte  d'Artois.  Tout  était  donc  pour  le 
mieux,  et  le  roi  pourrait  profiter  de  la  première  occasion 
favorable. 

Mais  ni  le  roi,  ni  Mesdames  ne  se  doutaient  de  l'émo- 
tion que  la  nouvelle  de  leur  départ  allait  soulever  dans 
Paris.  Aussi  avait-on  négligé  de  le  tenir  secret.  Dès  le 
3  février,  la  municipalité  de  Sèvres,  instruite  par  la  domes- 
ticité des  princesses,  avise  les  Jacobins.  Enunclind'œil,  le 
bruit  de  leur  vpyage  se  répand  dans  la  foule.  Tous  les 
orateurs  des  clubs,  tous  les  pamphlétaires  dévoués  à  la 
Révolution  :  Marat,  Camille  Desmoulins,  Gorsas,  jettent  le 
cri  d'alarme. 

Ils  démontrent  que,  si  Tintérèt  du  roi  est  de  faire  partir 
Mesdames  de  Paris,  l'intérêt  de  Paris  est  de  les  faire  rester 
près  du  roi. 

«  Bien  que  le  roi  et  la  reine  soient  les   deux  person- 
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nages  les  plus  essentiels  à  la  Révolution,* il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  s'ils  restaient  seuls,  leur  départ  serait  plus 
facile,  lorsque  tout  le  reste  de  la  famille  royale  serait  en 
sûreté  (1)». 

Vainement  des  pamphlets  royalistes  cherchèrent  à  apaiser 
le  peuple,  en  le  raillant  de  ses  inquiétudes  :  vainement  ils 
représentèrent  que  «  faire  tenir  le  salut  de  la  Constitution  au 
séjour  de  Mesdames  à  Paris,  c'est  annoncer  à  toute  l'Europe 
qu'elle  ne  tient  qu'à  un  fil  (2)  ». 

L'agitation  des  esprits  et  l'irritation  de  la  foule  n'en 
augmentaient  pas  moins  chaque  jour.  La  municipalité  de 
Paris  crut  de  son  devoir  d'en  prévenir  le  roi,  et  vint  le 
prier  avec  instances  de  s'opposer  au  départ  des  princesses 
(8  février). 

«  Ce  que  vous  me  demandez,  répondit  Louis  XVI,  est 
inconstitutionnel.  Quand  vous  me  montrerez  un  décret  de 
TAssemblée  qui  interdise  les  voyages,  je  défendrai  à  mes 
tantes  de  partir.  Jusque-là  elles  sont  libres  de  sortir  du 
royaume,  comme  tous  les  autres  citoyens.  Ni  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  ni  les  lois  de  l'Etat  ne  me  permet- 
tent de  m'opposer  à  leur  départ  (3).  » 

Cette  réponse  du  roi  ne  satisfit  personne. 

Il  est  une  loi,  de  tous  les  Ëtats^  la  première  de  toutes, 
écrit  le  lendemain  Gorsas  (4)  :  «  Salus  populi  siiprenia  lex 
esto,  »  Le  salut  de  la  chose  publique  interdit  à  Mesdames 
d'aller  porter  leurs  personnes  et  nos  millions  chez  le  pape 
ou  ailleurs.  Leurs  personnes,  nous  devons  les  garder  pré- 
cieusement, car  elles  contribuent  à  nous  garantir  contre  les 


(1)  Courrier  des  quatre-vingt-trois  départements^  3  février  n9i. 

(2)  Bibl.  nat.  Us  Délires  parisiens,  Lb»»  4632. 

(3)  Mémoires  de  Ferrières,  l.  Il,  liv.  IX,  p.  235. 

(4)  Courrier  des  quatre-vingt-trois  départements,  9  février  1791. 
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intentions  hostiles  de  leur  neveu,  Monsieur  d'Artois,  et  de 
leur  cousin,  Bourbon  Gondé. 

Et  il  ajoute  plus  loin,  par  manière  de  plaisanterie  :  «  Tout 
ce  que  Mesdames  emportent  est  à  nous,  tout  jusqu'à  leurs 
chemises.  Il  me  déplaît,  à  moi,  que  mes  chemises  aillent  à 
Rome.  » 

Camille  Desmoulins  tenait  le  même  langage  :  «  Il  est 
faux,  s*écriait-il,  de  dire  que  les  tantes  du  roi  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  autres  citoyens.  —  Est-ce  que  la  na- 
tion leur  a  fait  présent,  à  leur  naissance,  d'un  million  de 
rentes,  comme  à  Mesdames?  De  palais,  comme  à  Mesdames? 
—  Non,  sire,  vos  tantes  n'ont  pas  le  droit  d'aller  manger 
nos  millions  en  terre  papale.  Qu'elles  renoncent  à  leurs 
pensions.  Qu'elles  restituent  aux  coffres  de  l'Etat  tout  l'or 
qu'elles  emportent,  et  qu'elles  aillent  ensuite,  si  bon  leur 
semble,  à  Lorette  ou  à  Gompostelle  !  (1)  » 

De  leur  côté,  les  clubs  éclataient  en  menaces.  A  celui  de 
Sèvres,  on  ne  parlait  de  rien  moins  que  d'aller  brûler  Bel- 
Icvue,  si  les  princesses  s'avisaient  d'en  partir.  Au  plus  vite, 
Bailly  et  La  Fayette  se  concertèrent  avec  le  Directoire  de 
Seine-et-Oise  pour  assurer  la  protection  du  château 
(10-d2  février). 

Toutes  ces  agitations  et  ces  menaces  ne  firent  qu'affermir 
Mesdames  dans  leur  résolution  et  hâter  davantage  leurs 
préparatifs  de  départ.  La  famille  royale  continuait  du  reste 
à  les  y  encourager. 

«  Mes  tantes  partent  de  lundi  en  huit,  écrivait  Madame 
Elisabeth  le  d2  février,  malgré  toutes  les  motions  faites  au 
Palais-Royal  et  au  club  des  Jacobins  établi  à  Sèvres.  On  dit 
qu'elles  seront  arrêtées  et  fouillées  en  chemin.  C'est  un 
petit  malheur  auquel  je  ne  crois  pas.  Je  pense  que  cela  a 

(1)  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n©  64. 
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été  dit  beaucoup  pour  les  effrayer  et  les  empêcher  de 
partir.  Mais  heureusement,  on  n'en  est  pas  venu  à 
bout  (1)  ». 

Madame  Elisabeth  se  trompait  sur  un  point.  Le  peuple, 
non  content  de  menacer,  allait  bientôt  agir.  Colportée  de 
club  en  club,  grossie  de  pamphlet  en  pamphlet,  Témotion 
de  la  foule  grandissait  à  vue  d'œil  et  gagnait  rapidement 
tout  Paris. 

Le  9  février,  le  tocsin  retentit,  trente-deux  sections  s'as- 
semblent et  délibèrent  sur  le  moyen  d'empêcher  le  départ 
des  princesses.  Se  rappelant  la  réponse  faite  la  veille  à  la 
municipalité  par  le  roi,  Kersaint  propose  d'aller  trouver 
l'Assemblée  et  de  lui  demander  une  loi  sur  la  résidence 
obligatoire  de  la  famille  royale.  Sa  motion  est  adoptée.  Des 
commissaires  sont  désignés  pour  rédiger  et  présenter 
l'adresse.  Le  14,  ils  se  réunissent  aux  Grands-Augustins, 
placent  à  leur  tête  une  délégation  du  conseil  municipal,  et 
se  rendent  à  la  barre  de  l'Assemblée.  L'abbé  Mulot,  vice- 
président  du  Conseil,  remplaçant  Bailly  indisposé,  donne 
lecture  de  l'adresse  : 

«  Nous  ne  recherchons  pas,  dit-il,  après  avoir  retracé 
les  alarmes  de  la  capitale,  si  ce  voyage  inconsidéré  serait 
l'effet  de  quelques  insinuations  perfides.  Nous  ne 
voulons  pas  croire  que  les  tantes  du  roi  aient  jamais  eu 
ie  projet  d'aller  encourager  ou  seconder  par  leur  présence 
les  fugitifs  qui  osent  menacer  la  patrie  ;  qu'elles  veuillent, 
comme  ces  citoyens  ingrats,  disperser  hors  de  la  France  des 
richesses  qui  ne  leur  ont  pas  été  données  pour  cet  usage, 
et  nourrir  les  étrangers  de  la  substance  nationale.  Nous 
éloignons  de  nous  la  pensée  qu'un  sexe  timide  et  fait  pour 


(1)  Feuillet  de  Conches,  Louis  XVI,  Mane- Antoinette  et  Madame  Elisa- 
beth, t.  II,  p.  4. 
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conseiller  la  paix  soit  chargé  de  négocier  des  traités  de 
guerre... 

((  Il  nous  suffît  d'apprendre  que  ce  départ  afflige  un  roi 
patriote,  dont  on  veut  lasser  le  courage  par  des  chagrins 
domestiques,  pour  vous  demander  une  loi  qui  prévienne  un 
pareil  malheur... 

«  L'exemple  qu'on  veut  donner  trouverait  des  imitateurs 
et  nous  verrions  peut-être  un  roi  généreux,  qui  se  livre  avec 
tant  de  zèle  aux  nobles  travaux  que  sa  vertu  lui  impose, 
perdre  chaque  jour  Tun  des  objets  de  sa  tendresse,  s'ef- 
frayer de  sa  solitude  profonde,  verser  dans  son  palais  dé- 
sert des  pleurs  que  sa  bonté  nous  épargne,  nous  redeman- 
der dans  un  abandon  douloureux,  tous  ceux  qui  dans 
Tordre  de  la  nature  lui  doivent  le  tribut  de  leurs  affections. 
Soufifrirez-vous  qu'on  se  dérobe  à  la  tendresse  qui  lui  est 
due,  qu'on  le  punisse  de  nous  rendre  heureux  (1)?.,.  » 

Mirabeau,  président  de  l'Assemblée,  fit  à  l'adresse  des 
sections  une  réponse  assez  ambiguë,  disant  que,  d^uue  part, 
chaque  citoyen  est  indépendant  de  tout  autre  pouvoir  que 
de  celui  des  lois;  que,  d'autre  part,  la  famille  royale  est  indi- 
visible du  trône,  et  pour  finir,  il  promit  aux  députés  des 
sections  porteurs  de  l'adresse  que  l'Assemblée  l'examine- 
rait. Ne  croyez  pas,  dit-il,  en  teiininant,  quelle  que  soit  la 
conduite  de  ceux  qui  l'entourent,  que  le  monarque  qui  ré- 
pare les  fautes  des  rois  puisse  être  isolé.  Un  grand  peuple 
est  devenu  sa  famille  :  son  nom,  joint  à  celui  de  la  nation  et 
de  la  loi  est  prononcé  dans  tous  nos  serments,  et  un  ordre 
durable  assurera  tout  à  la  fois  son  bonheur  et  sa  puissance. 

Le  projet  de  loi  fut  renvoyé  au  Comité  de  constitution. 

Sous  la  forme  emphatique  à  la  mode,  l'adresse  des  sec- 
tions ne  faisait  que  reproduire  les  arguments  des  journaux 

(1)  Bibl.  nat.,  Lb^»  9730. 
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et  dea  clubs.  Le  même  jour^Marat  les  résumait  dans  VAmi 
du  peuple,  en  quelques  phrases  acérées: 

«  On  assure  que  les  tantes  du  roi  font  le  diable  pour 
«  partir.  Il  serait  de  la  plus  haute  imprudence  de  les  laisser 
«  faire.  En  dépit  de  ce  qu'ont  dit  là-dessus  d'imbéciles 
«  journalistes,  elles  ne  sont  pas  libres.  Nous  sommes  en 
«  guerre  avec  les  ennemis  de  la  Révolution.  Il  faut  garder 
«  ces  béguines  en  otages,  et  donner  triple  garde  au  reste  de 
i<  la  famille  (i).  » 

Et  il  conclut  en  prescrivant  d'envoyer  une  circulaire  à 
toutes  les  municipalités  des  départements,  pour  leur 
enjoindre  d'arrêter  les  princesses  au  passage. 

On  ne  désespérait  pas  encore,  malgré  tout,  de  faire 
revenir  le  roi  sur  sa  décision,  d'obtenir  de  lui  qu'il  empê- 
chât le  départ  de  ses  tantes.  Les  médecins  de  Madame  Vic- 
toire affirmaient  qu'elle  ne'  pourrait  supporter  les  fatigues 
du  voyage,  et  la  représentaient  comme  forcée  de  se  mettre 
en  route  par  la  volonté  de  sa  sœur  et  de  quelques  «  évêques 
fanatiques  (1)  ». 

De  nouvelles  pélitions  vinrent  assiéger  le  roi  aux  Tui- 
leries. Ce  fui  d'abord  celle  des  «  dames  citoyennes  »  de  la 
Halle  qui,  n'ayant  pu  trouver  accès  chez  les  princesses, 
allèrent  s'en  consoler  auprès  du  débonnaire  Louis  XVI. 

«  Sire,  lui  dirent- elles,  avec  une  familiarité  où  perçait 
encore  l'afTeclion,  nous  vous  aimons  comme  un  bon  père, 
et  nous  venons  vous  témoigner  notre  chagrin  de  ce  que  de 
tous  côtés  votre  famille  vous  abandonne.  »  Et,  après  avoir 
insisté  sur  la  nécessité  de  retenir  les  princesses  à  Paris  : 
«  Nous,  Sire,  nous,  votre  peuple,  nous  vous  tiendrons  lieu 
de  famille  :  celle-là  vous  sera  fidèle,  et  ne  vous  abandon- 


(1)  VAmi  (lu  peuple,  14  février  1791. 

(2)  Courrier  des  quatre-vingt-trois  départements ^  14  février  1791. 


LE  DÉPART  DE  MESDAMES,  TANTES  DU  ROI        431 

nera  jamais.  »  Elle  ne  devait  en  effet  abandonner  le  roi 
qu'à  la  mort  ! 

De  leur  côté,  les  députés  des  sections  voulurent  tenter 
aux  Tuileries  une  démarche  pareille  à  celle  qu'ils  venaient 
de  faire  auprès  de  TAssemblée.  Ils  rédigèrent  une  seconde 
adresse  et  obtinrent  le  19  février  une  audience  du  roi. 
L'abbé  Mulot  se  fit  de  nouveaa  leur  introducteur  et  leur 
interprète. 

«  ...  U  n'y  a,  sire,  disait  l'adresse,  que  les  ennemis  de 
la  France  et  de  votre  personne  qui  puissent  souhaiter  la 
dispersion  des  membres  de  votre  famille.  Le  départ  de 
Mesdames  excite  une  inquiétude  générale.  On  n'assigne  ni 
le  motif,  ni  le  terme,  ni  la  mesure  de  cette  retraite  d'une 
portion  de  la  famille  royale  hors  du  royaume.  Vous  en 
pressentez  sans  doute  actuellement,  Sire,  tous  les  inconvé* 
nients  et  les  dangers.  Si  comme  nous  le  pensons,  vous 
désirez  que  Mesdames  restent  auprès  de  Votre  Majesté,  ce 
désir  sera  leur  loi,  et  en  même  temps  un  bienfait  pour 
l'empire.  Tel  est  le  vœu  de  la  capitale  qui  vous  parle  par 
notre  organe.  » 

Le  roi  affecta  de  ne  prêter  à  la  lecture  de  l'adresse  qu'une 
attention  fort  distraite,  a  Monsieur,  dit-il,  en  se  tournant 
vers  Tabbé  Mulot,  je  suis  sensible  à  la  démarche  de  la  com- 
mune. J'ai  déjà  répondu  à  la  municipalité  que  mes  tantes 
étant  maîtresses  de  leurs  personnes  avaient  le  droit  d'aller 
partout  où  bon  leur  semblait.  Je  connais  trop  leur  cœur, 
pour  croire  qu'on  puisse  concevoir  des  inquiétudes  sur  les 
motifs  de  leur  voyage.  » 

Cependant,  sans  qu'il  en  fit  rien  paraître,  les  démarches 
réitérées  faites  auprès  du  roi,  les  sentiments  et  les  craintes 
dont  elles  étaient  l'écho,  l'avaient  laissé  fort  perplexe. 

Évidemment  l'opinion  publique  devenait  de  jour  en  jour 
plus  hostile  au  départ  de  ses  tantes.  Louis  XVI  voulut  avoir 
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ra%  is  de  Mirabeau,  devenu  pour  lui  depuis  quelques  mois 
tm  allié  fidèle,  —  certains  disent,  bien  payé.  —  Lui  aussi 
désapprouva  leur  projet  (1).  Fait  en  secret,  à  Tinsude  tous, 
le*  départ  de  Mesdames  eût  été  chose  indifférente.  Ébruité, 
publié,  commenté  avec  passion  chaque  jour,  il  devenait  un 
ilanger  pour  elles  et  pour  le  roi.  Les  Jacobins,  ces  redou- 
tables manieurs  d'émeutes,  excitaient  la. garde  nationale  à 
tuut  laisser  faire  et  le  peuple  à  tout  oser.  Paris  tout  entier 
voulait  empêcher  ce  voyage. 

Et  de  deux  choses  Tune,  ou  il  réussirait,  et  ajouterait 
ainsi  aux  humiliations  de  la  famille  royale  une  humiliation 
îiouvoUe,  ou  il  échouerait,  mais  alors  ses  colères  s'en  pren- 
draient à  la  reine,  plus  que  jamais  impopulaire,  au  roi 
surtout,  coupable  d'avoir  permis  ce  qu'il  pouvait  empêcher. 
Surexcité  dans  ses  méfiances,  comme  dans  ses  haines,  le 
peuple  rendrait*  encore  plus  étroite  leur  captivité,  encore 
plus  rares  les  chances  d'en  sortir. 

Et  puisque  la  famille  royale  s'avouait  prisonnière, 
puisqu'elle  avait  demandé  à  Bouille,  à  Mirabeau  lui-même 
dos  plans  d'évasion,  il  ne  fallait  pas  tout  compromettre  à 
l'avance  pour  le  caprice  égoïste  de  deux  vieilles  filles. 

Le  roi  qui  n'avait  pas  cédé  aux  instances  de  la  munici- 
pal! lé  et  des  sections  se  rendit  à  l'avis  de  Mirabeau,  et  pen- 
dant une  dernière  visite  que  lui  firent  ses  tantes  le  18  février, 
li?s  supplia  d'ajourner  leur  voyage.  La  reine  y  joignit  ses 
propres  instances  :  «  Je  suis  sûre,  leur  dit*elle,  les  yeux 
u  pleins  de  larmes,  que  le  public  m'imputera  encore  votre 
H  départ  (2).  » 

Mais  la  résolution  de  Mesdames  était  prise.  Elles  avaient 
déridé  qu'elles  ne  pouvaient  faire  chrétiennement  leurs 
PAi]uos  àParis,  de  la  main  d'un  prêtre  jureur^  dans  une 

(1 .  Mém.  de  Mirabeau,  t.  VUI,  p.  288. 

(2,  De  Lescure.  Corresp.  secrète  sur  Louis  XVI y  18  février  1891. 
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paroisse  consliluiionnellè.  Le  salut  de  la  reine  et  du  roi 
n'étaient  rien  pour  elles,  auprès  d'une  telle  extrémité. 
Prévoyant  bien  pourtant,  de  leur  côté,  les  dangers  nouveaux 
où  leur  départ  allait  jeter  la  famille  royale,  les  princesses 
voulurent,  par  un  dernier  scrupule,  s'efiforcer  d'y  soustraire 
Madame  Elisabeth,  et  lui  firent  offrir  par  Narbonne  une 
place  dans  leur  berline,  à  leurs  côtés.  Fièrement,  la  sœur  de 
Louis  XVI  refusa;  elle  ne  jugeait  pas  là-dessus  comme  ses 
tantes,  et  estimait  qu'à  l'heure  du  péril  sa  place  était  en 
France,  à  Paris,  près  du  roi. 

III 

Mesdames  avaient  fixé  leur  départ  au  dimanche  20  février. 
Pour  dépister  les  espions  des  Jacobins  de  Sèvres  et  de  Paris, 
elles  firent  courir  le  bruit  qu'elles  viendraient  passer  cette 
journée  dans  la  capitale,  et  ne  se  mettraient  en  route  que 
le  lendemain.  Aux  Tuileries,  leurs  appartements  furent  dis- 
posés, et  leur  vaisselle  fut  apportée  comme  d'habitude  (1). 

Mais  sur  ces  entrefaites  les  journaux  du  samedi  annon- 
cèrent que  les  dames  de  la  Halle,  peu  satisfaites  de  leur 
visite  au  roi,  et  résolues  de  s'opposer  de  gré  ou  de  force  au 
départ  des  princesses,  allaient  se  mettre  en  marche  pour 
Bellevue.  «  Une  inscription  de  femmes  se  fait  aux  Halles, 
écrit  Gorsas,  pour  servir  à  Mesdames  de  garde  si  elles  res- 
tent, et  d'escorte  si  elles  parlent  (2).  » 

Le  roi  se  hâta  d'expédier  un  courrier  à  ses  tantes  pour 
les  en  prévenir.  Mesdames  connaissaient  déjà  ces  viragos 
pour  les  avoir  vues  à  l'œuvre  lors  des  journées  des  5  et 
6  octobre  1789.  Elles  se  souciaient  donc  fort  peu  de  leur 
visite. 

(1)  Chronique  de  Paris,  21  février  1791. 

(2)  Courrier  des  quatre-vingt  trois  départements,  19  février  1791. 
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Hais,  si  Ton  voalait  partir,  il  n'y  avait  plus  un  instant  à 
perdre.  En  moins  de  trois  heures,  le  comte  de  Virieu  met 
ordre  aux  derniers  préparatifs  et  s'assure  des  relais.  Pour 
mieux  dépister  les  espions  des  Jacobins  qui  rôdent  autour 
de  Bellevue,  les  hcrlines  de  voyage  sont  envoyées  sur  la 
route  de  Fontainebleau  le  soir,  à  vide,  avec  une  telle  célé- 
rité qu'on  ne  laisse  même  pas  aux  postillons,  prévenus  à 
l'improviste,  le  temps  de  mettre  leurs  bottes  (4).  Enfin  à 
dix  heures  et  demie  du  soir,  les  princesses  quittent  elles- 
mêmes  le  château,  dans  la  voiture  d'une  dame  de  la  cour 
venue  pour  leur  rendre  visite.  On  a  soin  de  faire  garder  aux 
chevaux  une  allure  modérée,  un  pas  de  promenade.  A  l'en- 
droit désigné,  elles  retrouvent  leurs  berlines  où  ont  déjà 
pris  place  les  dames  de  leur  suite,  s'y  installent  en  toute 
hâte,  et  protégées  par  la  nuit  s'éloignent  au  triple  galop  de 
leurs  postillons. 

Il  n'était  que  temps.  Moins  d'une  demi-heure  après  le 
départ  des  fugitives,  le  bataillon  des  femmes  arrivait  à  Bel- 
levue, forçait  les  grilles,  et  faisait  irruption  dans  le  château. 
Grande  fut  leur  déception,  grande  aussi  leur  colère.  Elles  se 
dédommagèrent  de  leur  mieux  «  en  se  faisant  honneur  du 
gallat  (sic)  préparé  pour  les  abbés  et  leur  suite  (2)  »,  en 
pillant  la  cave  et  l'office,  et  en  couchant  dans  les  lits  des 
princesses. 

Le  lendemain,  la  garde  nationale  de  Meudon  leur  fit 
évacuer  le  château  et  reprendre  la  route  de  Paris,  où  elles 
rapportèrent  la  nouvelle  du  départ  de  Mesdames.  Celles-ci, 
pendant  ce  temps,  arrivaient  sans  encombre  à  Fontainebleau, 
où  l'on  relaya  rapidement.  Le  marquis  de  Ségur,  colonel 
du  régiment  des  chasseurs  de  Hainaut,  et  dévoué  royaliste, 
s'empressa  de  fournir  aux  princesses  une  escorte  de  cent 

(1)  Chronique  de  Paris ^  21  février  1791. 

(2)  BibU  nat.,  Lb  >•  4634  et  4635. 
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cavaliers  (c  en  grande  parade  »,  et  en  confia  le  comman- 
dement à  Tun  de  ses  capitaines,  le  comte  de  Carbonnel.  Il 
avait  pour  mission  de  leur  rendre  les  honneurs  réglemen- 
taires, et  surtout  de  protéger  leur  fuite  le  plus  longtemps 
possible. 

Tout  alla  bien  jusqu'à  Moret  ;  mais  là,  un  premier  obs- 
tacle attendait  les  voyageuses  et  faillit  terminer  brusque- 
ment leur  odyssée. 

Pendant  que  Mesdames  faisaient  leurs  préparatifs  de 
départ,  le  club  des  Jacobins  n'était  pas  resté  inaclif.  Sur 
les  conseils  de  Marat,  il  avait  envoyé,  tout  le  long  de  la 
route  que. les  princesses  devaient  suivre,  des  émissaires 
chargés  de  propager  les  bruits  les.  plus  alarmants,  de  dé- 
noncer, leur  voyage  aux  patriotes  comme  un  danger  public, 
de  décider  les  maîtres  de  poste  à  refuser  les  relais  et  les 
municipalités  à  arrêter  les  émigrantes. 

Le  club  des  Jacobins  de  Moret,  affilié  à  celui  de  Paris, 
avait  reçu  des  instructions  en  ce  sens,  et  tenait  à  honneur 
de  les  exécuter. 

Au  bruit  des  berlines  brûlant  le  pavé  de  la  petite  ville, 
toute  la  population  accourt,  arrête  les  chevaux,  ferme  la 
porte  qui  livre  passage  à  la  route  de  Bourgogne  ;  la  muni- 
cipalité se  présente,  exige  les  passeports,  les  confronte,  et 
déclare  que  celui  de  la  Commune  de  Paris,  simple  autori- 
sation de  circuler  en  France,  est  en  contradiction  avec  celui 
de  Montmorin,  qui  fait  mention  d'un  voyage  à  Rome  ;  fina- 
lement elle  refuse  de  laisser  les  voyageuses  continuer  leur 
chemin.  La  garde  nationale  cerne  les  voitures  et  s'apprête 
à  dételer  les  chevaux. 

En  vain  Narbonne  essaye  de  parlementer.  Sa  voix  est 
couverte  par  les  cris  de  la  foule.  En  vain  les  princesses 
veulent  parler  à  leur  tour.  Leurs  protestations  sont  accueil- 
lies par  des  bordées  d'injures,  et  des  clameurs  de  plus  en 
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plus  menaçantes.  —  «  A  la  lanterne,  cesb....-là,  si  elles 
raisonnent  encore  !  »  s*écrie  un  patriote.  La  situation  deve- 
nait critique. 

Mais  sur  ces  entrefaites,  le  comte  de  Carbonnel  qui,  après 
avoir  pris  congé  des  princesses  aux  environs  de  la  ville, 
s'éloignait  tranquillement  avec  ses  hommes,  s'étonne  de 
ne  pas  apercevoiiî.au  loin  les  voitures  des  princesses  sur  la 
route  de  Bourgogne,  et  en  conçoit  des  soupçons.  A  son 
ordre,  les  chasseurs  font  volte-face,  entrent  dans  Moret 
bride  abattue  et  sabre  au  clair,  dégagent  les  prisonnières, 
se  font  ouvrir  les  portes  de  vive  force,  et  ne  quittent  leurs 
protégées  qu'après  les  avoir  mises  hors  d'atteinte,  plusieurs 
lieues  au  delà  de  la  ville. 

Après  cette  chaude  alerte,  mesdames  arrivèrent  à  Joigny 
sans  encombre.  Un  gite  leur  avait  été  préparé  pour  la 
nuit  au  couvent  des  Ursulines. 

La  journée  du  21  ne  fut  marquée  par  aucun  incident  : 
la  proximité  des  troupes  de  Lorraine  y  avait  sans  doute 
contribué.  Aussi  les  princesses  comptaient  bien  arriver 
dans  la  soirée  du  22  à  Dijon,  pour  y  passer  la  nuit.  Mais 
M.  de  Saron,  dont  l'hôtel  avait  été  offert  aux  voyageuses, 
devait  les  attendre  en  vain.  A  quelques  lieues  à  peine  de 
Dijon,  elles  allaient  tomber  dans  une  embuscade  nouvelle, 
semblable  à  celle  de  Moret,  et  celte  fois  les  chasseurs  de 
Hainaut  étaient  trop  loin  pour  les  secourir. 

Arnay-le-Duc  est  une  jolie  petite  ville  de  la  Côte-d'Or, 
située  au  pied  du  plateau  de  Langres.  Mesdames  comptaient 
s'y  arrêter  quelques  minutes,  juste  le  temps  nécessaire 
pour  relayer.  Elles  avaient  compté  sans  leurs  hôtes. 
Devançons  les  princesses,  et  voyons  quelle  réception  leur 
était  préparée. 

Le  directoire  de  la  Côte-d'Or  avait  bien  reçu  comme 
ceux  des  autres  départements  la  circulaire   du  ministre 
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Delessart,  qui  lui  enjoignait  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  protection  des  princesses  et  la  sécu- 
rité de  leur  voyage.  Mais  ayant  eu  connaissance,  quelques 
jours  après,  de  l'adresse  portée  par  les  sections  à  la  Cons- 
tituante, il  tint  la  lettre  du  ministre  pour  non  avenue,  et 
résolut  de  faire  barrer  la  route  aux  princesses,  au  cas  où 
leurs  passeports  seraient  antérieurs  en  date  au  14  février, 
jour  du  dépôt  de  la  pétition. 

Dès  le  19,  le  directoire  de  la  Côte-d'Or  envoyait  des  ins- 
tructions dans  ce  sens  au  district  d'Arnay-le-Duc  (1).  Les 
patriotes  de  la  petite  ville  exigèrent  plus  encore. 

Dans  la  journée  du  21,  le  major  de  la  garde  nationale, 
averti  par  le  sieur  Maugras,  maître  de  poste,  de  l'arrivée 
prochaine  des  fugitives,  se  rendit  à  la  maison  de  ville, 
escorté  d'une  quarantaine  de  citoyens,  et  fil  promettre  à  la 
municipalité  de  ne  laisser  Mesdames  continuer  leur  voyage 
que  sur  le  vu  d'un  permis  émané  de  l'Assemblée  nationale. 
Séance  tenante,  un  arrêté  fut  rédigé  dans  ces  termes,  et 
soumis  le  soir  même  à  l'approbation  du  directoire  de  la 
Côte-d'Or. 

Ses  choses  en  étaient  là  le  22  février,  quand  Narbonne 
arriva,  précédant  les  princesses  d'une  heure  environ,  et 
vint  présenter  leurs  passeports  aux  autorités  de  la  ville. 
Après  une  longue  discussion,  la  municipalité  se  laissa 
ébranler  par  les  instances  de  Narbonne,  revint  sur  sa  déci- 
sion de  la  veille  et  déclara  que  les  princesses  pouvaient 
continuer  leur  voyage. 

Pendant  ce  temps  Mesdames  arrivaient  à  leur  tour.  Leur 
entrée  dans  le  ville  fut  saluée  par  des  clameurs  menaçantes 
de  la  foule;  la  garde  nationale,  tout  entière  sous  les  armes, 
ne  semblait  pas  moins  hostile.  Les  voyageuses  s'arrêtèrent 

(1)  Arch.  nat.,  C  58,  n»  573. 
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h  l'hôlel  de  la  Poste,  et  s'y  réfugièrent,  en  attendant  que 
le  relai  fût  prêt. 

Apeine  rendue,  la  décision  de  la  municipalité  est  accueillie 
par  les  huées  des  assistants.  Narbonne  revient  en  toute 
liàte  près  des  princesses  et  demande  les  chevaux  ;  le  maître 
rie  poste  les  refuse.  La  garde  nationale  et  les  patriotes 
s'assemblent  en  tumulte  devant  Thôtel  de  la  Poste,  et 
déclarent  qu'ils  ne  laisseront  pas  repartir  les  voyageuses, 
avant  que  la  Commune,  réunie  d'urgence,  ait  à  son  tour 
examiné  leurs  passeports. 

Mais  sa  décision,  dictée  à  l'avance  par  les  manifestants, 
ne  pouvait  faire  aucun  doute.  Inutilement  Narbonne  insiste 
auprès  d'elle  :  «  Peu  nous  importe,  lui  répond  le  procureur 
syndic,  peu  nous  importe  que  Mesdames  soient  parties  avec 
l'assentiment  du  roi,  si  elles  sont  parties  contre  le  gré  de 
TÂssemblée  nationale.  En  ce  moment  même,  le  Comité  de 
constilution  est  saisi  d'un  projet  de  décret  sur  la  résidence 
de  la  famille  royale.  11  ne  faut  pas  laisser  les  tantes  du  roi 
se  soustraire  d'avance  à  l'exécution  d'une  loi  de  sûreté 
générale.  Elles  ne  partiront  d'ici  qu'avec-  un  passeport 
émané  de  l'Assemblée.  »  Séance  tenante,  la  Commune 
adopta  ces  conclusions  (1). 

Voyant  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  pour  elles  de 
continuer  leur  voyage,  Mesdames  se  résignèrent  à  en  passer 
par  les  exigences  de  la  Commune;  sur  leurs  instances,  on 
permit  à  Narbonne  de  retourner  à  Paris  avec  une  lettre 
adressée  par  elles  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  termes  en  sont  curieux  à  reproduire.  Ils  montrent 


(1)  Archives  parlementaires j  série  i,  t.  XXIIF,  p.  493,  Buchfz  et  Roux, 
Hist.  parlementaire j  t.  IX,  p.  44.  Louis  Blanc,  Hist.  de  la  Révol.y  t.  V, 
p.  192,  motive  l'arrestation  de  Mesdames  à  Arnay  sur  le  fait  qu'elles 
n'avaient  pas  de  passeport  émané  de  la  commune  de  Paris.  Mais  cette 
version  n'est  pas  conforme  au  procès-verbal  de  la  commune  d'Amay- 
le-Duc. 
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quel  chemin  avait  déjà  fait  la  Révolution  à  cette  époque, 
puisque  des  filles  de  France,  an  lieu  de  se  plaindre  au  roi 
de  la  violence  qui  leur  était  faite,  en  étaient  réduites  à 
implorer  sous  cette  forme  humiliée  le  secours  d'une  Assem- 
blée qu'elles  considéraient  comme  rebelle. 

.  Arnay-le-Duc,  le  22  février  1791. 

Monsieur  le  Président, 

Parties  de  Bellevue  avec  une  permission  et  un  passeport  du 
roi,  et  avec  une  délibération  de  la  municipalité  de  Paris,  qui 
constate  le  droit  que  nous  avons  de  traverser  la  France,  nous 
sommes  aujourd'hui  arrêtées  à  Arnay-le-Duc,  malgré  le  vœu  de 
la  municipalité  et  du  district,  sur  les  raisons  énoncées  dans  le 
procès-verbal  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer;  celle 
surtout  qui  a  paru  décider  la  commune  d'Arnay-le-Duc  est  que 
nous  n'avons  pas  un  passeport  de  rAssemblée  nationale.  Il 
existe  un  décret  qui  décide  qu'il  n'en  sera  plus  donné  par  elle 
qu'à  ses  membres.  N'étant  plus,  d'après  la  loi,  et  ne  voulant  plus 
être  que  des  citoyennes,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  prétendre 
à  aucune  espèce  de  distinctions.  Mais  ce  titre  de  citoyennes 
nous  donne  les  droits  communs  à  tous  les  citoyens  de  cet 
empire.  Nous  les  réclamons  avec  toute  la  force  de  la  liberté  et 
la  confiance  que  nous  avons  en  la  justice  de  l'Assemblée;  nous 
vous  prions  donc.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  nous 
obtenir  d'elle  les  ordres  nécessaires  pour  continuer  notre  route. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  vos  très 
humbles  et  très  obéissantes  servantes. 

Si§né  :  Marie-Adélaïde, 

VICTOIRB-LOUISE  (1). 

Au  surplus,  étant  donné  les  conditions  où  leur  départ 
s'était  effectué,  les  princesses  ne  durent  être  que  médio- 
crement surprises  par  cette  mésaventure.  S'il  faut  m^me  en 
croire  Madame  Adélaïde,  elle  s'y  attendait  avec  ceriÎLu 

(i)  Archives  parlementaires,  !»•  série,  t.  XXIII,  p.  4&2:  Areh.  nat», 
Cl,    513. 
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et  (F avance  en  avait  pris  son  parti.  Témoin  cette  lettre 
écrile  par  elle  quelques  jours  plus  tard  au  prince  de  Condé. 

<^  Mon  premier  projet,  lui  disait-elle,  avait  été  de  passer 
par  la  Flandre.  Mais  le  motif  ou  pour  mieux  dire  le  pré- 
textcï  qui  nous  mettait  dans  la  nécessité  de  quitter  notre 
malheureuse  patrie  avait  rendu  notre  marche  suspecte  de  ce 
côlé-là.  D'ailleurs  on  était  décidé  à  nous  faire  arrêter  pour 
le  plaisir  de  nous  faire  une  insulte.  Ainsi  nous  ne  Taurons 
pas  évitée  et  nous  aurions  eu  Tair  de  la  craindre  ou  de  nous 
cacher,  qui  est  la  seule  chose  que  je  redoutais. 

<i  Arnay-le-Duc  avait  été  choisi  pour  cette  expédition  et 
je  le  savais  avant  mon  départ  (1).  » 

Tandis  que  Narbonne  repartait  pour  Paris,  à  franc  étrier, 
avec  la  supplique  de  Mesdames,  et  le  procès-verbal  de  la 
commune  d'Arnay-le-Duc,  le  directoire  de  Dijon  dépêchait 
de  son  côté  à  l'Assemblée  nationale  un  courrier  pour  Tin- 
former  de  l'arrestation  des  princesses,  et  lui  demander  ses 
ordres. 

Pendant  ce  temps,  que  devenaient  Mesdames?  Réfugiées 
tout  d'abord  dans  une  chambre  de  l'auberge  afin  de  se 
dérober  aux  clameurs  et  aux  insultes  de  la  foule,  on  les 
força  bientôt  d'en  sortir  pour  se  rendre  sous  bonne  garde 
chez  le  curé  constitutionnel.  Tous  connaissaient  Taversion 
profonde  que  professaient  les  princesses  et  leur  entourage 
pour  les  prêtres  «  jureurs  ».  Par  une  malicieuse  ironie,  la 
Commune  avait  décidé  que  Mesdames  seraient  logées  au 
presbytère  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  de  l'Assemblée. 

Une  foule  houleuse  et  grondeuse  avait  envahi  le  bas  de 
la  cure,  pour  voir  les  prisonnières  de  plus  près.  Le  comte 
de  Chastellux  rapporte  à  ce  propos  un  trait  de  Madame  Vic- 
lùîre  qui  est  charmant  s'il  est  véridique. 

(  l)  Feuillet  de  Conches,LoMW  XVI,  Marie- Antoinette  et  Madame  Elisabeth^ 
t.  Il,  p.  505. 
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A  rapproche  des  princesses,  la  foule  reprise  par  une  sorte 
de  respect  instinctif  se  découvrit  et  se  tut.  Seul  un  homme 
d'aspecl  farouche  avait  conservé  son  bonnet  sur  leur  pas- 
sage. «  Monsieur,  lui  dit  Madame  Victoire  en  se  tournant 
vers  lui,  donnez-moi  la  main,  je  vous  prie,  pour  monter 
Tescalier  :  il  est  obscur.  » 

Surpris  autant  qu*ému,  l'homme  s*approcha  aussitôt 
d'elle  avec  les  marques  du  plus  profond  respect  (1). 

En  dépit  de  ces  égards  tardifs,  Mesdames  n'en  étaient 
pas  moins  prisonnières  et  cela  de  par  la  volonté  du  peuple. 
Au  reste  il  se  montra  bon  prince,  en  laissant  la  noblesse 
des  environs  communiquer  librement  avec  les  captives. 
Ajoutons  que  des  sentinelles  postées  parla  garde  nationale 
à  toutes  les  issues  rendaient  une  tentative  d'évasion 
impossible. 

[A  suivre.)  H.  Babled. 

(1/  Relation  du  comte  de  ChastelluXy  Paris,  1816. 


PHILIPPE-ÉGALITÉ 


'  On  lit  dans  la  Revue  Rétrospective  (1),  sous  la  signature 
de  Sergent-Marceau  : 

«  J'ai  vu  le  duc  d'Orléans  hausser  les  épaules  en  recevant  le 
nom  d'Égalité,  qui  lui  fut  donné  par  le  procureur  de  la  Com- 
mune de  Paris.  Il  m'en  parla  avec  une  pitié  ironique,  lorsque 
sortant  de  l'Hôtel  de  Ville  où  je  me  trouvais  en  ce  moment,  je 
lui  dis  en  riant  :  Gomme  cela  vous  va  bien,  le  nom  d'une 
nymphe,  à  vous,  colonel  de  hussards  et  avec  des  moustaches 
noires!  —  Vous  me  rendrez  la  justice  que  je  ne  suis  pas  venu 
à  la  Commune  pour  changer  mes  noms,  et  que  l'on  m'a  imposé 
celui-là!  Vous  avez  entendu  les  tribunes  applaudir  à  cela 
M.  Manuel.  Que  pouvais-je  dire  et  faire?  Je  venais  solliciter 
pour  mes  filles  que  leur  mère  retient  à  Londres,  qui  vont  être 
déclarées  émigrantes  :  et  j'ai  dû  sacrifier  à  ce  puissant  intérêt 
une  répugnance  à  prendre  un  nom  burlesque  pour  moi.  > 

Ainsi,  il  résulterait  de  cette  prétendue  conversation,  que 
le  nom  d'Égalité  aurait  été  imposé  à  Louis-Philippe-Joseph 
de  Bourbon,  duc  d'Orléans.  Les  biographies  admettent 
cette  version  ou  du  moins  ne  la  rejettent  pas.  On  lit  par 
exemple  dans  Michaud  (art.  de  M.  de  Beaulieu)  : 

«  Les  dantonistes  qu'on  appelait  alors  la  faction  d'Or- 
léans firent  quelques  tentatives  en  faveur  du  duc.  Manu^, 
Tun  d'eux,  lui  fit  entendre  que,  pour  dissiper  tous  les  soup- 

(1)  T.  vin,  1835. 
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çons  qui  s'élevaient  contre  lui,  il  devait  renoncer  au  nom 
de  son  illustre  famille  et  accepter  celui  d'Égalité,  qui  lui 
serait  proposé  par  la  Commune  de  Paris.  Un  refus  eût  été 
suivi  d'une  proscription  immédiate.  Philippe  accepta  le 
nom  d'Égalité,  et  dans  une  lettre  de  remerciement,  il  déclara 
qu'on  ne  pouvait  pas  lui  en  donner  un  qui  fût  plus  conforme 
à  ses  sentiments.  » 

La  Biographie  Didot  s'exprime  ainsi  :  «  Depuis  Tdbo- 
lition  des  titres  nobiliaires,  on  ne  l'appelait  plus  que  M.  d'Or- 
léans ou  le  prince  Louis-Philippe-Joseph.  Il  accepta  ensuite 
le  nom  de  Philippe-Égalité  que  lui  conféra  la  Commune  de 
Paris.  » 

Mortimer-Temaux  dit  encore  plus  formellement  :  «  Avant 
de  le  prendre  sous  leur  protection,  les  dictateurs  de  l'Hôtel 
de  Ville  imposèrent  à  leur  nouvel  adepte  l'obligation  de  se 
dépouiller  du  nom  qu'il  avait  reçu  à  sa  naissance  (i).  » 

Les  écrivains  légitimistes,  à  quelque  époque  ou  catégorie 
qu'ils  appartiennent,  n'admettent  nullement  que  le  nom  d'É- 
galité ait  été  imposé  par  la  Commune  et  subi  par  le  prince. 
Laurentie,  dans  son  Histoire  des  ducs  d'Orléans  (2),  pré- 
sente les  choses  tout  autrement  que  Sergent-Marceau  : 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  se  refusa  à  aucune  des  bassesses 
qui  pouvaient  constater  l'absolue  supériorité  de  la  Révo- 
lution sur  lui-même  et  sur  son  parti.  Pour  s'assurer  des 
suffrages  dans  les  élections,  il  avait  commencé  après  les 
journées  de  septembre  par  renoncer  à  son  nom,  et  par 
prendre  celui  d'Égalité...  La  Commune  prit  un  arrêté  qui 
l'autorisait  à  porter  désormais  ce  nom,  et  il  la  remercia...  » 

Laurentie  est  extrêmement  violent  contre  Philippe-Éga- 

(1)  Histoire  de  la  Tetreur,  t.  IV,  p.  4748. 

(2)  T.  IV,  p.  326.  Il  nous  semble  même  que  les  prétendus  Souvenirs  de 
Sergeut-Marceau  avaient  pour  but  de  répondre,  sans  en  avoir  l'air,  aux 
affirmations  légitimistes,  il  fallait  en  1835  ménager  le  parti  des  :  «  parce 
que  Bourbon,  » 
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lité  et  puise  sans  aucune  critique  aux  sources  les  plus 
troubles  et  même  les  plus  fangeuses.  Bertrand  de  Moleville 
affirme-t-il  que  des  émissaires  du  duc,  par  lui  payés,  allaient 
partout  répétant  qu'il  n*était  pas  un  vrai  Bourbon,  que  son 
père  putatif  l'avait  constamment  désavoué,  etc.  ?  Laurentie, 
prenant  ou  feignant  de  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  libel- 
listes  de  1792  et  de  1793,  ne  craint  pas  d'écrire  : 

«  Joseph-Égalilé  s'en  alla  aux  Jacobins  protester  qu'il 
n'était  pas  le  fils  du  dernier  duc  d'Orléans,  mais  le  fils  d'un 
valet  d'écurie,  s'excusant  d'avoir  été  cru  Bourbon  jusqu  à 
ce  moment,  justifiant  ses  dénégations  par  l'infamie  de  sa 
mère,  et  ainsi  aimant  mieux  devoir  le  jour  à  une  Messaline, 
que  de  paraître  avoir  reçu  quelques  gouttes  du  sang  de 
Henri  IV.  Son  fils,  le  duc  de  Chartres,  prit  aussi  à  l'armée 
le  titre  de  général  Égalité,  » 

Enfin  un  publiciste  contemporain,  M.  le  comte  de  Mutrécy, 
dit  de  Montrey,  prête  au  duc  d'Orléans  la  déclaration  sui- 
vante^  soi-disant  lue  au  club  des  Jacobins  :  «  Je  déclare 
que  je  ne  suis  pas  le  fils  du  dernier  duc  d'Orléans,  mais 
bien  le  fils  d'un  valet  d'écurie.  Il  est  notoire  que  mon  pré- 
tendu grand-père  a  toujours  refusé  de  me  reconnaître  pour 
un  Bourbon,  et  je  souscris  à  ce  jugement.  Club  des  Jaco- 
bins, septembre  1793  {sic).  Égalité  (1)  ». 

Ainsi,  à  cette  opinion  bienveillante,  que  le  duc  d'Orléans 
aurait  été  forcé  par  les  circonstances  à  subir  le  surnom 
d'Égalité,  s'oppose  cette  légende  calomnieuse,  qui  nous  le 
représente  déshonorant  en  public  sa  propre  mère. 

La  vérité  est  bien  plus  simple,  bien  plus  logique  aussi 
que  les  atténuations  ou  les  exagérations  des  partis.  Si  la 
conduite  du  duc  d'Orléans  fut  à  la  fois  ambitieuse  et  pusil- 
lanime, s'il  ne  sut  jamais  ni  tenir  énergiquement  la  léte 

(1)  Les  d'Orléans  devant  Vhisloire,  Paris,  1887,  in-16  ;  épigraphe  du 
chapitre  II. 
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d'un  parti,  ni  se  dégager  de  celui  que  les  circonstances 
avaient  formé  autour  de  son  nom,  il  faut  néanmoins  lui 
reconnaître  une  certaine  suite  dans  les  actes,  quel  qu'en  ait 
été  le  mobile.  Sans  remonter  trop  haut,  rappelons  sa  lettre 
datée  de  Londres,  le  13  février  1790,  dans  laquelle  il  adhère 
avec  empressement  au  serment  civique  que  les  membres 
de  la  Constituante  avaient  prêté  le  4  du  même  mois  ;  rap- 
pelons que  le  3  juillet,  maintenu  éloigné  par  le  roi,  il 
demande  à  l'Assemblée  Tordre  de  revenir  pour  la  Fédération 
du  14.  Mais  ce  sont  principalement  les  séances  des  24  au 
26  août  1791  qu'il  faut  relire.  Au  nom  des  Comités  de  rédac- 
tion et  de  revision  de  Tacte  constitutionnel,  Thouret  avait 
proposé  l'article  suivant  : 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  étant  seuls  appelés 
à  une  dignité  héréditaire,  forment  une  classe  distinguée 
des  citoyens,  ne  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  citoyen 
actif,  et  n*ont  d'autre  droit  politique  que  celui  de  la  succes- 
sion éventuelle  au  trône  :  ils  porteront  le  titre  de » 

M.  d'Orléans  protesta  contre  cet  article,  comme  contraire 
aux  principes  de  la  Déclaration  des  droits  et  à  l'esprit  de  la 
constitution,  qui  ne  comportait  ni  privilège,  ni  titre  féodal, 
ni  exception  au  droit  commun,  et  qui,  d'autre  part,  accordait 
la  qualité  de  citoyen  français  à  tout  homme  né  en  France 
d'un  père  français.  Il  demanda  si  c'était  un  crime  pour  lui 
d'être  né  parent  du  monarque.  Il  taxa  de  misérable  subter- 
fuge la  distinction  de  citoyen  français  et  citoyen  actif.  Au 
reste,  ne  croyant  pas  pouvoir  être  privé  de  l'optionentre  la 
qualité  de  citoyen  et  l'expectative  du  trône,  il  déclara  que 
si  l'article  des  Comités  était  adopté,  il  renoncerait  formelle- 
ment aux  droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour 
s'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

Applaudissements  et  grande  agitation. 

Dupont  objecta  que  l'Assemblée  avait  décidé  ne  rien  pré* 
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jnger  sur  TefTct  des  renonciations  dans  la  race  régnante  ; 
mais,  comme  lé  fit  observer  Reubell,  celte  décision  ne  con- 
cernait que  la  branche  d'Espagne. 

Sillery  lut  un  long  discours  dans  le  sens  du  duc  d'Orléans. 
Il  dit  que  le  titre  de  prince,  comme  tous  les  titres  de  noblesse, 
avait  été  proscrit.  Il  rappela  les  frères  du  roi  ligués  avec 
l'étranger  contre  la  patrie,  et  opposa  à  leur  conduite  celle 
des  princes  patriotes,  les  d'Orléans.  «  Si  Ton  rétablit  aujour- 
d'hui le  titre  de  prince,  on  accorde  aux  ennemis  de  la 
liberté  tout  ce  qu^ils  ambitionnent,  on  prive  de  bons  patrio- 
tes de  tout  ce  qu'ils  estiment.  On  les  dégrade  ;  on  les 
rqeilû  dans  la  classe  des  malfaiteurs.  »  L'impression  du 
discours  de  Sîilery  fdt  votée  par  l'Assemblée. 

Demeunier,  comme  rapporteur  suppléant  en  l'absence 
deThouret,  Chapelier,  Voidel, Goupil,  d'André,Robespierro, 
Barnave,  Lanjuinais,  Buzot,  Camus,  prirent  aus3i  part  à 
cette  laborieuse  discussion. 

Les  sarcasmes  y  eurent  leur  place.  D'André  fit  observer 
que  d'Orléans  ne  pouvait  renoncer  au  trône  ni  pour  lui,  ni 
pour  ses  enfants,  ni...  pour  ses  créanciers.  Goupil,  non  sans 
de  mordantes  allusions,  montra  la  place  des  parents  du  roi 
auprès  de  son  trône  comme  conseillers,  à  la  tète  des  flottes, 
des  ambassades.  Il  taxa  la  renonciation  de  simple  décla- 
ration :  car,  en  droit  public,  on  ne  peut  renoncer  à  un  droit 
qui  n'est  pas  ouvert.  Si  le  déclarant  eût  voulu  autre  chose 
que  capter  quelques  minutes  de  popularité,  il  eût  ajouté  : 
«  Je  renonce  âmes  rentes  apanagères,  et  aux  4 millions  quo 
la  nation  m'a  accordés  pour  payer  mes  dettes.  » 

Quant  à  Robespierre,  il  s'étonna  de  l'embarras  du  Comi  té , 
et  des  points  de  suspension  qui  terminaient  son  projet 
d'article.  Pour  lui,  les  parents  du  roi  étaient  faciles  à 
dénommer  :  c'étaient  les  parents  du  roi,  tout  simplement. 

Bref  il  fut  décidé  que  les  membres  de  la  famille  royale 
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pourraient  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  ;  que  ceux 
d^entre  eux  qui  pourraient  être  éventuellement  appelés  à  la 
succession  au  trône,  porteraient  le  titre  de  prince  français, 
mais  sans  désignation  féodale.  Plus  de  prince  de  Condé,  de 
Conti,  etc.  ;  plus,  par  conséquent  de  duc  d'Orléans  : 

«  Je  pense,  dit  d'André,  que  les  membres  de  la  famille 
du  roi  ne  doivent  avoir  aucun  nom  patronymique,  qu'ils 
doivent  seulement  porter  leur  nom  de  baptême  suivi  de  la 
qualification  de  prince  français.  Ils  ne  s'appellent  pas  plus 
Bourbon  que  Capet.  Si  leur  nom  de  baptême  est  Jacques, 
eh  bien!  on  les  nommera  Jacques,  prince  français.  » 

On  convint  cependant,  sur  la  proposition  de  Demeunier, 
que  «  les  membres  de  la  famille  du  roi  porteraient  le  nom 
qui  leur  aurait  été  donné  dans  l'acte  de  leur  naissance.  » 

L'important  pour  le  duc  d'Orléans,  en  tout  ceci,  était 
d'avoir  conservé  le  droit  de  se  faire  élire,  lui  et  les  siens, 
aux  futures  Assemblées.  Comme  Constituant,  il  fut,  ainsi 
que  tous  ses  collègues,  exclu  de  la  candidature  à  la  pre- 
mière Législature  ;  mais,  dès  la  fiii  de  juillet  1792,  son  plan 
de  campagne  électorale  se  dessine.  Il  écrit  de  Paris  à  ses 
deux  fils,  le  26  juillet  1792  : 

«  Je  ne  serais  pas  étonné  du  tout  de  voir  d'ici  à  fort  peu 
de  temps  une  nouvelle  Assemblée  constituante.  Je  crois  que 
dans  ce  cas  vous  devez  désirer  d^en  être  :  faites-y  vos 
réflexions  ;  car  ni  vos  âges,  ni  vos  principautés  françaises 
ne  s'y  opposent.  » 

Le  4  août,  dans  une  lettre  datée  du  Raincy  et  adressée  à 
son  fils  aîné,  il  lui  annonce  comme  prochaine  <(  la  Conven- 
tion dont  on  parle  »,  et  se  réjouit  de  cet  événement.  Il 
désire  que  sou  fils  aîné  se  présente  à  Sarreguemines,  dont 
Charles  Voidel  se  dit  sûr,  et  que  le  second,  Antoine,  cher- 
che aussi  quelque  collège  électoral.  La  fixation  de  l'âg^e 
d*éligibilitéà  vingt-cinq  ans  le  déconcerte  unmoment  (lettre 
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du  15  aoûl)  ;  mais  trois  jours  après  il  conseille  au  ci-devant 
duc  de  Chartres  de  se  faire  nommer  quand  même.  On  verra 
bien  après  (1)! 

L'ambition  paternelle  ne  peut  longtemps  servir  de  masque 
à  l'ambition  personnelle.  D'ailleurs,  il  faut  tout  prévoir  en 
temps  de  révolution,  même  le  souci  de  la  légalité.  Il  est 
possible  que  la  Convention,  lorsqu'elle  vérifiera  les  pou- 
voirs de  ses  membres,  écarte  rigoureusement  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans.  Le  duc  d'Orléans  ne  peut  donc  plus  se 
cacher  derrière  son  fils  ou  ses  fils,  selon  sa  première  inten« 
tion.  A  tout  prix,  s'il  veut  éviter  l'exil,  il  faut  qu'il  se  fasse 
élire  député  à  la  Convention  ;  non  pas  député  de  quelque 
collège  obscur,  mais  député  de  Paris.  Donc  il  faut  aussi  de 
toute  force  faire  oublier  aux  électeurs  cette  maudite  qualité 
de  prince  du  sang,  de  parent  du  roi,  c'est-à-dire  du  traître 
que  la  nation  s'apprête  à  punir.  C'est  pourquoi  Louis- 
Philippe-Joseph  (il  ne  veut  pas  d'autre  nom  alors)  écrivit 
le  14  septembre  la  lettre  suivante  (2)  au  Conseil  provisoire 
de  la  Commune  de  Paris  : 

Lettre  de  Louis-Philippe-Joseph 
au  Conseil  provisoire  de  la  Commune  de  Paris. 

Paris,  ce  14  septembre  1792, 
Fan  4*  de  la  Liberté,  1«'  de  l'Égalité. 

Monsieur, 

Le  Corps  électoral,  dont  je  suis  membre,  a  été  étonné  que  la 
section  de  la  Butte  des  Moulins  m*eût  inscrit  sur  la  liste  de  ses 
électeurs  sous  le  nom  d'Orléans,  que  je  n'ai  cependant  jamais 
signé  depuis  le  décret  de  TAssemblée  constituante,  et  m'a  paru 

(1)  Correspondance  de  Louia-Philippe-Joseph  d'Orléans,  publiée  par 
L.-C.-R.  (1800)—  aux  dates. 

(2)  Une  page  in-4,  sans  lien,  ni  date. 
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désirer  que  je  prisse  mon  nom  de  famille.  Il  y  a  déjà  longtemps 
que  mon  amour  pour  TËgalité,  qui  m'a  toujours  empêché  de 
prendre  celui  du  Prince  Français,  m'auroit  fait  adopter  cette 
mesure,  si  j'en  avois  eu  un;  mais  je  ne  m'en  connois  pas;  je 
suis,  par  cette  raison,  fort  embarrassé  de  satisfaire  le  désir  de 
mes  concitoyens,  à  trouver  une  manière  de  me  faire  recon- 
noitre,  ainsi  que  mes  enfans.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  m'adresser 
pour  me  tirer  d'embarras,  à  d'autres  qu'à  la  Commune  de  la 
ville  dont  je  suis  citoyen;  j'espère  donc,  Monsieur,  que  vous 
voudrez  bien  lui  faire  pour  moi  cette  demande  ;  je  serai  très 
reconnaissant  qu'elle  ne  dédaigne  pas  de  me  dicter  ce  que  je 
dois  faire  en  cette  occasion.  Je  la  prie  également  de  donner  à 
la  maison  que  j'habite,  un  nom  différent  de  celui  qu'elle  porte. 
Je  suis.  Monsieur,  bien  fraternellement,  votre  concitoyen, 

L.-P.-JOSEPH. 

La  Commune  ne  fit  que  répondre  à  cette  missive  par 
Tarrèté  du  15  septembre  1792: 

Sur  la  demande  de  Louis-Philippe-Joseph,  prince  français,  le 
procureur  de  la  Commune  entendu  : 

Le  Conseil  général  arrête  : 

1°  Louis- Philippe-Joseph  et  sa  postérité  porteront  désormais 
pour  nom  de  famille  Égauté. 

2*  Le  jardin  connu  jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  Palais- 
Royal  s'appellera  désormais  Jardin  de  la  Révolution. 

3""  Louis-Philippe-Joseph  Égalité  est  autorisé  à  faire  faire, 
soit  sur  les  registres  publics,  soit  sur  les  actes  notariés,  men- 
tion du  présent  arrêté. 

4*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  :  Boubo,  président;  Colombeau; 
Tallien,  secrétaire. 

Égalité  répondit  : 

Citoyens,  j'accepte,  avec  une  reconnaissance  extrême,  le 
nom  que  la  Commune  de  Paris  vient  de  me  donner;  elle  ne 
pouvoit  en  choisir  un  plus  conforme  à  mes  sentimens  et  à  mes 
opinions.  Je  vous  jure,  citoyens,  que  je  me  rappellerai  sans 
cesse  les  devoirs  que  ce  nom  m'impose  et  que  je  ne  m'en  écar- 
terai jamais. 

Je  suis  votre  concitoyen, 

L.-P.-JosEPH  Égalité. 

10«  ANKÉR.   —  II  29 
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Tels  sont  les  textes  authentiques,  parmi  lesquels  la  lettre 
du  duc  d'Orléans  du  i4  septembre,  est  le  plus  essentiel,  et, 
si  je  ne  me  trompe,  le  plus  oublié. 

Voici  d'ailleurs  comment  Gorsas,  membre  de  rassemblée 
électorale  de  Paris,  et  élu  le  10  septembre  député  de  Seine- 
et-Oise,  rendait  compte  à  ses  électeurs,  de  la  scène  de 
FHôtel  de  Ville  : 

Paris,  1  h.  1/2,  ce  1*6  septembre,  l'an  1^'  de  l'Égalité. 

« L'Assemblée  électorale  de  Paris  vient  d'être  témoin 

d'une  scène  qui  pourra  vous  intéresser.  Louis- Philippe  dOr- 
léans  n'avait  plus  de  nom,  puisqu'on  lui  contestait  cette  der- 
nière dénomination.  Il  ne  pouvait  point  s'appeler  Capet,  puisque 
Capet  n'est  qu'un  surnom,  une  sorte  de  sobriquet...  D'ailleurs... 
Capet!!!  —  Louis-Philippe  cependant  avait  besoin  de  s'appeler 
d'une  manière  ou  d'autre  :  en  conséquence,  il  a  écrit  à  la  Com- 
mune et  l'a  priée  de  le  baptiser.  La  Commune  faisant  droit  à 
cette  requête  a  d'abord  écrit  au  citoyen  Louis-Philippe,  la  lettre 
dont  l'extrait  suit  : 

«  Le  Conseil  général,  citoyen,  a  vu  dans  la  manifestation  de 
«  vos  sentimens  civiques,  une  nouvelle  preuve  de  votre  amour 
«  pour  la  liberté.  Il  a  pensé  qu'il  devait  récompenser  le  zèle 
«  avec  lequel  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  et  même 
«  avant,  vous  avez  servi  la  cause  du  peuple.  En  conséquence, 
«  il  a  cru  pouvoir  vous  décorer  du  beau  nom  de  l'Égalité.  Les 
«  représentants  de  la  Commune  aiment  à  se  persuader  que  ni 
«  vous,  ni  vos  enfans  ne  mériteront  jamais  de  perdre  un  aussi 
<  beau  titre.  Il  vous  impose  de  grandes  obligations.  Vous  les 
«  remplirez  sans  doute;  et  la  nation  française  qui  a  proscrit  à 
«  juste  titre  la  famille  des  Bourbons,  se  rappellera  avec  plaisir 
«  qu'un  des  membres  de  cette  famille  fut  citoyen  et  éleva  ses 
«  enfans  pour  devenir  un  jour  de  zélés  défenseurs  de  la  liberté 
«  et  de  l'égalité.  }i 

Sigtié  :  Taluen. 

Gorsas  ajoute  à  la  signature  de  Tallieu  la  parenthèse  : 
votre  député.  Le  départenient  do  Seine-et-Oise  venait  en 
effet  de  désigner  Tallien  pour  représentant  à  la  Convention. 
—  Gorsas  donne  ensuite  le  texte  de  Tarrèté  de  la  Com- 
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mune.  II  termine  par  quelques  réflexions.  Il  a  cru,  dit-il» 
l'anecdote  d'autant  plus  intéressante  pour  ses  électeurs, 
qu'ils  ont  «  vu  de  près  la  tyrannie,  et  un  palais  fameux  où 
l'Égalité  n'avait  pas  alors  ses  grandes  entrées  (1).  » 

Tout  concorde  donc  à  démontrer  que  le  duc  d'Orléans  a 
réellement  sollicité  et  obtenu  un  nom  nouveau,  non  seule- 
ment pour  éviter  la  proscription,  ou,  ce  qui  revenait  au 
même,  la  nécessité  d'un  exil  volontaire  et  soi-disant 
patriotique,  mais  tout  simplement  pour  capter  les  suffrages 
des  électeurs  de  Paris.  Il  iie  réussit  que  tout  juste.  Il  fut 
élu  le  19  septembre,  le  dernier  de  la  liste,  sous  le  nom 
d'Égalité  qu'il  porte  à  juste  titre  comme  nom  de  famille,  et 
non  comme  simple  surnom,  dans  la  Liste  authentique  des 
Conventionnels,  telle  que  l'a  établie  notre  collègue  M.  Jules 
Guiffrey.  Dans  les  journaux  du  temps,  on  ajouta  la  dési- 
gnation :  ci-devant  (TOrléans  (2). 

La  même  logique  des  choses  devait  amener  Égalité^ 
quoique  Bourbon,  à  voter  la  mort  de  Louis  XVI,  et  le  tri- 
bunal révolutionnaire  à  faire  tomber  la  tête  d'Égalité, 
parce  que  Bourbon. 

H.    MONIN. 


(1)  Je  dois  communication  de  la  curieuse  lettre  de  Corsas,  à  M.  Thénard,. 
proresseur  au  lycée  Hoche,  à  Versailles,  membre  du  Comité  de  la  Société 
de  l'histoire  de  la  Rèyolution  française. 

(2)  Exemple  :  le  Moniteur  universel^  du  21  sept.  1792.  Héimpresaion» 
t.  XIII,  p.  742. 


LES  OFnCIERS  GÉNÉRAUX 

TUÉS  OU  BLESSÉS 

PENDANT  LE  PREMIER  EMPIRE 


M.  A.  Martinien,  employé  aux  archives  historiques  du 
ministère  de  la  guerre,  et  dont  tous  les  habitués  de  ces 
archives  ont  pu  apprécier  l'obligeance  et  le  savoir,  a  eu 
rheureuse  idée  de  rédiger,  par  corps  et  par  bataille,  un 
tableau  des  officiers  tués  ou  blessés  depuis  la  Révolution 
jusqu'à  nos  jours.  M.  Martinien  travaille  aux  meilleures 
sources  et  il  les  connaît  comme  personne.  Il  a  déjà  achevé 
la  partie  de  son  travail  qui  se  rapporte  aux  guerres  de 
TËmpire  (1805*1815).  Il  prépare  en  ce  moment  la  période 
de  1816  à  1886.  Puis  il  donnera  un  volume  relatif  aux 
campagnes  de  la  Révolution  de  1792  à  1804.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  souligner  l'utilité  biographique  et  historique 
d'un  tel  travail.  Mieux  vaut  mettre  le  lecteur  à  même  d'en 
juger.  Nous  détachons  du  premier  volume  de  M.  Marti- 
nien, qui  a  bien  voulu  nous  le  communiquer  en  manus- 
crit, la  liste  des  officiers  supérieurs,  maréchaux,  généraux 
de  division  et  généraux  de  brigade^  tués  ou  blessés  sous  le 
premier  Empire. 
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I 

MARÉCHAUX  DE  FRANGE 

(de  1805  à  18i5) 

Augereau,  B.  (i),  8  février  1807,  bataille  d'Eylau. 
Bernadotter,  B.  4  mars  1807,  combat  sur  la  Passarge. 

—  B.  6  juin  1807,  combat  de  Spanden. 

Lannes,  B.  22  mai  1809,  bataille  d'Essling,  mort  le  31. 
Bessières,  B.  6  juillet  1809,  bataille  de  Wagram. 
Mortier,  B.  19  novembre  1809,  bataille  d'Ocana. 
Suchet,  B.  25  octobre  1811,  bataille  de  Sagonte. 
Marmont,  B.  22  juillet  1812,  bataille  des  Arapiles. 
Oudinot,  B.  18  août  1812,  bataille  de  Polotsk. 
Gouvion  Saint-Cyr,  B.  18  octobre  1812,  combat  de  Polotsk. 
Oudinot,  B.  28  novembre  1812,  bataille  de  la  Bérésina. 
'  Bessières,  T.  l*""  mai  1813,  affaire  de  Rippach. 
Ney,  B.  2  mai  1813,  bataille  de  Lutzen. 
Marmont,  B.  le  18  et  19  octobre  1813,  bataille^  de  Leipzig. 
Ney,  B.  le  18.  Ibid. 

Poniatowski,  B.  et  noyé  le  19.      Ibid. 
Victor,  B.  7  mars  1814,  bataille  de  Craonne  (2). 

II 

GÉNÉRAUX  DE  DIVISION 

(de  1805  à  1815) 

Verdier,  B.  31  octobre  1805,  au  passage  de  TAdige. 

Deroy  (Bavarois),  B.  2  novembre 4805,  combat  de  Reichenhall. 

Oudinot,  B.  16  novembre  1805,  combat  d'Hollabrûnn. 

Kellermann  (fils),  B.  2  décembre  1805,  bataille  d'Austerlitz. 

Saint-Hilaire,  B.  Ibid. 

Walther,  B.  Ibid. 

(i)  L'abréviation  B  signifie  :  blessé  \  l'abréviation  T  signifie  :  tué, 

(2)  Quant  au  maréchal  Davout,  il  passe  pour  avoir  été  blessé  à  la  bataille 

de  la  Moskowa  le  7  septembre  1812  :  nous  avons  pu  vérifier   qu'aucun 

état  ne  le  porte  comme  blessé. 
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Gudin,  B.  14  octobre  1806,  bataille  d'Auerstedt. 

Lemarois,  B.  14  octobre  1806,  bataille  d'Iéna. 

Rapp,  B.  26  décembre  1806,  combat  de  Golymin. 

Desjardin,  B.  8  février  1807,  bataille d'Eylau,  mort  le  11. 

D'Hautpoul,  B.  /ôirf.,  mort  le  14. 

Heudelet,  B.  Ibid. 

Morand,  B. 

Dombrowski  (Polonais),  B.  23  février  1807,  combat  de  Dirschan. 

Lariboissière,  B.  avril  1807,  au  siège  de  Dantzig. 

Roussel,  T.  10  juin  1807,  bataille  d'Heilsberg. 

Espagne,  B.  Ibid. 

Teulié  (Italien),  B.  14  juin  1807,  au  siège  de Golberg,  mort  le  18. 

Drouet  d'Erlon,  B.  14  juin  1807,  bataille  de  Friedland. 

Latour-Maubourg,  B.  Ibid. 

Dombrowski  (Polonais),  B.  Ibid. 

Duhesme,  B.  30  juin  1808,  dans  un  combat  sur  le  Llobregat 
(Catalogne). 

Gobert,  B.  16  juillet  1808,  au  combat  devant  Baylen  (Anda- 
lousie), mort  le  17. 

Verdi er,  B.  4  août  1808,  à  Tattaque  de  Saragosse. 

Delaborde,  B.  ¥1  août  1808,  au  combat  de  Roriça (Portugal). 

Lagrange,  B.  23  novembre  1808,  bataille  deTudela. 

Lefebvre-Desnoëttes,  B.  29  décembre  1808,  combat  de  Bena- 
vente- 

Mcrmet,  B.  16  janvier  1809,  combat  de  la  Corogne. 

Merle,  B.  29  mars  1809,  bataille  d'Oporto. 

Séveroli  (Italien),  B.  16  avril  1809,  bataille  de  Sacile  (Italie). 

Cervoni,  T.  23  avril  1809,  combat  de  Ratisbonne. 

Seras,  B.  29  avril  1809,  combat  de  Soave  (Italie). 

Macdonald,  B.  8  mai  1809,  bataille  de  la  Piave. 

Delaborde,  B.  12  mai  1809,  à  l'attaque  d'Oporto. 

Chabot,  B.  22  mai  1809,  au  combat  de  Hyel  (Catalogne). 

Espagne,  T.  le  21.  Bataille  d'Essling,  21  et  22  mai  1809. 

Saint-Hilaire,  B.  le  22,         «      Ibid.^  mort  le  3  juin. 

Claparède,  B.  Ibid. 

Tharreau,  B.  Ibid. 

Legrand,  B.  Ibid. 

Durosnel,  B.  Ibid. 

Mouton,  B.  Ibid. 

Franquemont  (Wurtembergeois),  B. 

Carteret  (Hollandais),  T.  31  mai  1809,  à  la  prise  de  StraIsund 
contre  les  partisans  de  Schilt. 
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D'Anthooard,  B.  14  juin  1809,  bataille  de  Raab. 

Séveroli  (Italien),  B.  Jbid. 

Lasalle,  T.  le  6,  bataille  de  Wagram,  5  et  6  juillet  1809. 


Frère,  B. 

Ibid. 

Grenier,  B. 

Ibid. 

Gudin,  B. 

Ibid. 

Pacthod,  B. 

Ibid. 

Seras,  B. 

Ibid. 

Vandamme,  B. 

Ibid. 

Vignolle,  B. 

Ibid. 

Sahuc,  B. 

Ibid. 

de  Wrède  (Bavarois),  B. 

Ibid. 

Ciaparède,  B.  11  juillet  1809,  bataille  de  Znaîm. 

Lapisse,  B.  28  juillet  1809,  bataille  de  Talavera  de  la  Reyna, 

mort  le  30. 
Levai,  B.  19  novembre  1809,  bataille  d'Ocana. 
Souham,  B.  20  février  1810,  combat  de  Vich  (Catalogne). 
Merle,  B.  27  septembre  1810,  bataille  de  Busaco. 
Sénarmont,  T.  26  octobre  1810,  au  siège  de  Cadix. 
Decaen,  B.  novembre  1810,  défense  de  l'Ile  de  France. 
Ruffm,  B.  5  mars  1811,  combat  de  Cbiclana,  dqvant  Cadix,  mort 

le  15  mai. 
Villatte,  B.  Ibid. 

Gazan,  B.  7  février  1811,  devant  Badajoz. 
Mermet,  B.  15  mai  1811,  au  combat  de  Lascava  de  Fos  de 

Arons  (Portugal). 
Gazan,  B.  16  mai  1811,  bataille  d'Albuhéra. 
Harispe,  B.  29  mai  1811,  au  siège  de  Tarragone. 
Boussard,  B.  26  décembre  1811,  combat  près  de  Torrente 

(Espagne). 
Philippon,  B.  3  avril  1812,  défense  de  Badajoz. 
Ferey,  B.,  22  juillet  1812,  bataille  des  Arapiles,  mort  le  24. 
Bonel,  B.  Ibid. 

Clauzel,  B.  Ibid. 

Dessaix,  B.  23  juillet  1812,  combat  de  Mohilow. 
Zayonchek  (Polonais),  B.  17  août  1812,  combat  de  Smolensk. 
Deroy  (Bavarois),  B.  18  août  1812,  bataille  de  Polotsk,  mort 

le  23.  Ibid. 

Gouvion  Saint-Cyr,  B.  18.  Ibid. 

Verdier,  B.  18.  Ibid. 

De  Wrèdô  (Bavarois),  B.  18.  Ibid. 

Gudin,  B.  19  août  1812,  bataille  de  Valoutina-Gora,  mort  le 22. 
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Montbrun,  T.  8  septembre  1812,  bataille  de  la  Moskowa. 

Caulaincourt  (A.),  T.  Ibid. 

Tharreau,  B.  mort  le  26.  Ibid. 

Compans,  B.  Ibid. 

Dessaix,  B.  Ibid. 

F  riant,  B.  Ibid. 

Grouchy,  B.  Ibid. 

Lahoussaye,  B.  Ibid. 

Morand,  B.  Ibid, 

Nansouty,  B.  Ibid. 

Rapp,  B.  Ibid. 

De  Saint-Germain,  B.  Ibid. 

De  Schéier  (Wurtembergeois),  B.  Ibid. 

Bel] lard,  B.  le  8  septembre  1812,  dans  un  combat  près  Mojaîsk. 

Pajol,  B.  9  septembre  1812,  combat  devant  Mojaîsk. 

Fiszer  (Polonais),  T.  18  octobre  1812,  combat  de  Winkowo. 

Lefebvre-Desnoëttes,  B.  Ibid. 

Oehons,  T.  24  octobre  1812,  bataille  de  Malojaroslawetz. 

Pi  no  (Italien),  B.  Ibid. 

D'Anthouard,  B.  7  novembre  1812,  dans  un  combat  près  de 

Smolensk. 
Eazout,  B.  18  novembre  1812,  combat  de  Krasnoë. 
Claparède,  B.  28,  bataille  de  la  Bérésina,  26  et  28  novembre 

1812. 
Girard,  B.  28.  Ibid. 

Dombrowski  (Polonais),  B.  26.  Ibid. 

Legrand,  B.  28.  Ibid. 

Foniatowski  (Polonais),  B.  26.  Ibid. 

Bapp,  B.  28.  Ibid. 

Zayonchek  (Polonais),  B.  26.  Ibid. 

Kiiïaziewicz,  B.  28.  Ibid. 

Exelmans,  B.  décembre  1812,  dans  un  combat  devant  Wilna. 
Morand  (Joseph),  T.  2  avril  1813,  combat  de  Lunebourg- 
Grenier,  B.  4  avril  1813,  combat  de  Nedlitz. 
Girard,  B.  2  mai  1813,  bataille  de  Lutzen. 
Brenier,  B.  Ibid. 

Souham,  B.  Ibid. 

Rochambeau,  B.  19  mai  1813,  au  combat  d'Eichberg. 
Gérard,  B.  20  et  21  mai  1813,  batailles  de  Bautzen  et  Wûrschen. 
Kellermann  (fils),  B.  Ibid. 

De  Lorencez,  BJ  Ibid. 

Franquemont  (Wurtembergeois),  B.  Ibid. 
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Durocy  Bm  32  mai  1813,  combat  de  Reichenbach,  mort  le  23. 

Kirgener,  T-  Jbid. 

Bruyère,  B.,  mort  le  5  juin.  Ibid. 

Sarrut,  B.,  21  juin  1813,  bataille  de  Yittoria,  mort  le  26. 

Darricau,  B.  Ibid. 

Digeon,  B.  Ibid. 

Lafon-Blaniac,  B.  Ibid. 

Foy,  B.  22  juin  1813,  combat  de  Mondragon  (Espagne). 

Rignoux,  B.  25  juillet  1813,  combat  du  Col  de  Maya. 

Conroux,  B.  28  juillet  1813,  combat  de  Villalba. 

Claparède,  B.  22  août  1813,  combat  de  Gieshûbel. 

Roussel  d'Hurbal,B.  26.  26  et  27  août  1813,  bataille  de  Dresde. 

Dumoustier,  B.  26.  Ibid. 

Gérard,  B.  26.  Ibid. 

Girard,  B.  27.  Ibid. 

Roguet,  B.  26.  Ibid. 

Yandamme,  B.  30  août  1813,  bataille  de  Culm. 

Haxo,  B.  Ibid. 

Corbineau  (J.-B.-J.),  B.  Ibid. 

Lamartinière,  B.  31  août  1813,  combat  du  Pont  de  Bera,  pas- 
sage de  la  Bidassoa.  Ibid.^         mort  le  6  septembre. 

Vandermassaen,  T.  Ibid. 

Campredon,  B.  10  octobre  1813,  défense  de  Dantzig. 

Gratien,  B.  16  octobre  1813,  dans  un  combat  en  Italie. 

Aubry,  B.  1  8.  16, 18  et  19  octobre  1813,  bataille  de  Leipzig, 
mort  le  10  novembre.  Ibid. 

Delmas,  B.  18,  mort  le  20.  Ibid. 

Friederichs,  B.  18,  mort  le  20.  Ibid. 

Rochambeau,  B.  19,  mort  le  20.  Ibid. 

Vial,  T.  18.'  Ibid. 

Belliard,  B.  18.  Ibid. 

Compans,  B.  16  et  18.  Ibid. 

Gérard,  B.  19.  Ibid. 

Lefol,  B.  16.  Ibid. 

Charbonnel,  B.  18.  Ibid. 

Latour-Maubourg,  B.  16,  amputé.  Ibid. 

Maison,  B.  16.  Ibid. 

Pajol,  B.  16.  Ibid. 

Souham,  B.  18.  Ibid. 

Sébastiani,  B.  18.  Ibid. 

Ledru  des  Essarta,  B.  18.  ^  Ibid. 

Nansouty,  B.  30  octobre  1813,  bataille  de  Hanau. 
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Pacthod,  B.  30  et  31  octobre  1813,  pont  de  Saxehausen. 

Yerdier,  B.  10  novembre  1813,  combat  de  Ala  (Italie.) 

Conroux,  B.  10  novembre  1813,  combat  de  Sarre,  mort  le  11. 

Villatte,  B.  10  décembre  1813,  combat  sur  la  Nive  près  de 
Bayonne. 

Darricau,  B.  13  décembre  1813,  combatde  Saint- Pierre  d'Irube. 

Maransin,  B.  Ibid, 

Decouz,  B.,  29  janvier  1814,  bataille  de  Brienne,  mort  le  18  fé- 
vrier. 

Lefebvre-Desnoëttes,  B.  Ibid, 

Lagrange  (G.),  B.  10  février  1814,  combat  de  Champaubert. 

Nansouty,  B.  11  février  1814,  bataille  de  Montmirail. 

Michel,  B.  Ibid, 

Rusca,  T.  14  février  1814,  sur  les  remparts  de  Soissons. 

Grouchy,  B.  23  février  1814,  à  la  prise  de  Troyes. 

Foy,  B.  27  février  1814,  bataille  d'Orthez. 

Nansouty,  B.  7  mars  1814,  bataille  de  Craonne. 

Grouchy,  B.  Ibid. 

Boyer  de  Rebeval,  B.  Ibid, 

Séveroli  (Italien),  B.  7  mars  1814,  combat  de  Reggio. 

Castex,  fi.  1814,  devant  Liège. 

Janssens,  B.  20  mars  1814,  combat  d'Arcis-sur-Aube. 

Levai,  B.  Ibid» 

Gorbineau  (J.-B.-J.),  B.  Ibid. 

Bigarré,  B.  25  mars  1814,  combat  de  Fère-Champenoise. 

Ricard,  B.  30  mars  1814,  bataille  de  Paris. 

Michel,  B.  Ibid. 

Taupin,  T.  10  avril  1814,  bataille  de  Toulouse* 

Harispe,  B.  Ibid. 

Lecourbe,  B.  6  juin  1815,  combat  de  DanjoutinprèsdeBelfort. 

Letort,  T.  15  juin  1815,  dans  un  combat  sur  la  chaussée  de 
Gharleroi. 

Girard,  B.,  16  juin  1815,  bataille  de  Ligny,  mort  le  27. 

Habert,  B.  Ibid. 

Maurin,  B.  Ibid, 

Desvaux  de  Saint-Maurice,  T.  18  juin  1815,  bataille  de  Mont- 
Saint-Jean  ou  de  Waterloo. 

Duhesme,  B.  18  juin  1815.  Ibid,,  ass^siné 

le  19,  mort  le  20. 

Michel,  T.  Ibid. 

Bachelu,  B.  Ibid, 

Bailly  de  Monthion,  B.  Ibid. 
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Barrois,  B.  18  juin  1815,  bataille  de  MontrSaint-Jean   ou  de 

Waterloo. 
Colbert  (E.)  B.  Ibid. 

Dunitte,  B.  Ibid. 

Foy,  B.  Ibid. 

Priant,  B.  Ibid. 

Cuyot,  B.  Ibid. 

Delort,  B.  Ibid. 

Jérôme-Napoléon,  B.    Ibid. 
Lhéritier,  B.  Ibid. 

Roussel  d'Hnrbal,  B.     Ibid. 
Radet,  B.  Ibid. 

Gérard,  B.  18  juin  1815,  combat  de  Wavres. 
Vandamme,  B.  20  juin  1815,  combat  de  Namur. 
Meunier  de  Saint-Clair,  B.  4  juillet  1815,  dans  un  combat  sous 

Belfort(i). 

III 


GÉNÉRAUX  DE  BRIGADE 

(de  1805  à  1815) 

Barquier,  B.  11  mars  1805,  combat  de  San to-Domingo  (Antilles). 

Gazais,  B.  10  octobre  1805,  au  pont  de  Guntzbourg. 

Brun,  T.  30  octobre  1805,  combat  de  Caldiero. 

Bisson,  B.  31  octobre  1805,  combat  de  Lambach. 

Foucher,  B.  16  novembre  1805,  combat  de  Gunterbourg. 

Valhubert,  T.  2  décembre  1805,  bataille  d'Austerlitz. 

Compans,  B.  Ibid. 

Démon t,  B.  Ibid. 

Yagnair  de  Marisy,  B.  Ibid. 

Margaron,  B.  Ibid. 

Morand,  B.  Ibid. 

Rapp,  B.  Ibid. 

Scalfort,  B.  Ibid. 

Sébastiani,  B.  Ibid. 

Thiébault,  B.  Ibid. 

Varé,  B.  Ibid. 

(1)  Total  :  209  généraux  de  division  tués  ou  blessés. 
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Grigny,  T.  10  février  1806,  siège  de  Gaëte. 

Vallongue,  B.  12  juin  1806,  devant  Gaëte,  mort  le  17. 

Dedon,  B.  12  juin  1806,  devant  Gaëte. 

Delegorgue,  T.  17  juin  1806,  dans  un  combat  contre  les  Monté- 
négrins, près  Raguse. 

Compère,  B.  4  juillet  1806,  combat  de  Sainte-Euphémie. 

Debilly,  T.  14  octobre  1806,  bataille  d'Âuerstedt. 

Morand,  B.  Ibid, 

Gauthier,  B.  Ibid. 

Petit,  B.  Ibid. 

Bonnet  d'Honnières,  B.  14  octobre  1806,  bataille  d'Iéna. 

Gonroux,  B.  Ibid. 

Graindorge,  B.  Ibid. 

Ledru,  B.  Ibid. 

Viala,  B.  Ibid. 

De  }a  Roche,  B.  26  novembre  1806,  combat  de  Hameln. 

Vonderweidt,  B.  6  décembre  1^06,  combat  de  Soldau. 

Brouard,  B.  23  décembre  1806,  combat  de  Czarnowo. 

Fénerols,  T.  26  décembre  1806,  combat  de  Golynim. 

Lefranc,  B.  Ibid. 

Boussard,  B.  Ibid. 

Claparède,  B.  26  décembre  1806,  combat  de  Pultusk. 

Marulaz,  B.  Ibid. 

Treillard,  B.  Ibid. 

Vedel,  B.  Ibid. 

Pacthod,  B.  25  janvier  1807,  combat  de  Mohrungen. 

Gardanne,  B.  5  février  1807,  combat  de  Deppen. 

Latour-Maubourg,  B.  Ibid. 

Noirot,  B.  6  février  1807,  combat  de  Hoff. 

Bonnet-d'Honnières,  B.  8  février  1807,  bataille  d'Eylau,  mort 
le  11. 

Binot,  T.  Ibid. 

Lochet,  T.  Ibid. 

Corbineau,  T.  Ibid. 

Dahlmann,  B.  Ibid. y       mort  le  10. 

Varé,  B.  /*W.,  mort  le  14  mars. 

Albert,  B.  Ibid. 

Levasseur,  B.  Ibid. 

Amey,  B.  Ibid. 

Grouchy,  B.  Ibid. 

Ledru,  B.  Ibid. 

Levai,  B.  Ibid. 
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Picard,  B.  8  février  1807,  bataille  d'Eylau. 

Saint-Sulpice,  B  Ibid. 

Sarral,  B.  Ibid. 

Gampana,  T.  16  février  1807,  combat  d'Ostrolenka. 

Rigau,  B.  Ibid. 

Digeon,  B.  10  avril  1807,  au  siège  de  Stralsund. 

Roguet,  B.  5  juin  1807,  combat  de  Guttstadt. 

Guyot,  T.  8  juin  1807,  combat  de  Kleinenfeld. 

Dutaillis,  B.  9  juin  1807,  combat  près  de  Guttstadt. 

Ferey,  B.  10  juin  1807,  bataille  d'Heilsberg. 

Fouler,  B.  Ibid. 

Vedel,  B.  Ibid. 

Viviès,  B.  Ibid. 

Carrie,  B.  14  juin  1807,  bataille  de  Friedland. 

Cœhorn,  B.  Ibid. 

Harispe,  B.  Ibid. 

Lebrun,  B.  Ibid. 

Mouton,  B.  Ibid. 

Vedel,  B.  Ibid. 

Thouvenot,  B.  juin  1807  au  siège  de  Colberg. 

Buget,  B.  15  juin  1807,  combat  devant  Kœnigsberg. 

Avril,  B.  28  juin  1808,  combat  près  d'Estremoz  (Portugal). 

Razout,  B.  28  juin  1808,  attaque  de  Valence  (Espagne). 

Gazais,  B.  Ibid. 

Gassagne,  B.  2  juillet  1808,  combat  de  Jaen  (Andalousie). 

Darmaignac,  fi.  14  juillet  1808,  bataille  de  Médina  del  Rio- 
Secco. 

Duprés,  B.  19  juillet  1808,  bataille  de  Baylen,  mort  le  21. 

Schramm,  B.  Ibid. 

René,  assassiné  le  29  juillet  1808,  à  la  Garoline  (Andalou- 
sie). 

Lefebvre-Desnoëttes,  B.  4  août  1808,  attaque  de  Saragosse. 

Bazancourt,  B.  Ibid. 

Brenier,  B.  21  août  1808,  bataille  de  Vimeiro  (Portugal). 

Gharlot,  B.  Ibid. 

Solignac,  B.  Ibid. 

Thomières,  B.  Ibid. 

Goullus,  B.  26  novembre  1808,  combat  de  Garcia  (Gatalogne). 

Aubrée,  T.,  !•'  novembre  1808,  combat  devant  Saragosse. 

Labruyère,  B.  2  décembre  1808,  combats  devant  Madrid,  mort 
le  3. 

Maison,  B.  3  décembre  1808,  combat  devant  Madrid. 
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Pépin,  B.  23  décembre  1808,  combat  devant  Saragosse* 
Colbert  (A,-F.-M.).  T.  3  janvier  1809,  combat  de  Prières  (Es- 
pagne). 
Manigault  dit  Gaulois,  T.  16  janvier  1809,  combat  de  la  Corogne. 
Lefebvre,  B.  Ibid. 

Lacoste,  T.  2  février,  janvier  et  février  1809,  siège  de  Saragosse. 
RostoUand,  B.  28  janvierl  IbitL 

Buget,  B.  28  janvier.  Jbid. 

Foy,  B.  20  mars  1809,  devant  Braga  (Portugal). 
Jardon,  T.  25  mars  1809,  combat  de  Negrolos  (Portugal). 
Bordessoule,  B.  28  mars  1809,  bataille  dé  Medellin. 
Dessaix,  B.  10  avril  1809,  combat  de  Venzone. 
Fontane  (Italien),  B.  14  avril  1809,  combat  de  San-Filiu (Italie). 
Dutruy,  B.  16  avril  1809,  bataille  de  Sacile. 
Carreau,  B.  Ibid. 

Pages,  B.  Ibid, 

Teste,  B.  Ibid, 

Fiszer  (Polonais),  B.  19  avril  1 809 ^  combat  de  Raszyn (Pologne). 
Hervo,  T.  21  avril  1809,  dans  une  reconnaissance  à  Pessingen 

(Bavière). 
Clément  de  la  Roncière,  B.  22  avril  1809,  bataille  d'Eckmûhl. 
Schramm,  B.  23  avril  1809,  combat  de  Ratisbonne. 
Julien  (Italien),  B.  24  avril  1809,  combat  de  Roveredo. 
Sorbier,  B.  29  avril  1809,  combat  de  Soave,  mort  le  21  mai. 
Debroc,  B.  2  mai  1809,  combat  de  Montebello. 
Rioult  Davenay,  B.  8  mai  1809,  bataille  de  la  Piave,  mort  le 

1*' juin. 
Arnaud,  B.  2  mai  1809,  évacuation  d'Oporto. 
Reynaud,  B.  Ibid. 

Pelletier  de  Montmarie  (L.-F.),  B.  12  mai  1809,  combat  dans  le 

Tyrol. 
Soyez,  B.  21  mai  1809,  combatde  Gospich  (Croatie)  : 
Launay,  B.  Ibid, 

Pouzet,  T.  22. 21  et  22  mai  1809,  bataille  d'Essling. 
Fouler,  B.  22.  Ibid. 

Gros,  B.  22.  Ibid. 

Lagrange,  B.  21.  Ibid. 

Marulaz,  B.  22.  Ibid. 

Navelet,  B.  22.  Ibid. 

Destabenrath,  B.  22.  Ibid. 

Neuffer  (Wurtembergeois),  B.  21.   Ibid. 
Maucune,  B.  23  mai  1809,  combat  de  Santiago  (Espagne). 


OFFICIERS  6ÉNÉR.    TUÉS  OU  BLESSÉS  SOUS   LE  PREM.  EMPIRE     463 

Petit,  T.  3  juin  1809,  prise  du  pont  de  Presbourg. 

Valentin,  B.  14  juin  1809,  bataille  de  Raab. 

Tousard,  B.  1809,  combat  du  pont  de  Lentz. 

Dalesme,  B.  22  juin  1809,  combat  sur  le  Danube. 

Ledru,  B.  l*'' juillet  1809,  dans  un  combat  dans  Tile  de  Lobau 

(Vienne). 
Guyot  de  Lacour,  B.  5  et  6  juillet  1809,  bataille  de  Wagram, 

mort  le  28. 
Gautier.  B.  6.  Ibid., 

mort  le  14. 


Duprat,  T.  6. 

Ibid. 

Aimeras,  B.  6. 

IM. 

Beaupré.  B.  6. 

Ibid. 

Bordessoulle.  B.  6. 

Ibid. 

Bruyère,  B.  6. 

Ibid. 

Cœhorn,  B.  6. 

Ibid. 

Colbert  (E.).  B.  6. 

Ibid. 

Corbineau,  B.  6. 

Ibid. 

Cosson,  B.  6. 

Ibid. 

Desailly,  B.  6. 

Ibid. 

Fiteau,  B.  6. 

Ibid. 

De  France,  B.  6. 

Ibid. 

Gency,  B.  5. 

Ibid. 

Gérard,  B.  5. 

Ibid. 

Gilly,  B.  6. 

Ibid. 

Grillot,  B.6. 

Ibid. 

Huard,  B.  6. 

Ibid. 

Leclerc,  B.  6. 

Ibid. 

Marolaz,  B.  6. 

Ibid. 

Reynaud,  B.  6. 

md. 

Saluées.  B.  6. 

Ibid. 

Veaux,  B.  5. 

Ibid. 

De  Lorencez,  B.  6. 

Ibid. 

Lecoq  (Saxon),  B.  6. 

Ibid. 

Zetlwiz  (Saxon),  B.  6. 

Ibid. 

De  Hartitzsch  (Saxon),  B.  6. 

Ibid. 

Bruyère,  B.  10  juillet  1809,  combat  de  Schôngraben. 

Bertrand,  B.  11  juillet  1809,  bataille  de  Znaïm. 

Delzons,  B.  Ibid. 

Destabenrath,  B.  Ibid, 

Rey,  B.  28  juillet  1809,  bataille  de  Talavera  de  la  Reyna. 

Beaumont,  B.  Ibid. 


y 
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Vagnair  de  Marisy,  B.  8  août  1809,  prise  du  pont  de  l'Arzobispo. 

Osten,  B.  11  août  1809,  défense  de  Flessingue. 

Hadeln  (Westphalien),  T.  l^*"  septembre  1809,  combat  de  Sarria 

Catalogne). 
Joba,  T.  6  septembre  1809^  combat  de  San-Grégorio  (devant 

(Girone). 
Lorcet,  B.  18  octobre  1809,  combat  de  Tamamès. 
Paris  d'Iilins,  T.  18  novembre  1809,  combat  d'Ontigola. 
Dumoulin,  B.  1"  et  7  novembre  1809,   combats  de  Santa-Co- 

ionna,  en  Catalogne. 
Girard,  B.  19  novembre  1809,  bataille  d'Ocana. 
Carrié,  B.  28  novembre  1809,  combat  d'Alba  de  Tonnes. 
Beaurgard,  dit  Woirgard,  T.  19  février  1810,  combat  de  Val- 

verde. 
Boussard,  B.  23  avril  1810,  combat  devant  Lerida. 
Buget,  B.  30  avril  1810,  siège  de  Lerida. 
Graindorge,  B.  27  septembre  1810,  bataille  de  Busaco,  mort 

le  l'""  octobre. 
Béchaud,  B.  Ibid. 

Foy,  B.  Ibid. 

Maucune,  B.  Ibid. 

Simon,  B.  Ibid. 

Soult,  B.  Ibid, 

Gambs  (Napolitain),  T.  8  octobre  1810,  affaire  de  Lago  Negro 

(Calabre). 
Sainte-Croix,  T.  i2  octobre  1810,  aux  avant-postes  à  Villafranca 

(Espagne). 
D'Aboville,  B.  20  octobre  1810,  au  siège  de  Cadix. 
Eugène  Orsatelli  (Italien),  B.  11  janvier  1811,  combat  de  Vais 

(Catalogne),  mort  le  12  mai. 
Vagnair  de  Marisy,  assassiné  le  !•'  février  1811,  à  Talavera  de 

la  Vieja  (Espagne). 
Chaudron-Rousseau,  T.   5  mars  1811,    combat   de    Chiclana 

(devant  Cadix). 
Chamorin,  T.  25  mars  1811,  combat  de  Campo-Mayor. 
Maucune,  B.  5  mai  1811,  bataille  de  Fuentès  d'Onôro. 
Lorcet,  B.  Ibid. 

Pépin,  T.  16  mai  1811,  bataille  de  l'Albuhéra. 
Werlé,  T.  Ibid. 

Brayer,  B.  Ibid. 

Maransin,  B.  Ibid. 

Salme,  T.  27  mai  1811,  au  siège  de  Tarragone. 
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De  Lorencez,  B.  18  juin  1811,  siège  de  Tarragone. 

Valletaux,  T.  23  juin  1811,  combat  de  Quintanilla  de  Valle 

(Espagne). 
Ferrier,  B.  15  juillet  1811,  combat  de  Calatayud  (Catalogne). 
Charbonnel,  B.  1811,  au  fort  de  la  Conception  (Espagne). 
Hugo  (service  d'Espagne),  B.  en  octobre  1811,  dans  une  affaire 

à  Sanguessa  (Espagne). 
Pelletier  de  Montmarie  (L.-F.),  B.  25  octobre  1811,  bataille  de 

Sagonte. 
Paris,  B.  Ibid, 

Soulier,  B.  5  février  1812,  combat  de  Sanguessa. 
Maransin,  B.  16  février  1812,  combat  de  Cartama  (Espagne). 
Bertoletti  (Italien),  B.  21  avril  1812,  combat  près  de  Tarragone 

(Espagne). 
Bourke,  B.  5  mai  1812,  combat  de  Roda  (Espagne). 
Hamelinaye,  B.  24  juin  1812,  dans  un  combat  en  Catalogne. 
Saint-Geniès,  B.  15  juillet  1812,  combat  sur  la  Drissa  (Russie). 
Thomières,  T.  22  juillet  1812,  bataille  des  Arapiles. 
Desgraviers,  B.  lôid,^  mort  le  26. 

Menne,  B.  Ibid. 

Carrié,  B.  18.  Ihid. 

Soult,  B.  23  juillet  1812,  combat  d'Alba  de  Tormès. 
Dery  (Napolitain),  B.  26  juillet  1812,  combat  d'Ostrowno  (Russie). 
Niémocînski  (Polonais),  B.  Ibid. 

Roussel,!,  le  26  juillet  1812,  àOstrowno  (aux  avant-postes,  par 

une  sentinelle). 
Pouget,  B.  11  août  1812,  dans  un  combat  devant  Polotsk. 
Valentin,  B.  18.  17  et  18  août  1812,  bataille  de  Polotsk. 
Pouget,  B.  18.  Ibid. 

Sieben  (Bavarois),  B.  18.  Ibid,  mort  le  23. 

De  Raglowich  (Bavarois),  B.  18.  Ibid. 

De  Vincenti  (Bavarois),  B.  17.  Ibid, 

Grabowski  (M.)  (Polonais),  T.  18.  16  et  18  août  1812,  bataille 

de  Smolensk. 
Mielzinski  (Polonais),  B.  16.  Ibid, 

Grandeau,  B.  18.  Ibid. 

Gratien,  B.  18.  Ibid, 

De  Koch  (Wurtembergeoia^,  B.  18.        Ibid, 
Desailly,  B.  19  août  1812,  bataille  de  Valoutina-Gora. 
Dalton,  B.  Ibid. 

Simmer,  B.  5  septembre  1812,  combat  de  Borodjno. 
Compère,  T.  7  septembre  1812,  bataille  de  la  Moskowa. 

iO«  AW5ÉB.  —  II  30 


163  A.   MARTINIEIf 


Damas  (Westphalien),  T.   7  s 

(eptembi 

Moi^kowa. 

Huard,  T. 

Ibid. 

LaQa})ère,  T. 

Ibid. 

De  Lopel  (Westphalien),  T. 

Ibid. 

Marion,  T. 

Ibid. 

Plauïorine,  T. 

Ibid, 

Romeuf,  B. 

Ibid., 

Âlméras,  B. 

Ibid. 

Besâîèrea,  B. 

Ibid. 

Bouaiiiy,  B. 

Ibid. 

BùrdeââouUei  B. 

Ibid. 

De  Borâtell  (Westphalien),  B. 

Ibid. 

Bôyer  (le  Rebeval,  B. 

Ibid. 

Bruny,  B. 

Ibid. 

ChloiHcki  (Polonais),  B. 

Ibid. 

Cbouard,  B. 

Ibid. 

Dommanget,  B. 

Ibid. 

Dtifour,  B. 

Ibid. 

Gengoult,  B. 

Ibid. 

mort  le  9. 


De  Breuning(Wurtembergeois),  B.  Ibid. 
Hammerstein  (Westphalien,)  B.  Ibid. 
Krasinski  (Polonais),  B.  Ibid. 

Queuiiot,  B.  Ibid. 

Mourîer,  B.  Ibid. 

Suberrie,  B.  Ibid. 

Teste,  B,  Ibid. 

Thiry,  B.  Ibid. 

Triaire,  B.  Ibid. 

Burlhe,  B.  Ibid. 

D'Henin,  B.  Ibid. 

Cha&sereaux,  B.  8  septembre  1812,  combat  de  Bilbao. 
Ca^saQ,  B.  12  septembre  1812,  combat  en  Espagne. 
Dery  (Napolitain),  T.  18  septembre  1812,  combat  de  Winkowo. 
Salicowski  (Polonais),  B.  Ibid. 

Léviô  (Italien),  T.  24  octobre  1812,  bataille  de  Malojaroslawetz. 
Bertrand  de  Sivray,  B.  Ibid. 

Serrant,  B.  Ibid. 

Foiitatie  (Italien),  B.  Ibid. 

Gifflenga  (Italien),  B.  Ibid. 

Kanupka  (Polonais),  T.  30  octobre  1812,  dans  un  combat  en 
Lithuanie. 
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Fabre,  B.  2  novembre  1812,  combat  près  de  Wiasma. 

De   Lorencez,  B.  11  novembre  1812,  combat  devant  Smolensk. 

Pakosz  (Polonais),  B.  14  novembre  1812,  combat  de  Minsk 

(Lithuanie). 
Heyligers,  B.  14  novembre  1812,  combat  devant  Smolensk. 
Lanchantin,  B.  17,  bataille  de  Krasnoë,  16,  17  et  18  novembre 

1812,  disparu  (sans  nouvelles  depuis). 
Bertrand  de  Sivray,  B.  16.,       Ibid. 
Barbanègre,  B.  18.  Ibid^ 


un  combat  pendant   la 


Dufour,  B.  18. 

Ibid. 

Ornano,  B.  18. 

Ibid. 

Simmer,  B.  18. 

Ibid. 

Casteila,  B.  23  novembre  ' 

1812,  dans 

retraite. 

Candras,  T.  28.-,  bataille  de  la 

Bérésin 

1812. 

Groisne,  disparu  le  28. 

Ibid. 

Simmer,  B.  28. 

Ibid. 

Bartier  Saint-Hilaire,  B.  27 

Ibid. 

Albert,  B.  26. 

Ibid. 

Blanmont,  B.  28. 

Ibid. 

Gastex,  B.  27. 

Ibid. 

Delaître,  B.  28. 

Ibid. 

Fournier,  B,  28. 

Ibid. 

Moreau,  B.  28. 

Ibid. 

Devilliers,  B.  26. 

Ibid. 

Mourier,  B.  28. 

Ibid. 

Lingg(Badois),  B.  28. 

Ibid. 

Damas  (service  de  Berg),  B. 

28 

.  Ibid. 

Geither  (service  de  Berg),  B.  26.  Ibid. 

Devilliers,  B.  3  décembre  1812,  combat  de  Malodechtno. 

Delort  de  Gléon,  9  et  10  décembre  1812,  combats  devant  Wilna, 

massacré  le  10. 
Coutard,  B.  9.  Ibid. 

Vichery,  B.  3  février  1813,  combat  de  Séguensa  (Espagne). 
Devilliers,  B.  5  mars  1813,  dans  une  sortie  de  Dantzig. 
Gouré,  T.  2  mai  1813,  bataille  de  Lutzen. 
Grillot,  B.  mort  le  19.     Ibid. 
Goris,  B.  Ibid. 

Anthing,  B.  Ibid. 

Cacault,  B.  Ibid. 

Chemineau,  B.,  amputé.  Ibid. 
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Chassereau,  B.  2  mai  1813,  bataille  de  Lutzen. 

Jamin,  B.  Ibid. 

Thomas  (J.),  B.  7  mai  1813,  combat  de  Nossen  (Saxe). . 

Guéheneuc,  B.  1813,  en  Saxe. 

Balathier  (Italien),  B.  19  mai  1813,  combat  d'Eichberg  (Saxe). 

Laboissière,  B.,  20  et  21  mai  1813,  batailles  de  Bautzen  et  de 

Wûrschen,  mort  le  15  septembre. 
Sicard,  B.,  mort  le  13  juin.  Ibid. 

Ambrosio  (Napolitain),  B.  Ibid, 

BoisseroUe,  B.  Ibid. 

Buquet,  B.  Ibid. 

Lejeune,  B.  Ibid. 

De  Neufîer  (Wurtembergeois),  B.         Ibid. 
Obert,  B.  Ibid. 

Anthing,  B.  Ibid. 

Pastol,  T.  31  mai  1813,  combat  de  Neukirch. 
Lecamus,  B.  21  juin  1813,  bataille  de  Vittoria. 
Vinot,  B.  Ibid. 

Schwciter,  B.  28  juillet  1813,  combat  de  Villalba. 
Meunier,  dit  Saint-Clair,  B.  1«'  août  1813,  combat  de  Ihanzi, 

près  Tchalar. 
Beurmann,  B.  19  août  1813,  combat  de  Helle. 
Domon,  B.  21  août  1813,  combat  sur  le  Bober. 
Penne,  B.  Ibid. 

Godard,  B.  22  août  1813,  combat  de  Gieshûbel. 
Vachot,  T.  23  août  1813,  combat  de  Goldberg. 
Reiset,  B.  Ibid. 

Simmer  B.  Ibid. 

De  Sahr  (Saxon),  B.  23  août  1813,  combat  de  Gross-Beeren. 
Baville,  B.  27,  bataille  de  Dresde,  26  et  27  août  1813,  mort  le 

24  octobre. 
Combelle,  B.  26,  Ibid.  mort  le  15  septembre. 

Durrieu,  B.  26.  Ibid. 

Boyeldieu,  B.  26.  Ibid. 

Boyer  de  Rebeval,  B.  26.    Ibid. 
Brayer,  B.  26.  Ibid. 

Butrand,  B.  26.  Ibid. 

Castex,  B.  26.  Ibid. 

Dulong,  B.  26.  Ibid. 

Godard,  B.  26.  Ibid. 

Gros,  B.  26.  Ibid. 

Klicki  (Polonais),  B.  27.      Ibid. 
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Paillard,  B.  27,  bataille  de  Dresde,  26  et  27  août  1813. 

Tyndal,  B.  26.  Ibid. 

Simmer,  B.  26.  Ibid. 

Sibuet,  B.  29  août  1813,  combat  de*Jauer,  noyé  le  même  jour. 

Dunesme,  t!  30,  bataille  de  Culm,  29  et  30  août  1813. 

D'Esclevin,  B.  30,  Ibid, y  mort  le  28  décembre. 

Heimrod  (Badois),  T.  30.      Ibid. 

Prince  de  Reuss,  T.  29.        Ibid. 

Laferrière-Lévéque,  B.  30.    Ibid. 

Guye,  B.  31  août  1813,  combat  sur  la  Bidassoa,  sur  les  hauteurs 

d'Irun. 
Menne,  B.  Ibid. 

Rémond,  B.  Ibid. 

Jacquinot,  B.  5  septembre  1813,  combat  de  Dennewitz. 
Cacault,  B.,  6  septembre  1813,  bataille  de  Julerbock,mort  le  30. 
Toussaint,  B.  Ibid. 

Bardet,  B.  Ibid. 

Hulot,  B.  Ibid. 

Saint-André  (Italien),  B.  Ibid. 

De  Spitzemberg  (Wurtembergeois),  B.  Ibid. 
Belotti  (Italien),  B.  8  septembre  1813,  combat  de  Saint-Marin 

(Italie). 
Azemar,  T.  13  septembre  1813,  combat  de  Gross-Debnitz. 
Mielzinski  (Polonais),  B.  19  septembre  1813,  combat  de  Gœrde 

(près  Hambourg). 
Poretde  Morvan,  B.  27  septembre  1813,  combat  d'Emacken. 
Castex,  B.  28  septembre  1813,  combat  d'Altembourg. 
Klicki  (Polonais),  B.  3  octobre   1813,  dans  une  sortie  de  la 

garnison  de  Dresde. 
Béchaud,  B.  7  octobre  1813,  dans  un  combat  sur  les  Pyrénées. 
Husson,  B.  10  octobre  1813,  dans  une  sortie  de  la  garnison  de 

Dantzig. 
Bertrand  (E.),  B.  14  octobre  1813,  devant  Leipzig,   mort  le 

15  janvier  1814. 
Bachelet  d'Amville,  T.  16,  bataille  de  Leipzig,  16, 18  et  19  octo- 
bre 1813. 
Boyer  (J.-B.-N.-H.),  B.  19.  Ibid.y  mort  le  30. 

Camus,  T.  18.  Ibid. 

Cœhorn,  B.,  18,  Ibid.,  mort  le  29. 

Couloumy,  B.  18.  Ibid.,  mort  le  29. 

D'Estko  (Polonais),  B.  18.  Ibid.,  mort  le  30. 

Perrière,  T.  16.  Ibid. 
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Maury,  T.  18,  balaille  de  Leipzig,  16^  18  et  19  octobre  1873. 

Montmarie  (A.-S.),  B.  19.  Ibid.y  mort  le  2  novembre. 

Pellegrin,  T.  18.  Ibid, 

Richemont,  T.  18.  '  Ibid. 

Maran,  B.  18.  Ibid. 

Valory,  B.  19.  Ibid, 

Ménard,  B.  16.  Ibid, 

Meunier,  B.  16.  Ibid. 

Montelégier,  B.  18.  Ibid. 

Pelleport,  B.  18.  Ibid. 

Pouchelon,  B.  18.  Ibid. 

Saint-André  (Italien),  B.  16.  Ibid. 

Sopransi,  B.  18.  Ibid. 

Aymard,  B.  18.  Ibid. 

Baillod,B.  18.  Ibid. 

Tolinski  (Polonais),  B.  18.  Ibid. 

Mongenet,  B.  18.  Ibid. 

Bertrand  (A.-J.),  B.  19.  Ibid. 

De  Coëtlosquet,  B.  18.  Ibid. 

Bessières,  B.  18.  Ibid. 

Brayer,  B.  19.  Ibid. 

Filhol  de  Camas,  B.  16.  Ibid. 

Choisy,  B.  18.  Ibid. 

D'Avrange  d'Haugéranville,  B.  18.      Ibïd. 

Gros,  B.  17.  Ibid. 

Laferrière  Lévêque,  B.  16.  Ibid. 

Lafitte,  B.  19.  Ibid. 

Bony,  B.  18.  Ibid. 

Siérawski  (Polonais),  B.  18.  Ibid. 

Jarry,  B.  28  octobre  1813,  combat  de  Freyberg. 

Schramm,  B.  29  octobre  1813,  sortie  de  la  garnison  de  Dresde. 

Lejeune,  B.  30,  bataille  de  Hanau,30  et  31  octobre  1813. 

Letort,  B.  30.  Ibid. 

Hulot,  B.  31.  Ibid. 

Ghartrand,  B.  10  novembre  1813,  devant  Dresde, 

Marie,  B.  30  novembre  1813,  combat  d'Arnheim. 

Breissand,  B.  V^  décembre  1813,  sortie  de  la  garnison  de 

Dantzig,  mort  le  2. 
Baille,  B.  13  décembre  1813,  combat  de  Saint-Pierre-d'Irube. 
Maucomble,  B.  Ibid. 

Avy,  T.  13  janvier  1814,  combat  de  Merxheim,  près  Anvers. 
Simon  de  la  Mortière,  B.  17  janvier  1814,  défense  de  Langres. 
Gambronne,  B.  24  janvier  1814,  combat  de  Bar-sur-Aube. 
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Forestier,  B.,I29  janvier  1814,  bataille  de  Brienne,  mort  le  5  fé- 
vrier. 

Cavrois,  B.  Ibid. 

Yan  Merlen,  B.  31  janvier  1814,  combat  près  de  la  Rothière. 

Baste  (contre-amiral),  T.  !•' février  1814,  bataille  de  la  Rothière. 

Marguet,  T.  •    Ibid. 

Flamant,  B.  !•'  février  1814,  combat  devant  Anvers. 

César  de  Laville,  B.  9  février  1814,  défense  de  Hambourg. 

Boudin,  B.  11  février  1814,  bataille  deHontmirail. 

Bourmont,  B.  11  février  1814,  combat  de  Nogent. 

Gauthier,  B.  13  février  1814,  combat  du  pont  de  Braye. 

Lion,  B.  14  février  1814,  combat  de  Vauchamps. 

Chataux,  B.,  18  février  1814,  bataille  de  Montereau,  mort  le 
8  mai. 

Delort,  B.  Ibid. 

Ordonneau,  B.  19  février  1814,  reprise  de  Bourg  (Ain). 

Gency,  B.  février  1814,  devant  Châlons-sur-Marne. 

Béchaud,  T.  27  février  1814,  bataille  d'Orthez. 

Barbot,  B.  Ibid. 

Gruardet,  B.  Ibid. 

Ormancey,  B.  27  février  1814,  combat  de  Meaux. 

Pinoteau,  B.  Ibid. 

Osten,  B.  27  février  1814,  défense  de  Hambourg,  mort  le 
16  mars. 

Dauture,  B.  2  mars  1814,  combat  de  Airre,  près  de  Pau. 

Domier,  T.  3  mars  1814,  au  pont  de  la  Guillotière,  près  de 
Troyes. 

Bigarré,  B.  7  mars  1814,  bataille  de  Craonne. 

Boyer(P.),  B.  Ibid. 

Cambronne,  B.  Ibid. 

Laferrière-Lévôque,  B.       Ibid. 

Lecamus,  B.  Ibid. 

Le  Capitaine,  B.  Ibid. 

De  Sparre,  B.  Ibid. 

Poret  de  Morvan,  B.  9  mars  1814,  bataille  de  Laon. 

Grouvel,  B.  mars  1814. 

Ordonneau,  B.  11  mars  1814,  combat  de  Mâcon. 

De.Ségur  (P.),  B.  13  mars  1814,  reprise  de  Reims. 

Picquet,  B.  Ibid. 

Ronzier,  T.  19  mars  1814,  combat  de  Fismes. 

Chassé,  B.  20  mars  1814,  combat  d'Arcis-sur-Aube. 

Jamin,  B.  25  mars  1814,  combat  de  Fère-Champenoise. 

Thévenet,  B.  Ibid. 
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Pelleport,  B.  30  mars  1814,  bataille  de  Paris. 

Cambronne,  B.  Ibid. 

Fournier  (J.-L.),  B.         Ibid, 

Clavel,  B.  Ibid. 

Bauroty  B.  10  avril  1814,  bataille  de  Toulouse. 

Berlier,  B.  Ibid. 

De  Lamorandière,  B.      Ibid. 

Pegot,  B.  13  avril  1814,  combat  de  la  Sturla,  près  Gènes. 

Debelie,  B.  29  mars  1815,  au  pont  de  la  Drôme,  près  Romans. 

Grobon,  B.  3  juin  1815,  combat  de  Saint-Gilles,  près  Nantes, 
mort  le  7. 

Le  Capitaine,  T.  16  juin  1815,  bataille  de  Ligny. 

Berruyer,  B.  Ibid. 

Farine,  B.  Ibid.    . 

Gauthier,  B.  Ibid, 

Penne,  B.  Ibid. 

Piat,  B.  Ibid. 

Saint-Remy,  B.  Ibid, 

Devilliers,  B.  Ibid. 

Aulard,  T.  18  juin  1815,  bataille  de  Mont-Saint-Jean  ou  de  Wa- 
terloo. 

Bauduin,  T.  *  Ibid. 

Donop,  disparu.  Ibid, 

Jamin,  T.  Ibid. 

Campi,  B.  Ibid, 

Blancard,  B.  Ibid, 

Cambronne,  B.  Ibid, 

Dubois,  B.  Ibid. 

Durrieu,  B.  Ibid. 

Farine,  B.  Ibid. 

Guiton,  B.  Ibid. 

Harlet,  B.  Ibid. 

Henrion,  B.  Ibid. 

Lallemand,  B.  Ibid. 

Picquet,  B.  Ibid. 

Travers,  B.  Ibid. 
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Les  éditeurs  des  mémoires  de  Talleyrand  continuent  à 
se  dérober  au  devoir  de  produire  Toriginal  d'une  copie  dont 
nous  croyons  avoir  démontré  l'inexactitude.  Mais  ils  ont 
des  amis  ingénieux,  qui  ne  craignent  pas  d'avancer  que  la 
grossièreté  même  des  bévues  intercalées  par  l'arrangeur  fan- 
taisiste sont  une  preuve  d'authenticité.  Ils  prêtent  à  M.  le 
duc  de  Broglie  ce  raisonnement  à  méditer  :  Use  rencontre 
des  cireurs  dans  des  mémoires  sûrement  authentiques;  or  il 
y  a  des  erreurs  dans  les  Mémoires  de  Talleyrand;  donc  les 
Mémoires  de  Talleyrand  sont  authentiques.  Ce  syllogisme- 
pavé  n'est-il  pas  admirable?  On  ajoute  que  ces  bévues  ont 
été  voulues  par  Talleyrand  parce  qu'en  écrivant  ces  pages 
qui  ne  devaient  voir  le  jour  qu'après  sa  mort,  il  voulait 
plaire  à  Louis  XVIH  et  lui  plaire  en  montrant  un  singulier 
oubli  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Mais  où  prenez-vous 
que  Louis  XVIII  ait  vu  ou  dû  voir  les  Mémoires  de  Tal- 
leyrand? Si  ingénieux  que  vous  soyez,  comment  expliquez- 
vous  que,  dans  son  testament,  Tallejrrand  ait  dit  que  ses 
mémoires  contenaient  un  récit  détaillé  de  la  ConsliUianle 
tandis  que  ce  récit  manque  dans  les  Mémoires?  Comm 
expliquez-vous  que,  si  Talleyrand  voulait  déliginur  p 
Louis  XVIII  ses  souvenirs  de  la  Constituante,  il  ait 
Chambre  des    Pairs,    le  24  juillet    1821,    pu 
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glorifié  la  Constituante?  Et  puis  on  donne  comme  évident 
que  la  partie  des  mémoires  relative  à  la  Révolution  a  été 
écrite  sous  la  Restauration.  Or,  tome  P',  p.  35,  on  y  pré- 
sente comme  vivant  un  homme  qui  est  mort  en  1813, 
M.  de  Narbonne.  —  D'autre  part,  la  Renne  historique  du 
i®**  mai  1891  croit  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  manuscrit  ori- 
ginal et  que  M.  de  Bacourt  n'a  eu  entre  les  mains  que  des 
papiers  divers,  sans  lien  et  sans  suite,  auxquels  il  a  pu 
((  faire  certainement  des  suppressions,  probablement 
quelques  raccords  ».  La  même  Revue  conclut  que  «  tout 
cela  n'altère  pas  l'œuvre  du  prince  ».  —  En  vérité,  la 
confiance  la  plus  robuste  dans  l'authenticité  des  Mémoires 
de  Talleyrand  ne  serait-elle  pas  ébranlée  par  l'ingéniosité 
même  des  arguments  qu'imaginent,  en  se  torturant  l'es- 
prit, les  défenseurs  de  l'authenticité? 

—  Des  éditeurs  libéraux,  MM.  Claudius  Charavay, 
Mantoux  et  Martin,  ont  entrepris  une  Bibliothèque  d'édu- 
cation moderne,  dans  la  vue  d'offrir  à  la  jeunesse  des 
lectures  conformes  aux  idées  sur  lesquelles  reposent, 
non  seulement  la  République,  mais  toute  recherche  vrai- 
ment scientifique.  De  semblables  livres  sont  plus  rares 
qu'on  ne  le  croit  :  je  n'en  vois  point  qui  forment  une  suite, 
j'en  vois  peu  qui  ne  flattent  indirectement  les  préjugés 
religieux  ou  politiques  à  la  mode  dans  certains  salons  ; 
d'autres  ont  trop  l'air  d'écrits  de  combat  et  respirent  la 
polémique  ou  la  haine.  Ici  on  amollit  les  jeunes  esprits 
auxquels  on  s'adresse  ;  là  on  leur  apprend  à  iMur.  Trop 
souvent  on  déforme  leur  goût  et  on  émonsse  leur  curiosité 
par  un  style  vague  et  académique,  par  un  art  d'esquiver 
les  problèmes  ou  par  une  niaiserie  solennelle.  Le  père  de 
famille  qui  élève  ses  enfants  en  dehors  des  formules  con- 
fessionnelles  et  des    partis  pris   réactionnaires,    et    qui 
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cherche  pour  eux  des  leclures  attrayanles  et  iustructives 
où  il  y  ait  à  la  fois  la  vérité  des  choses  et  la  mesure  de  la 
forme,  se  trouve  en  réalité,  malgré  tant  d'annonces  et* 
tant  de  catalogues,  fort  embarrassé. 

Je  crois  que,  si  cette  Bibliothèque  d'éducation  moderne 
se  continue  comme  elle  a  commencé^  cet  embarras  va 
disparaître  en  partie. 

En  effet,  la  série  s'ouvre  par  un  résumé  de  l'histoire 
contemporaine  (1),  dont  M.  Camille  Pelletan  est  l'auteur 
et  où  éclatent  toutes  les  qualités  de  tact,  de  véracité  et 
d'agrément  qu'on  n'avait  jusqu'ici  presque  jamais  trouvées 
réunies  dans  un  écrit  historique  à  l'usage  de  la  jeunesse. 

Eh  quoi  !  dira-t-on,  M.  Camille  Pelletan,  l'inexorable 
polémiste  au  jour  le  jour  !  Peut-on  demander  à  ce  combat- 
tant l'impartialité  sereine  d'un  éducateur  de  la  jeunesse? 

A  cette  objection  ad  homineniy  je  répondrai  :  Lisez  le 
livre  de  M.  Pelletan.  Si  on  y  rencontre  un  seul  mot  qui 
décèle  une  préoccupation  de  parti,  si  on  y  entend  un  seul 
écho  des  querelles  de  presse  qui  ont  divisé  et  aigri  l'opi- 
nion, si  on  y  démêle  une  seule  pensée  qui  ne  soit  inspirée, 
je  ne  dis  point  par  le  souci  d'être  impartial,  mais  par  une 
âme  naturellement  haute,  par  une  âme  née  pour  la  vérité 
et  éprise  du  beau,  c'est  que  le  lecteur  n'aura  pas  su  se 
dégager  lui-même  de  ses  propres  préjugés  et  des  circons- 
tances d'aujourd'hui.  Pour  rendre  à  M.  Pelletan  l'hommage 
qu'il  mérite,  point  n'est  besoin  de  partager  toutes  ses 
opinions  de  député  :  il  suffit  d'aimer  la  liberté,  la  science 
et  la  France. 

11  a  exposé,  en  une  série  de  courts  récits,  suivis  chacun 
d'un  questionnaire,  toute  l'histoire  de  notre  siècle  de  1815 
à  nos  jours.  Il  raconte  et  il  juge  :  il  ne  se  dérobe  jamais, 

(1)  De  1815  à  nos  jours,  par  Camille  Pelletan,  député,  librairie  d'éduca- 
tion de  la  Jeunesse,  14,  rue  de  TÂbbaye,  s.  d.,  in-12  de  370  pages. 
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ni  comme  narrateur,  ni  comme  citoyen  ;  il  ne  triche  point 
avec  la  vérité,  ni  eu  la  frelatant  (cela  va  sans  dire),  ni 
même  en  omettant  un  seul  fait  gênant.  Lisez  par  exemple 
ce  qu'il  dit  de  la  Restauration  de  1815  et  de  la  Commune 
de  1871  :  est-il  possible  à  une  intelligence  imbue  des  prin- 
cipes de  1789  de  juger  avec  plus  de  hauteur  et  de  sûreté 
ces  deux  périodes  critiques  de  notre  histoire  ?  En  ouvrant 
le  livre,  je  parie  que  vous  vous  attendiez  à  y  retrouver  le 
journaliste.  Eh  bien,  c'est  un  Français  impartial,  c'est  un 
philosophe  souriant  et  calme  qui  a  pensé  et  raconté.  Il 
n'hésite  pas  à  rendre  justice  aux  ministres  de  la  Restaura- 
tion qui  ont  servi  la  France.  Il  sait  trouver  des  patriotes 
et  d'honnêtes  gens  jusque  parmi  les  ennemis  de  la  cause 
républicaine.  Il  se  montre  toujours,  dans  la  supérieure 
acception  du  terme,  intelligent. 

Le  récit  est  vif,  coloré,  plein  de  traits  qui  portent  et  res- 
tent. En  une  phrase  courte  et  précise,  l'auteur  fait  tenir 
dix  volumes  de  lecture.  Il  y  a  là  une  substance  condensée, 
acquise  par  toute  une  vie  d'homme  consacrée  à  étudier  la 
France  contemporaine.  Ne  vous  étonnez  pas  que  d'une 
même  tête  sortent  à  la  fois  de  si  beaux  rapports  financiers, 
un  article  de  gazette  par  jour,  et  des  livres  d'histoire  : 
ce  ne  sont  là  que  les  formes  d'une  même  pensée  et  d'un 
même  savoir,  d'une  pensée  qui  s'inspire  aux  pures  sources 
du  xvni"  siècle,  d'un  savoir  qui  embrasse  toute  l'activité 
humaine  depuis  l'avènement  français  du  droit  et  de  Tidée. 
Voilà  pourquoi  la  lecture  de  ce  livre  est  si  simple,  si  claire, 
si  captivante  et  si  suggestive. 

Parmi  ces  courts  tableaux  de  1815  à  nos  Jottrs,  j'ai  sur- 
tout remarqué  ceux  qui  sont  intitulés  :  Ministères  libéraux 
(de  Louis  XVllI),  la  Congrégation  et  la  Charbonnerie^  le  Ro- 
mantisme {que  M.  Pelletan  a  écrit  avec  une  joie  d'esprit),  le 
Gouvernement  provisoire.  Dans  les  derniers  chapitres,  l'au- 
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leur  est  un  peu  gêné  par  le  louable  désir  d'offrir  aux  jeunes 
gens  une  vue  optimiste  de  l'histoire  de  la  troisième  Répu- 
blique et,  d'autre  part,  telle  est  sa  crainte  de  paraître  polé- 
miste, tel  est  son  désir  d'exposer  avec  impartialité,  qu'il  lui 
arrive  par  exemple  de  raconter  la  politique  coloniale  de 
M.Ferry  sans  un  mot  par  où  les  jeunes  lecteurs  soient  avertis 
tout  au  moins  qu'une  notable  partie  des  Français  ait  consi- 
déré cette  politique  comme  funeste.  Peut-être  aussi  M.Pelle^ 
tan  tombe-t-il,  pour  cette  période,  dans  le  défaut  de  supposer 
connus,  parce  qu'il  les  a  vécus,  des  faits  qui,  à  ses  jeunes 
lecteurs  de  quinze  à  vingt  ans^  seront  bien  plus  étrangers 
que  l'histoire  romaine.  Mais  ce  défaut  n'est  que  dans  les 
dernières  pages  :  partout  ailleurs  M.  Pelletan  suppose 
que  le  lecteur  no  sait  rien. 

C'est  là  une  utile,  une  judicieuse  supposition,  et  pas 
seulement  quand  on  écrit  pour  la  jeunesse.  J'aime  bien, 
quand  on  écrit  pour  l'âge  mûr,  pour  vous  et  moi,  qu'on 
suppose  Je  lecteur  ignorant.  L'avouerai-je  ?  Je  ne  profite 
et  je  ne  m'instruis  qu'aux  livres  dont  l'auteur  a  cru  que  je 
ne  savais  rien,  même  des  choses  célèbres,  et  où  il  a  pris 
la  peine  de  définir  et  de  conter  d'une  manière  élémentaire. 
On  ne  sait  et  on  ne  retient  vraiment  rien,  même  de  ce  qu'on 
enseigne.  C'est  dans  l'esprit  une  fuite  perpétuelle,  à  moins 
qu'on  ne  soit  né  grammairien.  Ce  qui  ne  fuit  pas  hors  de 
nous  y  reste  confus.  La  vie  tiraillée  qu'on  mène,  la  lec- 
ture quotidienne  de  quatre  ou  cinq  journaux,  le  métier,  la 
nécessité  de  produire,  tout  cela  trouble  et  corrompt  les 
intimes  réservoirs  de  la  mémoire  et  de  l'imagination.  Je 
veux  que  ma  lecture  fasse  en  moi  table  rase  et  m'instruise 
doucement  et  par  le  6,  a,  da,  comme  un  petit  enfant.  C'est 
pour  cela  que  le  livre  de  M,  Pelletan  m'a  reposé,  charmé, 
satisfait.  J'ai  délicieusement  oublié  Yaulabelle,  Yiel-Castel, 
Thureau-Dangin,  Taxile  Delord,  qui  tourbillonnaient  pèle- 
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mêle  dans  mon  souvenir,  pour  suivre  ce  récit  clair  et  fort 
qui  m'a,  non  tout  rappelé,  mais  tout  appris.  Quant  aux 
jugements  de  Tauteur  sur  les  faits  et  les  hommes  du 
XIX*  siècle,  j'ai  été  agréablement  surpris  de  les  trouver, 
jusque  dans  le  détail,  conformes  aux  miens.  Et  je  ne  puis 
m'empêcher  de  sourire  en  me  disant  que  c'est  peut-être 
après  tout  pour  ce  motif  que  ces  jugements  me  sem* 
blent  si  profonds,  si  justes  et  si  délicats. 

— Dans  la  Revue  historique  de  mai-juin  1891,  M.  G.  Flam- 
mermont  commence  une  intéressante  étude  sur  le  second 
ministère  de  Necker. 

—  M.  Léon  Muel,  attaché  aux  procès-verbaux  du  Sénat, 
vient  de  publier,  à  la  librairie  Marchai  et  Billard,  la  seconde 
édition  de  son  utile  ouvrage  :  Gouvernements^  ministères  et 
constitutions  de  la  France  depuis  cent  ans.  C'est  un  précis 
historique  des  changements  de  gouvernement  advenus 
chez  nous  depuis  1789  avec  la  liste  des  chefs  de  TÉtat  et 
des  ministres.  Quant  aux  constitutions,  l'auteur  se  borne  à 
en  donner  quelques  extraits;  il  n'eût  pas  beaucoup  grossi 
^on  volume  en  les  publiant  intégralement.  Ce  travail  est 
bien  fait  et  commode.  Mais  toute  la  partie  relative  à  la 
Révolution  serait  à  remanier.  Il  aurait  fallu^  pour  la 
période  conventionnelle,  citer  tout  le  texte  du  décret  du 
14  frimaire  an  II,  donner  le  nom  des  membres  des  deux 
Comités  de  gouvernement  et  ceux  des  commissaires  qui,  à 
partir  du  1*'  floréal  an  II,  remplacèrent  les  ministres.  Sur- 
tout, il  n'aurait  pas  fallu  imprimer,  p.  40  :  «  Trois  hommes, 
Marat,  Danton  et  Robespierre,  étaient  tout-puissants  dans 
le  Comité  de  salut  public.  »  Marat  ne  fit  jamais  psu'tie  de 
ce  Comité;  Robespierre  et  Danton  n'y  siégèrent  jamais 
ensemble.  Enfin,  il  ne  faudrait  pas  citer  VHistoire  de  la 
Révolution  de  Thiers  comme  une  autorité  dans  ces  ques* 
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lions  d'hisloire  constiCbtronnene  et  gouvernementale.  Même 
rsneien  Moniteur  est  une  base  bien  peu  sûre;  il  me 
semble  qu'une  personne  attachée  aux  procès-verbaux  du 
Sénat  aurait  dû  prendre  pour  guide  les  procès-verbaux  des 
diverses  Assemblées  politiques.  Mais  ces  critiques  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  une  partie  du  livre  de  M.  Muel  :  pour  l'histoire 
du  XIX*  siècle,  ce  sera  un  mémento  fort  commode  et  qu'il 
convient  de  recommander. 

—  MM.  Adolphe  Robert,  Edgar  Bourloton  et  Gaston 
Gougny  continuent  activement  la  publication  de  leur  utile 
Dictionnaire  des  parlementaires  :  ils  ont  presque  achevé  la 
lettre  R. 

—  Demain  15  mai  1891,  M.  F.  Picavet,  agrégé  de  philo- 
sophie, maître  des  conférences  à  l'École  des  Hautes  Études, 
soutiendra  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  une  thèse 
de  doctorat  sur  les  Idéologues^  qui  intéresse  particulière- 
ment nos  études. 

—  Nos  lecteurs  auront  relevé  d'eux-mêmes,  dans  le  dis- 
cours du  8  mars  1891  de  M.  Claretie  que  nous  avons 
publié  (voir  Ibl  Revue  du  14  avril  dernier),  une  erreur  qui  s'y 
est  glissée  et  par  laquelle  la  biographie  du  général  Beau- 
puy,  dont  MM.  Bussière  et  Legouis  sont  les  auteurs,  est 
attribuée  à  M.  Escande. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  l'Académie  française 
vient  d'accorder  le  grand  prix  Goberl  aux  deux  derniers 
volumes  de  M.  A.  Chuquet. 

—  Le  tome  XII  de  la  Ghrande  Encyclopédie  (Cobiédie- 
CÔTEs^,  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Lamirault,  cou- 
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tient  plusieurs  articles  relatifs  à  Thistoire  de  la  Révolution. 
Me  sera-t-il  permis  de  dire  que  j'y  ai  traité  l'article  Conven- 
tion nationale? 

—  M.  Ricard  a  publié  à  Lille,  à  la  librairie  Desclée,  de 
Brauwer  et  C*°,  deux  volumes  intitulés  :  Correspondance 
diplomatique  et  Mémoires  inédils  du  cardinal  Maury  (1792- 
1817).  Nous  y  reviendrons. 

—  Signalons  aussi,  en  attendant  d'en  rendre  compte,  le 
récent  livre  de  M.  Paul  Marmottan,  Le  général  Fromentin 
et  l'armée  du  Nord  (1792-1794),  à  la  librairie  militaire 
E.  Dubois. 

—  Enfin  voici  trois  plaquettes  intéressantes  :  1®  Une 
lettre  inédite  de  Mi7*abeau  au  le?idemain  de  son  évasion  du 
fort  de  Joux,  par  Armand  Lods,  Besançon,  impr.  Jacquin, 
189i,  in-8  de  8  pages;  2°  Brissot  et  tAcadéinie  de  Besan- 
çon, par  Léonce  Pingaud,  s.  1.  n.  d.,  in-8  de  16  pages; 
3°  État  au  28  février  de  la  collection  des  inventaires  som- 
maires des  Archives  départementales,  commerciales  et  hos- 
pitalières antéineures  à  1790,  extrait  des  Archives  histo- 
riques^ artistiques  et  littéraires,  Dôle,  impr,  Ch.  Blind, 
1891,  in-8  de  30  pages. 

F. -A.    AULARD. 


U  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Typographie  Gaston  Néb,  i,  rue  Cassette.  —   4157. 


JEAN-CLAUDE    GOLFAVRU 


Le  14  juillet  1881,  M.  Auguste  Dîde  créa  la  première 
revue  consacrée  à  Thistoire  de  la  Révolution  française;  il 
avait  pour  auxiliaires  dans  cette  tâche  deux  de  ses  amis, 
MM.  J.-C.  Colfavru  et  Etienne  Charavay.  Le  plus  âgé  de  ces 
trois  collaborateurs  de  la  première  heure  vient  de  mourir, 
et  c*est  au  plus  jeune  qu'incombe  le  douloureux  devoir  de 
rendre  un  suprême  hommage  à  son  maître  vénéré  dans 
cette  même  revue,  vieille  aujourd'hui  de  dix  années. 

Jean-Claude  Colfavru  naquit  à  Lyon  le  1*'  décembre  1820, 
dans  le  quartier  de  la  Guillotière.  Son  père,  ancien  soldat 
de  TEmpire,  mutilé  à  Waterloo,  exerçait  le  métier  de  cor- 
donnier. Placé  d'abord  à  l'école  communale,  il  conduisit,  en 
juillet  1830,  avec  un  tambour,  les  patriotes  de  son  quar- 
tier à  riiôtel  de  ville,  et  comme,  grâce  aux  leçons  pater- 
nelles, il  se  servait  &  merveille  de  cet  instrument,  un  tein- 
turier, ancien  officier  de  TEmpire,  M.  Louvier,  nommé 
capitaine  de  voltigeurs  de  la  garde  nationale,  prit  le  jeune 
Colfavru  dans  sa  compagnie  en  qualité  de  tambour.  Il  fit 
plus  :  s'intéressant  à  cet  enfant,  dont  l'intelligence  précoce 
l'avait  frappé,  il  obtint  son  entrée  au  collège  de  Lyon 
pour  y  remplir  les  mêmes  fonctions  de  tambour.  Colfavru 
paya,  par  son  service,  le  prix  de  sa  pension  et  il  ne  quitta 
le  collège  qu'en  1841,  après  avoir  terminé  brillamment  ses 
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études  et  obtenu,  le  23  novembre  de  cette  année,  le  diplôme 
de  bachelier  es  lettres. 

Désireux  de  se  créer  une  situation  indépendante,  il  em- 
prunta à  un  oncle  une  somme  de  30  francs,  et  sans  autre 
ressource  partit  pour  Grenoble.  Là  il  entra  comme  clerc 
chez  un  avoué  et  suivit  les  cours  de  l'École  de  droit.  En 
1843,  il  devint  piofesseur  de  philosophie  et  d'histoire  dans 
l'institution  Taulier,  ce  qui  lui  assura  une  situation  plus 
aisée.  Le  2  janvier  1845,  il  fut  reçu  licencié  en  droit.  Une 
tarda  pas  à  quitter  Grenoble  et  à  venir  à  Paris,  où  il  arriva 
le  25  août  1845.  Là,  il  vécut  en  donnant  des  leçons  de 
droit  et  en  plaidant.  Élevé  à  Técole  de  la  pauvreté,  répu- 
blicain de  naissance,  on  peut  le  dire,  il  prit  une  part  active 
au  mouvement  démocratique.  C'est  lui  qui  organisa  1« 
banquet  réformiste  à  quinze  centimes  connu  sous  le  nom 
de  banquet  de  Vincennes.  En  octobre  1847,  il  plaida  sa 
première  affaire  politique  en  défendant,  dans  le  fameux 
procès  des  bombes,  un  socialiste  nommé  Vitou  père. 

Colfavru  accueillit  avec  enthousiasme  la  Révolution  do 
1848etsejetadanslalutteavecuneardeurjunévile.  «  Avant 
février,  a-t-il  dit  lui-même,  je  n'étais  rien.  Quand  la  Révo- 
lution, à  laquelle  je  pris  ma  part,  m'eut  convié  à  l'exercice 
des  droits  de  citoyen,  j'entrai  dans  lQ^  lutte  avec  l'ardeur  de 
mes  convictions,  le  désintéressement  le  plus  entier  de  la 
position  que  j'avais  alors,  et  la  pensée  bien  arrêtée  de  dé 
masquer  et  de  renverser  tous  les  usurpateurs  de  la  souve- 
raineté populaire.  La  religion  politique  nouvelle,  c'était  le 
socialisme,  c'était  la  réforme  du  peuple.  »  Pour  défendre 
ses  opinions,  il  devint  rédacteur  du  Père  Duchéne,  fondé 
parle  citoyen  Thuillier;  il  flagella  de  sa  prose  mordante 
tous  ceux  qu'il  jugeait  réfractaires  à  la  cause  populaire, 
mai»  en  même  temps  il  prêchait  aux  ouvriers,  aux  prolé- 
taires, la  patience  et  le  calme.  Le  16  juin  1848,  il  écrivait  : 
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«  Nous  sommes  arrivés  à  ce  point  qu'un  coup  de  fusil  lire 
dans  la  rue  maintenant  nous  ferait  perdre  tous  les  fruits  de 
notre  dernière  victoire.  Ne  JQuons  pas  la  République  à  pile 
ou  face  ;  pas  de  précipitation  ;  du  calme,  de  Tordre^  de 
Ténergie  passive  !  »  Hélas  !  ces  sages  conseils  ne  purent 
empêcher  la  catastrophe  trop  nettement  prévue.  Pendant 
la  funeste  insurrection  de  juin,  Colfavru,  pénétré  de  dou- 
leur^ resta  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Néanmoins, 
le  Père  Duchêne  fut  suspendu  et  son  rédacteur  arrêté  le 
21  juillet  1848  et  transporté,  le  1"  septembre,  sur  le  ponton 
tUranie,  en  rade  de  Brest.  Là  il  releva  le  moral  de  ses 
compagnons  d'infortune  par  des  conférences  dont  il  a  ainsi 
résumé  le  caractère  :  «  Occuper  l'esprit,  développer  par 
l'instruction  la  foi  en  l'avenir,  l'espoir  en  la  justice,  la  con- 
fiance dans  le  droit;  l'aspiration  à  la  connaissance  et  à 
l'accomplissement  du  devoir.  »  Ce  n'était  pas  le  moyen  de 
s'attirer  l'indulgence  du  gouvernement  de  Bonaparte. 
Aussi,  le  13  février  1819  il  fut  transféré  à  Belle-Isle.  Il  y 
continua  sa  propagande,  organisant  une  sorte  d'enseigne- 
ment moral  et  civique  parmi  les  détenus  politiques.  Le 
12  avril,  il  partit  pour  Paris  où  l'appelait  le  conseil  de  guerre 
en  qualité  de  témoin.  Conduit  par  étapes  entre  des  gendar- 
mes, les  menottes  aux  poignets,  comme  un  malfaiteur, 
Colfavru,  après  dix-huit  jours  de  marche  et  de  souffrances, 
arriva  dans  la  capitale.  Il  déposa  devant  le  conseil  de 
guerre  et  fut  enfermé  ensuite  à  Sainte-Pélagie,  la  prison 
classique  des  républicains.  Le  24  juillet,  il  fut  renvoyé  à 
Belle-Isle  où  il  rentra  le  29.  Il  reprit  sa  tâche  interrompue 
et  fit  un  cours  de  droit  pratique.  Il  resta  en  prison  jusqu'à 
ce  que  le  décret  du  12  novembre  1849  lui  rendit  la  liberté, 
ainsi  qu'à  sept  cents  de  ses  compagnons  de  misère,  après 
seize  mois  de  détention.  Il  revint  à  Paris  le  4  décembre 
1849.  Il  avait  promis  à  ses  camarades  de  protester  publi- 
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quemenl  contre  répithète  de  repris  de  justice  qu'on  avait 
lâchement  jetée  à  la  face  de  ces  victimes  de  la  réaction 
bonapartiste.  Il  tint  parole;  sa  protestation  fut  publiée 
dans  laRé forme  le  15  décembre.  Le  21 ,  Colfavru,  était  arrêté 
et  incarcéré  à  Sainte-Pélagie;  mais,  après  six  semaines  de 
prévention,  une  ordonnance  de  non-lieu  le  rendit  à  la 
liberté  le  5  février  1850.  Ainsi  cette  révolution,  objet  de 
ses  vœux,  ne  lui  avait  apporté,  ainsi  qu'à  bien  d'autres 
républicains  du  reste,  que  déceptions,  que  souffrances, 
que  persécutions.  La  foi  de  Colfavru  n'en  fut  point 
ébranlée  ;  le  malheur  Tavait  mûri,  mais  n'avait  point  éteint 
sa  généreuse  ardeur.  Il  devint  un  des  rédacteurs  du  journal 
la  Voix  du  peuple.  Il  éprouva  bientôt  d'ailleurs  que  le 
peuple  n'est  pas  toujours  ingrat  envers  ses  serviteurs.  Des 
élections  complémentaires  étaient  nécessitées  dans  le 
département  de  Saône-et-Loire  par  la  condamnation  de 
six  représentants  après  l'affaire  du  13  juin  1849.  Colfavru 
fut  désigné  par  le  comité  électoral  comme  successeur 
d'Isidore  Buvignier  et,  le  28  avril  1850,  il  fut  élu  le  sixième 
de  la  liste  par  71,290  voix.  Les  républicains  de  Saône-el- 
Loire  protestaient  par  ce  choix  inattendu  contre  les  trans- 
portations  sans  jugement  et  contre  les  iniques  procédés 
dont  Colfavru  et  ses  compagnons  avaient  été  victimes. 

Colfavru  avait  alors  vingt-neuf  ans.  Il  considérait  les 
fonctions  de  représentant  du  peuple  comme  les  plus  hautes 
qu'un  citoyen  pût  remplir  et  toute  sa  conduite  répondit  à 
cette  juste  conception  de  ses  devoirs.  Il  prit  place  à  la 
Montagne  dans  le  groupe  radical  des  vingt-cinq,  qui  mena 
une  campagne  si  énergique  contre  le  gouvernement  de 
fionapartc.  Il  s'opposa  à  toutes  les  lois  de  répression,  mais 
en  vain.  Il  avait  pressenti  les  complots  liberticides  tramés 
à  l'Elysée.  Quand  éclata  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851 , 
Colfavru  protesta  avec  énergie  et  essaya  d'organiser  la  ré- 


J.-C.   GOLFAVRU  4S5 

sistance.  Il  fut  arrêté,  enfermé  à  Mazas,  puis  à  Sainte-Péla- 
gie, et  enfin  conduit  à  la  frontière  belge  le  2i  janvier  1852, 
Menacé  d'être  interné  par  le  gouvernement  belge^  il  passa 
en  Angleterre  et  se  réfugia  à  Londres  où  il  apprit,  pour  se 
constituer  des  moyens  de  subsistance,  le  métier  de  reliour* 
Au  mois  de  septembre,  il  alla  s'établir  à  Jersey  av(^c  sa 
vaillante  et  fidèle  compagne  et  vécut  d'abord  en  donnant 
des  leçons  de  droit.  Puis  il  créa  et  dirigea  une  exploitation 
agricole.  Fidèle  à  ses  principes,  il  se  dévoua  à  la  cause 
des  Jersyais,  exploités  par  les  grands  propriétaires,  et  en 
1858  il  fonda  un  journal  hebdomadaire,  la  Ligue,  organe 
de  r opinion  publique  et  des  réformes  à  Jersey,  dont  le  pre- 
mier numéro  parut  le  13  février.  Il  eut  pour  principal 
collaborateur  Tavocat  George  Vickery,  qui  avait  été  son 
élève  et  qu'il  avait  fait  nommer  député.  Dans  le  programme 
des  réformes  figuraient  l'établissement  d'un  Code  de  procé- 
dure criminelle  et  d'un  Code  pénal  et  la  révision  de  la  pro- 
cédure civile  pour  assurer  aux  habitants  une  justice  rapide 
et  peu  coûteuse.  Colfavni  fut  toujours  hanté  par  celle  idée 
démocratique  de  la  réduction  des  frais  de  justice  et  il  ne  so 
lassa  pas  de  préconiser  cette  utile  réforme  (1).  Le  journal  la 
Ligue  vécut  jusqu'au  23  août  1860,  époque  à  laquelle  le 

(1)  Pendant  son  exil,  Colfavru  entretint  les  meilleures  relatî'»n«  av(?c 
Victor  Hugo.  Quand  on  inaugura,  au  mois  de  septembre  ISHH,  li'  Lm  té- 
graphe  électrique  sous-marin  qui  reliait  Guemesey  et  Jersey,  riUnstn* 
poète  envoya  par  le  télégraphe  à.  ses  amis  de  Jersey  les  vers  suivant  a  : 

L*bymen  des  nations  s'accomplit;  passions, 
Intérêts,  mœurs  et  lois,  les  révolutions, 
Par  qui  le  cœur  humain  germe  et  change  de  formes, 
Paris,  Londres,  New-York,  les  continents  énormes. 
Ont  pour  lien  un  fil  qui  tremble  au  fond  des  mers. 
Une  force  inconnue,  empruntée  aux  éclairs, 
Bravant  l'écueil,  le  vent,  les  vagues  débordées, 
Mêle  au  courant  des  flots  le  courant  des  idées. 

Colfavru  publia  ces  vers  dans  la  Ligue  du  il  septembre  1H-'jJS  «^t  lc*5 
accompagna  d'un  commentaire  où  il  témoignait  son  admiration  pour  hi 
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proscrit  profila  de  l'amnistie  de  i8S9  pour  rentrer  dans  sa 
patrie. 

Colfavru  se  fixa  à  Paris  ;  il  se  fit  inscrire  au  barreau  de 
cette  ville  et  fut  un  des  plus  ardents  adversaires  du  régime 
impérial.  En  même  temps  il  se  livrait  à  ses  travaux  de 
jurisconsulte.  En  1861,  il  publia  un  ouvrage  devenu  classi- 
que :  Le  droit  commercial  comparé  de  la  France  et  de  tAtu- 
gleterre  suivant  f  ordre  du  Code  du  commerce  français, 
ouvrage  théorique  et  pratique  nécessaire  à  f  application  du 
nouveau  traité  de  commerce  du  S3  Janvier  1860  (1).  En 
1868,  il  mit  au  jour  un  traité  Du  mariage  et  du  contrat  de 
mariage  en  Angleterre  et  aux  États-Unis^  législation  compa^ 
rée  de  f  Angleterre^  des  États-Unis  et  de  la  France  (2). 

En  1870,  il  fit  campagne  contre  le  plébiscite  et  mani- 
festa sa  désapprobation  de  la  déclaration  de  guerre  à  la 
Prusse. 

Quand  les  désastres  de  notre  armée,  succombant  héroï- 
quement sous  le  nombre,  eurent  ouvert  aux  Prussiens  le 
chemin  de  la  capitale,  Colfavru  voulut,  malgré  son  âge  et 
ses  cheveux  blancs,  concourir  à  la  défense  nationale.  Il  se 
fit  inscrire  dans  la  garde  nationale  et  s^occupa  activement 
de  la  formation  des  nouveaux  bataillons.  La  proclamation 

génie  de  Victor  Hugo.  Celui  ci  remercia  en  ces  termes  son  compagnon  de 
proscription  : 

«  Hauteville  house,  13  septembre  (1858). 

«  Merci,  mon  cher  ancien  collègue,  de  ces  quelques  lignes  si  cordiales 
(lue  je  lis  aujourd'hui  dans  la  Li(/ue.  J'en  suis  vivement  louché.  C'est 
comme  un  souvenir  de  nos  bonnes  matinées  équestres  de  la  prève 
d'Azette.  Pendant  que  d'aulr(rs  s'efforcent,  on  ne  sait  dans  (|uel  misérable 
intér/'t,  à  semer  la  haine  et  la  divisicm  dans  les  rangs  de  la  démocratie 
proscrite,  c'est  à  rallier  et  à  encourager  que  vous  consacrez  votre  talent 
d'écrivain  et  votre  énergie  d'exilé.  Je  vous  félicite  et  je  vous  remercie. 

«  Recevez  mon  cordial  serrement  de  main. 

«  Victor  HiGO. 

'«  Rappelez  moi  à  l'affectueux  souvenir  de  M.  Vickcry  et  de  nos  amis  de 
la  Lif/ue.  » 

(i;  Puris,  Ilingray,  1861,  iu-8. 

(2)  Paris,  Corse  et  Marchai,  1868,  in-8 
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de  la  République  redoubla  encore  son  ardeur  ;  il  eùl^pu 
prétendre  à  remplir  dans  le  gouvernement  nouveau  un 
poste  important,  mais  il  ne  songeait  qu'à  la  patrie  menacée. 
Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  les  citoyens  appelés 
à  former  le  85"  bataillon  de  la  garde  nationale  se  réunirent 
dans  une  salle  do  l'Institut  pour  procéder  à  Télection  de 
leurs  officiers.  Colfavru  fut  élu  commandant  à  l'unanimité. 

Nul  ne  remplit  sa  tâche  avec  plus  de  dévouement 
et  celui  qui  écrit  ces  lignes  peut  d  autant  plus  en  témoigner 
qu'il  a  eu  Thonneur  d'être  son  collaborateur.  L'organisa- 
tion du  bataillon  fut  menée  avec  vigueur;  les  hommes 
furent  enrégimentés,  habillés,  armés,  et  ce  n'était  pas  une 
mince  besogne.  Bientôt  le  bataillon  fut  en  état  de  faire  son 
service  aux  remparts.  Lorsque  furent  formés  les  bataillons 
de  marche,  Colfavru  tînt  à  rester  à  la  tête  de  la  portion 
active  du  85*  qu'il  mena  aux  avant-postes,  à  Maisons- Alfort 
et  à  Port-à-l'Anglais.  Le  85«  fut  au  nombre  de  ceux  que  le 
général  Clément-Thomas  massa  le  2  décembre  1870  au  pied 
de  la  redoute  de  la  Faisanderie  et  qui  assistèrent  à  la 
seconde  journée  do  la  sanglante  bataille  de  Champigny. 

Pendant  qu'il  remplissait  avec  tant  d'ardeur  ses  devoirs 
do  soldat,  Colfavru  avait  été  nommé,  le  23  septembre  1870, 
juge  de  paix  du  XVIP  arrondissement.  Il  accepta,  sans 
abandonner  son  poste  de  combat  et,  grdce  à  sa  remar- 
quable activité,  il  remplit  ses  doubles  fonctions  avec  ponc- 
tualité. Il  rendit  ainsi  d'importants  services  à  la  population 
parisienne. 

Le  19  janvier  1871,  le  85*  bataillon  de  marche  prit  part  à 
la  bataille  de  Buzenval.  Colfavru  mena  bravement  ses 
soldats  au  feu  et  il  mçntra  que  chez  lui  le  courage  militaire 
était  èi  la  hauteur  du  courage  civil.  Après  la  capitulation, 
qui  fut  un  coup  douloureux  pour  son  cœur  patriote,  le 
commandant  se  consacra  à  ses  fonctions  de  juge  de  paix. 
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La  Commune  éclata  :  Colfavru,  à  qui  le  gouvernement  avait 
donné,  le  12  février  1871,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
comme  une  juste  récompense  de  son  héroïque  conduite, 
tenta  de  réunir  son  bataillon,  où  des  éléments  d'insurrec- 
tion s'étaient  manifestés.  Les  partisans  de  la  Commune 
voulurent  le  gagner  à  leur  cause;  il  refusa.  Furieux,  ils 
proférèrent  des  menaces  de  mort  contre  le  commandant  et 
son  état-major.  Prévenu  par  un  de  ses  hommes,  auquel  il 
avait  rendu  service,  il  put  éviter  une  arrestation  imminente 
et  ^e  réfugier  à  Versailles  avec  sa  famille.  Après  la  chute 
de  la  Commune,  Colfavru  s'efforça  d'adoucir  les  rigueurs  de 
la  répression  et  il  réussit  à  sauver  de  la  mort  plusieurs 
insurgés,  parmi  lesquels  celui-là  même  qui,  par  un  avis 
officieux,  lui  avait  conservé  la  liberté  et  peut-être  la  vie. 

Colfavru  reprit  ses  fonctions  de  juge  de  paix  et  ne  donna 
sa  démission  que  lorsque  fut  terminée  la  laborieuse  liqui- 
dation de  la  question  des  loyers.  En  1872,  il  quitta  Paris  et 
alla  s'établir  en  Egypte.  Avocat  à  la  cour  d'appel  du  Caire, 
il  plaida  plusieurs  procès  importants  et  s'efforça  de  faire 
prévaloir  en  Egypte  le  principe  de  la  réforme  judiciaire 
basée  sur  les  Codes  français.  C'est  ainsi  que  là  encore  il 
servit  la  cause  de  la  France  (1). 

Au  mois  d'octobre  1880,  Colfavru  eut  la  douleur  de 
perdre  son  fils,  jeune  avocat  de  vingt-quatre  ans,  que  les 
mallieurs  de  1870  avaient  mûri  avant  l'âge  et  qui  semblait 
promis  à  un  brillant  avenir.  Brisé  par  celte  perte  irrépa- 
rable, Colfavru  quitta  TÉgyple  et  revint  en  France  avec  sa 
femme,  sa  fille  et  sa  belle-fille,  restée  veuve  avec  un  enfant 
de  quelques  mois.  Il  eut  de  la  peine  à  se  ressaisir,  mais 
sou  énergie  naturelle  reprit  le  dessus.  Il  chercha  et  il  trouva 

{i}}\  exposa  en  1878,  les  travaux  accomplis  par  les  Français  en  Egypte 
itnna  une  brochure  intitulée  :  Les  Français  en  Egypte:  les  établissements 
ftf/fkoles  de  Com-el-Alcdar  et  de  VAtfeh, 
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dans  le  travail  un  dérivatif  à  sa  douleur.  La  réforme  judi- 
ciaire devint  sa  constante  préoccupation.  Il  préconisa  le 
retour  à  la  tradition  révolutionnaire  et  demanda  l'élection 
des  juges  de  tous  degrés  et  l'intervention  du  jury  dans  toutes 
les  aflfaires.  Il  se  fit  Tapôtre  de  cette  réforme^  parcourant  le 
pays  tout  entier  avec  son  ami  Auguste  Dide,  créant,  par 
ses  conférences  et  par  ses  écrits,  un  mouvement  d'opi- 
nion  (1).  Il  résuma  ses  idées  dans  un  livre  intitulé  :  De 
r organisation  du  pouvoir  judiciaire  sous  le  régime  de  la 
souveraineté  nationale  et  de  la  République  (2).  Il  avait 
trouvé  un  auxiliaire  dévoué  dans  le  conseiller  Victor  Jean- 
vrot,  jurisconsulte  profond,  auteur  d'ouvrages  documentés 
et  classiques  sur  la  question  de  l'élection  des  juges. 
Quand  Jeanvrot  créa  sa  Revue  de  la  réforme  judiciaire^ 
Colfavru  en  fut  un  des  rédacteurs,  et,  tous  les  ans,  il'pré- 
sidait  un  congrès  spécial  où  on  discutait  les  problèmes 
soulevés  par  ces  projets  de  réforme. 

Colfavru  trouva,  dans  la  préparation  du  Centenaire  de 
1789,  un  autre  élément  à  son  activité.  Un  des  fondateurs 
de  la  Révolution  française ^  rédacteur  en  chef  de  cette  revue, 
à  laquelle  il  collabora  activement  jusqu'en  1885,  il  se 
dévoua  à  cette  œuvre  politique,  qu'il  mena  à  bonne  fin. 

Dès  1850,  Colfavru  avait  été  initié  à  la  franc-maçonne- 
rie, dont  faisaient  partie  tous  les  amis  de  la  tolérance  et 
de  la  libre  pensée.  Sous  l'Empire,  il  avait  combattu  contre 
la  confiscation  que  le  gouvernement  avait  essayé  de  faire  de 
cette  importante  société,  et  il  avait  réussi  à  obtenir  pour 

(1)  De  janvier  à  avril  1883  il  fit  des  conférences  à  Paris,  à  Nîmes,  à 
Marseille,  à  Lyon,  à  Melun,  à  Mantes,  à  Corbeil,  &  Chaville,  etc.  Il  publia, 
en  1885,  une  brochure  de  propagande  sous  ce  titre  :  La  réforme  judi- 
ciaire. Le  pouvoir  judiciaire  rétabli  et  ayant  pour  base  le  suffrage  uni- 
versel comme  toutes  les  délégations  de  la  souveraineté  nationale.  A  la  fin 
de  cette  brochure,  se  trouvait  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire. 

(2)  Paris,  Charavay  frères,  1  vol.  in-12  de  200  pages. 
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les  francs-maçons  une  indépendance  relative.  Quand  il  revint 
d*Égyple,  il  apporta  à  cette  institution  le  concours  le  plus 
absolu.  Nul  ne  fut  plus  dévoué  à  Tœuvre  maçonnique.  En 
188i,  il  fonda  une  loge  sous  le  vocable  la  Constante  amitié. 
Membre  du  conseil  de  Tordre  du  Grand-Orient  do  France, 
il  travailla  avec  un  de  ses  amis,  jurisconsulte  éminent, 
M.  Amiable^  à  la  réforme  de  la  constitution  maçonnique. 
Il  eut  rhonneur,  en  i885,  d'être  nommé  président  du  con- 
seil de  Tordre,  et  il  exerça  ces  fonctions  suprêmes  avec  une 
tégilime  autorité  jusqu'en  ^887  (i). 

En  1885,  sollicité  par  plusieurs  de  ses  amis,  il  accepta 
une  candidature  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  Il 
rit^  lui  déplaisait  pas  d'aller  défendre  à  la  tribune  les 
réformes  qu'il  avait  rêvées.  Il  fut  élu  député  au  scrutin  de 
ballottage  le  14  octobre  1885^  le  quatrième  de*  la  liste,  par 
4%,  199  voix.  Il  remplit  son  mandat  avec  une  conscience 
rare  (2).  Assidu  aux  séances,  membre  d'un  grand  nombre  de 
commissions,  président  du  groupe  de  la  gauche  radicale, 
il  consacra  au  service  de  son  pays  toutes  ses  forces  et  toute 

ly  Le  16  juillet  1889,  en  séance  du  congrès  maçonnique  internatioual, 
MM,  Louis  Amiable  et  J.-C.  Colfavru  prononcèrent  deux  discours  où  ils 
II*  t^ut  l'historique  de  la  franc-maçonnerie  en  France  depuis  172o.  Colfavru 
triiitû  spécialement  du  Grand-Orient  de  France  au  xix«  siècle.  Ce  travail 
ft  l'tù  publié  en  1889  en  une  brochure  in-8. 

(2)  Parmi  les  propositions  faites  par  Colfavru  pendant  la  législature,  il 
f,\iil  citer  les  suivantes  :  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  à 
toutes  les  professions  dites  libérales,  médecins,  avocats,  etc.,  le  bénéfice 
de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  (21  juin  1886); 
—  id.  ayant  pour  objet  la  modification  de  la  loi  en  vigueur  pour  l'élection 
deî^  députés,  où  il  soutenait  la  nécessité  d'une  réforme  très  désirable,  le 
rciumvellemeut  partiel  de  la  Chambre  (29  juin  1886);—  id.  ayant  pour 
ifhjel  la  réorganisation  et  le  fonctionnement  du  pouvoir  judiciaire  confor- 
métiicnt  au  principe  de  la  souveraineté  nationale  (8  juillet  1886);  —  id. 
d(!aiandant  la  suppression  des  sous-préfets  (décembre  U'86)  ;  —  t(i.  ayant 
pour  objet  la  séparation  réelle  et  effective  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif  (23  mai  1887).  Rappelons  aussi  qu'il  fit  décréter  que  l'en- 
quête parlementaire  sur  les  agissements  de  M.  Wilson  fût  étendue  à  tous 
Ihh  faits  touchant  l'administration,  qui  paraîtraient  de  nature  à  mériter  un 
btrimo  ou  une  répression  (novembre  1887).  et  qu'il  fut  un  des  plus  éncr- 
gniULS  adversaires  de  l'aventure  boulangiste. 


J.-C.    COLFAVRU  491. 

son  activité.  Il  fut,  avec  son  ami  Dide  et  son  collègue 
Hubbard,  un  des  promoteurs  de  la  candidature  de  M.  Sadi 
Carnot  à  la  présidence  de  la  République.  Une  vieille  affe(>- 
lion  liait  Colfavru  à  M.  Hippolyte  Carnot  et  ce  fut  pour  lui 
une  véritable  joie  que  l'élection  du  fils  de  son  ami,  du 
digne  descendant  d'un  des  plus  grands,  citoyens  de  la 
Révolution  française. 

En  i886,  il  créa,  avec  ses  amis  et  collègues  Perîllieret 
Hubbard,  le  barreau  de  Pontoise,  qui  l'élut  bâtonnier.  En 
même  temps^  il  prenait  une  part  active  à  la  fondation  de 
la  Société  du  Prêt  gratuit,  œuvre  philanthropique  dont  on 
doit  la  généreuse  initiative  à  M.  Eugène  Dorian. 

Colfavru  avait  un  culte  pour  notre  Révolution.  Il  ne 
laissait  jamais  échapper  une  occasion  d'en  glorifier  les  faits 
et  les  hommes.  Quand,  en  1888,  Hippolyte  Carnot  fonda  la 
Société  de  F  Histoire  de  la  Résolution,  Colfavru  en  fut  un 
des  vice-présidents,  Il  fut  aussi  un  des  promoteurs  de 
l'exposition  historique  qui  eut  lieu  en  1889,  au  Louvre,  et 
c'est  lui  qui  porta  la  parole  devant  le  chef  de  l'Etat,  le  jour 
de  l'inauguration  (18  avril  1889).  Fils  de  1789,  il  célébra 
le  Centenaire  comme  un  fils  célèbre  la  fêle  do  sa  mère.  Ce 
fut  son  suprême  bonheur.  Colfavru,  qui  avait  mené  une 
vigoureuse  campagne  contre  Taventure  boulangiste,  vit, 
aux  élections  de  1889,  sa  candidature  échouer  devant  la 
coalition  monarchiste  et  césarienne.  Il  rentra  dans  la  vie 
privée,  regrettant  de  n'avoir  pu  achever  sa  tâche  et  faire 
triompher  les  projets  de  réforme  qu'il  avait  formulés  et 
que  devait  discuter  la  législature  nouvelle.  L'ingratitude 
humaine  n'était  pas  nouvelle  pour  lui  ;  elle  ne  lui  en  fut 
pas  moins  très  sensible.  La  lutte  électorale  avait  épuisé 
ses  forces;  des  chagrins  de  famille  altérèrent  sa  santé;  la 
plaie  de  la  mort  de  son  fils  était  toujours  saignante;  les 
souffrances  de  la  compagne  de  sa  vie  étaient  pour  lui  une 
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eonslante  douleur.  Son  énergie,  qui  l'avait  soutenu  si  long- 
temps, céda  enfin.  Déjà  malade,  il  alla  plaider  à  Corbeil: 
ati  retour  il  s'alita,  et,  malgré  les  soins  touchants  dont 
roDlourèrent  sa  femme  et  sa  belle-fille,  malgré  le  dévoue- 
mnnt  d'un  de  ses  jeunes  amis,  le  D'  Villy,  il  succomba,  après 
di^  longues  et  cruelles  souffrances,  le  18  mai  1891,  à  Tâge 
de  soixante-dix  ans. 

Le  20  mai,  une  foule  nombreuse  d'amis  connus  ou  incon" 
nus  accompagna  au  cimetière  Montparnasse  le  vaillant 
citoyen.  Au  nom  du  Grand-Orient  de  France,  M.  Viguier, 
président  du  conseil  général  de  la  Seine,  adressa  un  dernier 
adieu  à  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  la  franc- 
niatjonnerie.  Notre  ami  Auguste  Dide  fit  ensuite  avec  son 
éloquence  habituelle  l'éloge  du  défunt  et  ses  paroles,  dites 
avt^c  l'accent  du  cœur,  émurent  vivement  les  assistants. 
W.  Aussel  rappela  ensuite  quelle  part  active  Colfavru  avait 
prise  à  la  Société  pour  rinstruction  élémentaire,  comme 
professeur  de  droit,  comme  membre  du  Comité  et  comme 
vice-président.  Enfin  M™'  Marya  Cheliga  Lœwga  exprima 
en  termes  excellents  la  reconnaissance  que  la  Ligue  de 
Fémancipation  des  femmes  conserverait  toujours  au  défunt 
pour  le  concours  désintéressé  qu'il  lui  avait  apporté. 

M.  Colfavru  laisse  un  nom  justement  honoré  et  sa  car- 
rière peut  être  donnée  en  exemple  à  la  génération  présente. 
11  a  été  un  véritable  apôtre  de  la  foi  républicaine,  pour 
laquelle  il  a  lutté  et  souffert  sans  relâche,  comme  autrefois 
les  apôtres  de  la  foi  chrétienne.  Il  était  un  des  champions 
les  plus  ardents  de  cette  généreuse  génération  de  1848,  qui 
va  ^'égrenant  chaque  jour  et  qui,  éprise  d'idéal,  parfois 
chimérique,  mais  toujours  sincère,  a  donné  à  notre  pays 
les  plus  belles  traditions  de  fidélité  et  de  droiture.  Ces 
Itommes  ont  su  imposer  à  tous,  amis  et  adversaires,  par  la 
dignité  de  leur  caractère,  par  la  sévérité  de  leurs  mœurs, 
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par  la  sincérité  de  leurs  principes,  un  respect  qui  les  suit 
au  delà  de  la  tombe.  Tel  était  celui  que  nous  pleurons,  tou* 
jours  prêt  à  embrasser  la  cause  des  faibles  et  des  oppri- 
més, à  encourager  les  jeunes.  C'est  lui,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple  typique,  qui,  en  1861,  devina  le  talent  de  Gam- 
betla  et  fit  entrer  comme  secrétaire  chez  Grémieux  le  jeune 
avocat  qui,  découragé,  allait  retourner  dans  sa  province  (1). 
Combien  d'autres  ont  été  ses  obligés  !  Car  notre  ami  accueil- 
lait avec  empressement  tous  ceux  qui  venaient  solliciter  ses 
conseils  et  profiter  de  son  expérience,  et  il  ne  se  corrigera 
jamais  de  cette  générosité  primesautière  qui  lui  valut  tant  de 
cruels  mécomptes.  Dans  sa  carrière  dure  et  laborieuse,  il 
n'eut  jamais  d'autre  mobile  que  l'amour  de  la  patrie,  que  la 
fraternité  entre  les  hommes.  Lutteur  infatigable,  oublieux 
de  lui-même,  dédaigneux  de  la  richesse  et  des  honneurs,  il 
a,  dans  la  bonne  et  mauvaise  fortune,  gardé  intacts  jus- 
qu'au bout  les  principes  et  la  foi  de  sa  jeunesse.  Les 
hommes  de  sa  trempe  et  de  son  caractère  sont  rares  et 
honorent  leur  pays.  Le  nom  de  Colfavru  restera  justement 
attaché  à  l'histoire  de  la  fondation  de  la  République;  il 
vivra  dans  le  cœur  de  tous  ses  amis  et  il  restera  cher  à  tous 
les  patriotes. 

Etienne  Charavay. 


(1)  Cf.  un  intéressant  article  de  M.  Albert  Tournier,  intitulé  Les  débuts 
de  Gambetla  et  publié  dans  VEvénement  du  29  mai  1891. 


LE 

CULTE   DE   LA    RAISON 


L  OPINION    POPULAIRE    A    PARIS- 
LE  CULTE   DE   LA   RAISON   EN   PROVINCE. 

Dans  nos  précédents  articles  (1),  on  a  vu  de  quelles  cir- 
constances et  de  quelles  idées  était  sorti  le  culte  de  la  Raison. 
Nous  avons  raconté  la  fameuse  cérémonie  qui  eut  lieu  à 
Notre-Dame  le  20  brumaire  an  II,  exposé  l'attitude  des 
pouvoirs  publics,  Convention  nationale  et  Commune  de 
Paris,  en  face  du  mouvement  de  déchristianisation,  indiqué 
le  caractère  plutôt  déiste  de  ce  culte  censé  athée,  montré 
quel  accueil  il  reçut  des  philosophes.  Il  reste  à  faire  voir 
ce  que  fut  le  même  culte  dans  le  peuple  de  Paris  et  com- 
ment il  se  développa  en  province. 

I 

A  Paris,  il  est  bien  certain  que  la  tentative  fut  surtout 
nég^ative.  Le  peuple  songea  moins  à  fonder  une  religion 
nouvelle  qu'à  détruire  ou  plutôt  à  insulter  Tancienne.  A 
considérer  cet  essai  de  destruction,  ou,  si  Ton  veut,  de 
déconsidération  du  christianisme,  on  voit  que  le  caractère 
du  mouvement,  surtout  aux  premiers  jours,  ce  fut  l'absence 
de  fanatisme  et  même  de  sérieux. 

Ce  ne  sont  point  des  Polyeuctes  qui  font  irruption  dans 

\l)  Voir  la  Revue  des  14  janvier  et  14  février  1891. 
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les  églises  de  Paris  et  renversent  l'autel  :  ce  son  t  des  gamins, 
des  loustics,  des  lecteurs  goguenards  du  Père  Duchesne, 

Voici,  à  cet  égard,  les  témoignages  de  deux  convention- 
nels, tous  deux  hostiles,  mais  tous  deux  passionnément 
curieux  et  observateurs  avisés  : 

«  On  ne  procédait  pas  à  ces  destructions,  dit  Mercier, 
avec  la  fureur  du  fanatisme,  mais  bien  avec  une  dérision, 
une  ironie,  une  gaieté  saturnale,bien  propres  à  étonner  Tob- 
servateur  (1).  » 

c<  Les  cérémonies  religieuses,  dit  Grégoire,  étaient  tra- 
vesties sous  des  formes  grotesques  :  les  ministres  de  la  reli- 
gion étaient  représentés  sous  des  emblèmes  qu'on  croyait 
propres  à  les  couvrir  de  ridicule  ou  d'horreur,  tels  que  des 
marottes,  des  poignards  ;  d'autres  acteurs,  mêlant  à  des 
formules  liturgiques  des  actions  cyniques  et  des  propos 
crapuleux,  marchaient  couverts  d'ornements  sacrés  dont 
on  couvrait  également  dos  chiens,  des  boucs,  des  porcs, 
mais  presque  toujours  des  ânes  caparaçonnés  de  manière 
à  marquer,  le  plus  énergiquement  possible,  l'impiété  bru- 
tale (2).  » 

La  fête  que  la  Commune  avait  organisée  à  Notre-Dame 
n'avait  manqué,  on  l'a  vu,  ni  de  décence  ni  de  gravité,  bien 
que  le  premier  rôle  y  eût  été  donné  à  une  actrice  de  l'Opéra. 
Au  contraire,  les  fêles  que  le  peuple  improvisa  dans  les 
autres  églises  de  Paris  transformées  en  autant  de  temples 
de  la  Raison,  furent  joyeuses  et  même  cyniques.  Ainsi  à 
Saint-Eustache,  d'après  Grégoire  et  Mercier,  ce  fut  une 
grande  ripaille  populaire.  A  Saint-Gervais,  il  y  eut  bal 
public  dans  la  chapelle  de  la  Vierge  (3). 

L'irrévérence  gauloise  des  fabliaux  et  de  Voltaire  inspira 

(1',  Mercier,. iVouvcau  Paris ^  IV,  108. 

(2)  Grégoire,  Histoire  des  sectes ^  éd.  de  1828,  T,  49. 

(3)  ma,,  1, 37. 
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ces  saturnales  ironiques  et  toute  la  gaieté  irréligieuse  passa 
lies  livres  dans  la  rue  et  de  Tesprit  dans  les  gestes. 

Dans  ces  gamineries  Je  ne  vois  qu'un  sentiment  sérieux  : 
le  patriotisme. 

En  efTet,  si  le  culte  de  la  raison  a  ses  saints,  dont  les 
ima§;es  remplacent  les  tableaux  et  les  statues  de  piété  dans 
les  églises,  si  la  trinité  Marat-Chalier-Lepeletier  (1)  est 
substituée  par  le  peuple  à  la  trinité  chrétienne,  c'est  dans 
une  pensée  moins  religieuse  que  politique.  En  Marat,  par 
exemple,  qui  adore-t-on?  Est-ce  le  précurseur  du  culte  de 
la  Raison?  Mais  Marat  croyait  à  la  religion  du  Vicaire  sa- 
VQijard  et  haïssait  les  philosophes.  Est-ce  le  dénonciateur 
sanguinaire?  On  l'a  bien  oublié  et  on  ne  se  rappelle  que 
le  tilre  fraternel  de  son  journal^  C'est  le  patriote  assassiné 
qu'on  adore  en  Marat.  Pour  certaines  âmes  grossières  et 
simples,  Marat  personnifie  la  patrie.  Voilà  pourquoi  les 
pouvoirs  publics  ne  cherchèrent  pas  à  décourager  le  culte 
posllmme  de  l'Ami  du  peuple  et,  après  thermidor,  mirent 
ses  cendres  au  Panthéon. 

Enfin,  beaucoup  de  Parisiens  ne  virent  dans  le  culte  de  la 
Raison  qu'un  amusement.  Derrière  le  char  des  déesses,  il 
y  eut  plus  d'un  badaud  sceptique.  Lors  du  rétablissement 
des  processions  de  la  Fête-Dieu  en  1816,  on  vit  d'anciens 
sectateurs  de  la  Raison  aiïublés  d'une  chasuble  (2). 


II 


Liis  fêtes  rabelaisiennes  de  Saint-Eustache  et  de  Saint- 
Ci  n  vais  ne  semblent  pas  avoir  eu  de  caractère  officiel  :  elles 


{ 1 1  Uae  visite  au  inusée  CarDavalet  donne,  par  les  images,  une  idée 
fjrtirisc  du  culte  de  cette  trinité. 

'2)  Prudhomme,  Histoire  impartiale  des  Révolutions  de  France,  VIII, 
:;1:j  {éd,  de  1824-1825). 
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coïncidèrent  pourtant  avec  de  nouvelles  solennités  orga- 
nisées par  les  pouvoirs  publics. 

Ainsi,  le  décadi  qui  suivit  la  fête  du  20  brumaire,  il  y  eut 
des  cérémonies  dans  presque  toutes  les  églises  de  Paris  et 
de  la  banlieue.  On  a  peu  de  détails  sur  ce  qui  se  passa  ce 
jour-là,  30  brumaire,  à  Notre-Dame.  Je  ne  retrouve  que  le 
programme  rédigé  à  cet  effet  par  la  gendarmerie  nationale 
près  les  tribunaux  (!).«  La  liberté,  y  disent  les  gendarmes, 
est  la  divinité  du  Français.  »  Il  y  aura  dans  le  cortège  «  une 
femme  désignant  la  patrie,  offrant  des  couronnes  civiques 
au  peuple  ».Et  Tinscription  suivante  est  proposée:  «  La 
Liberté,  l'Égalité,  la  Fraternité,  la  Raison  sont  insépara- 
bles. » 

Parmi  Tes  cérémonies  qui  eurent  lieu,  ce  30  brumaire, 
dans  les  autres  églises,  citons  celle  de  Saint-Laurent  (2) 
que  le  citoyen  J.-P.  Thiébault  consacra  à  la  Raison  par  un 
discours  où  il  fit  Thistorique  déclamatoire  des  maux  et  des 
massacres  causés  par  la  religion  catholique.  On  chanta  en- 
suite des  couplets,  franchement  déistes,  dont  François  de 
Neufchâteau  était  Tauteur  : 


Notre  Évangile  est  la  nalure, 
Et  noire  culte  est  la  vertu. 


Le  monde  avait  perdu  ses  tilres, 
La  France  les  a  retrouvés. 

Quels  tributs  à  VÈtre  suprême 
Sont  les  plus  dignes  d'être  offerts? 
Ceux  d'un  peuple  que  le  ciel  aime, 
Puisqu'il  a  su  briser  ses  fers. 


(1)  Bibl.  nat.,  Lb  ♦V3524,  in-4. 

(2)  Inauguration  d*un  temple  de  la^  Raison  en  la  ci-devant  église  de 
Saint-Laurent  à  Paris Limodin,  s.  d.,  in-8  de  14  pages.  —  Bibl.  Carna- 
valet, n«  12272. 

10«  AKMÉB.  —  II  32 
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Liberté,  sous  tes  lois, 
Oui/ la  morale  est  plus  auguste 

De  la  lumière 
Un  cœur  libre  est  plus  pénétré. 
Pour  être  bienfaisant  et  jusie, 
U  ne  faut  ni  roi  ni  curé. 


Le  ciel  est  dans  la  paix  de  l'àme. 
Et  Tenfer  est  dans  les  remords. 

Quant  aux  fêles  de  la  Raison  dans  la  banlieue,  il  faut 
signaler  celle  qui  eut  lieu,  le  même  jour,  à  Saiot-Deaiis  (dont 
le  nom  nouveau  était  Franciade)^  en  présence  de  délégués 
des  sections  de  Paris  (1  ). 

Le  cortège,  dans  lequel  on  voyait  un  tombereau  chargé 
d'ornements  du  passé  et  traîné  par  trois  ânes  couronnés  ou 
mitres,  s'arrêta  au  pied  d'une  montagne  élevée  sur  la  place 
de  la  Réuuion  et  surmontée  des  bustes  de  Lepeletier,  de 
Marat^  de  Rousseau,  de  Guillaume  Tell,  de  Franklin  et  de 
la  Liberté. 

Il  y  eut  des  discours  et  des  chants. 

Un  Parisien  chanta  des  couplets  patriotiques  en  l'hon- 
neur de  Franciade  : 

Ces  rois  de  marbre,  ces  tombeaux. 

Les  images  de  nos  bourreaux, 

^Qu'aucun  ne  les  dégrade  : 
Mais  leurs  cercueils,  mes  chers  amis, 
Nous  en  chargerons  nos  fusils. 

.Grâces  4  Franciade.    . 

Le  citoyen  Fauconpret  (2),  debout  sur  l'autel  de  la  patrie, 

(1)  Procès- verbal  de  la  fôte  coosacrée  à  l'inauguration  des  bustes  des 
grands  hommes  et  des  martyrs  de  la  liberté,  qui  a  eu  lieu  à  Franciade, 
département  de  Paris,  le  30  brumaire  et  jour  suivant,  de  Tan  11  de  la 
République  français»  une  et  indivisible.  Rédigé  par  H.  Blanc.  Imprimé 
par  ordre  de  la  Société  populaire.  S,  l.  n,  d,,  in-8  de  33  p.  —  Bibl.  nul. 
Lb*i/3527. 

(2)  C'est  probablement  Defauconprct,  le  futur  traducteur  de  Walter 
Scott  ;  il  était  alors  âgé  de  vingt-six  ans. 
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prononça  un  discoars  emphatique  où  il  se  félicita  niaise- 
ment qu'on  eût  écrasé  Condorcet. 

Ensuite  le  cortège  se  rendit  à  la  basilique  de  Saint-Denis, 
devenue  temple  de  la  Raison^ot  se  pressa  autour  de  la  sta- 
tue de  la  Liberté  placée  sur  le  tabernacle  (i). 

Ces  fêtes  solennelles  ne  se  renouvelèrent  plus,  surtout 
après  que  Robespierre  eut,  aux  Jacobins,  le  1^'  frimaire, 
lancé  Tanathème  à  Tathéisme.  Mais  il  y  eut  encore  des 
cérémonies.  On  a  surtout  conservé  le  souveilir  de  celle  qui 
fut  présidée  à  Saint-Roch,  le  10  frimaire,  par  Tacteur  Mon- 
vel.  On  prétend  que  ce  comédien,  revêtu  d'une  dalmalique 
tricolore,  s'écria  :  «  S'il  existe  un  Dieu,  je  le  défie  en  ce 
moment  de  me  foudroyer  pour  montrer  sa  puissance  (2).  )> 
Mais  on  a  le  discours  de  Montvel  (3),  imprimé  à  3,000  exem- 
plaire^  aux  frais  de  la  section  de  la  Montagne,  et  on  y  voit 
que  l'acHeur  parla  de  Dieu  d'une  tout  autre  manière  :  «  S'il 
existe,  dit-il,  ce  créateur  de  tout,  et  l'opinion  contraire  serait 
trop  désolante...  m  II  fit  même  une  sorte  de  prière  philoso- 
phique :  «  Et  toi,  suprême  intelligence,  âme  de  la  nature, 
et  qui  peut-être  es  la  nature  même,  toi  que  l'ignorance 
de  rhomme,  ses  passions  et  ses  préjugés  ont  enveloppé 
des  plus  sombres  nuages,  ton  souffle  enfin  vient  de  les  ' 
dissiper,  et  tu  as  daigné  te  révéler  à  nos  yeux...  Dieu  !  si 
longtemps  méconnu,  être  sublime,  au-dessus  des  prières, 
au-dessus  des  hommages,  tu  es  la  vérité,  la  vertu,  la  rai- 
son; tu  es  la  liberté,  l'égalité,  tout  ce  qui  est  beau,  tout  ce 
qui  est  bon;  la  perfection  est  ton  essence,  et  nos  cœurs, 


(1)  Il  Taut  reconoaitre  que^  par  excepUoû,  cette  cérémouic  n'eut  pas  ud 
caraclùre  formellemeut  déiste. 

(2)  Grégoire,  Histoire  des  sectes j  I,  33. 

(3)  Discours  fait  et  prononcé  par  le  citoyen  Monvel,  dans  la  section  de  la 
Montague,  le  jour  de  la  fête  de  la  Raison  célébrée  dans  la  ci-devant  église 
de  Saiiit-Hocli,  le  10  frimaire  an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 
Lefer^  an  11,  in-8  do  31  pages.  —  Bibl.  Carnavalet,  n»  12272. 
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enfin  dignes  de  toi,  n'ont  appris  à  ne  te  plus  craindre  que 
pour  s'instruire  à  mieux  t'aimer.  » 

Mais  déjà  le  culte  de  la  Raison  est,  à  Paris,  discuté  par 
le  peuple.  On  s'était  pressé  et  amusé  aux  mascarades  :  on 
bâille  au  nouveau  prêche.  Maintenant  tout  se  passe  entre 
maîtres  d'école  et  lettrés,  avec  froideur  et  sécheresse, 
presque  à  huis-clos.  Â  la  fin  de  frimaire  an  II,  ce  ne  sont 
plus  guère  que  des  discours  académiques  débités  par  un 
orateur  compassé  devant  une  poignée  d'auditeurs  ennuyés. 
Citons,  par  exemple,  l'hommage  déiste  à  la  raison  (1)  fait 
par  le  ciloyen  Merbeck  dans  l'église  de  Saint-Jacques-du- 
Haut-Pas,  devenue  temple  de  la  Raison,  et  qui  sera  demain 
temple  de  la  Bienfaisance  : 

«  Raison  divine,  émanation  pure  de  l'Être  suprême,  qui 
règle  à  sa  volonté  la  destinée  des  hommes  et  des  empires, 
daigne  accepter  l'hommage  que  nous  venons  te  rendre 
aujourd'hui  dans  ce  temple  auguste  ! 

«  Cet  hommage  doit  te  plaire,  puisqu'il  est  inspiré  par 
le  brûlant  amour  de  la  patrie  et  par  le  sentiment  de  ses 
bienfaits.  En  effet,  c'est  par  lui  que  nous  avons  reconquis 
notre  sainte  liberté,  trop  longtemps  profanée  sous  le  joug 
abhorré  d'une  honteuse  servitude. 

«  C'est  par  toi  que  nous  avons  repris  notre  première 
égalité,  trop  longtemps  méconnue  sous  le  règne  du  des- 
pote (2)  ». 


(1)  Hommage  à  la  raisoD.  Discours  prononcé  dans  son  temple,  décadi 
30  frimaire,  deuxième  année  de  la  République  française  une  et  indivi> 
siblc  par  le  citoyen  Merbeck,  membre  de  la  Société  populaire  de  la  sec- 
tion de  l'Observatoire.  Imprimé  par  ordre  de  la  Société.  {Paris)^  imp.  de  la 
Société  typographique^  s.  d.,  in-8  de  8  pages.  —  Bibl.  nat.,  Lb  *V3597. 

(2)  Consulter  aussi,  sur  cette  seconde  période  du  culte  de  la  Raison  & 
Paris,  période  qu'on  pourrait  appeler  pédante^  les  imprimés  suivants  : 
io  Discours  prononcé  par  MichauU  Launoy,  à  Vaugirard,  le  20  nivôse, 
pour  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison.  Paris^  Moutard^  an  II,  iu-8, 
de  lo  pages.  ~  2»  Discours  prononcés  dans  la  section  de  Beaurepairc,  les 
20  et  25  nivôse.  Parts,  Moutard,  s.  d.,  in-8  de  19  pages.  —  3°  Section  des 
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III 


Les  poésies  de  circonstauce  furent  assez  nombreuses. 
La  forme  en  est  trop  médiocre  et  l'inspiration  trop  sem- 
blable, pour  qu'il  soit  utile  de  les  citer.  Disons  seulement 
que  Fauteur  de  la  Marseillaise  chanta,  lui  aussi,  la  Rai- 
son (1),  et  la  chanta  en  déiste  : 

Sou?  tes  auspices  je  pénètre 
Jusqu'à  la  source  de  mon  être. 
Jusqu'au  lieu  trois  fois  redouté. 
Où  Dieu,  dans  une  paix  profonde, 
Veille  sur  les  destins  du  monde 
Et  lui  dicte  sa  volonté. 


Parais Le  monstre  s'humilie 

Devant  la  déesse  avilie 
Dont  il  usurpait  les  autels. 
Par  toi,  libre  et  victorieuse, 
Elle  revient,  plus  glorieuse, 
S'offrir  à  Tencens  des  mortels. 


On  trouvera  plus  de  profit  à  lire  les  différents  catéchismes 
qu'inspira  le  culte  de  la  Raison. 
Voici  les  principaux  : 
!•  L évangile  des  républicains^  précédé  du  rapport  fait 


Piques.  Discours  de  Moussard  (débité  par  des  enfants),  le  30  nivôse,  k  Toc- 
casion  de  la  fête  de  la  Raison.  ïmp,  de  la  Section,  s.  d.,  in-8  de  12  pages. 

—  Rapport  exact  de  la  fête  morale...  de  la  Section  Bonne-Nouvelle,  30  ven- 
tôse. S,  L  n.  d,,  in-8  de  7  pages.  —  4«  Discours  prononcé  à  la  fôte  du 
30  germinal,  section  des  Gardes-Françaises.  S.  l,  n.  d.;  in-8  de   12  pages. 

—  On  trouvera  ces  imprimés,  et  d'autres  encore  sur  le  même  objet,  à  la 
bibliothèque  Carnavalet,  n»  12272. 

(1)  Hymne  à  la  Raison,  dédiée  à  son  ami  Pourtier  Larnaud,  par  Joseph 
Rouget  de  Lisle,  auteur  du  Chant  marseillois^  capitaine  au  corps  du 
génie.  Paris^  Imp,  de  la  rue  Vaugirardj  n»  970,  an  II,  in-8  de  10  pages. 
Avec  cette  épigraphe  :  llle  ego  qui  quondam  (Virg.).  Bibl.  Carnavalet, 
n©  12272.  —  Un  avis  au  lecteur  annonce  que  la  musique  de  cette  hymne, 
par  l'auteur,  est  en  vente  chez  le  Duc,  rue  du  Roule. 
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parle  citoyen  Fabre  (T Églantine  sur  le  nouveau  calendrier 
décrété  par  la  Convention  nationale  (t). 

La  préface  est  signé  P...  Salles  (2). 

Cet  évangile  des  républicains  consiste  en  une  série  de 
chansons  patriotiques,  presque  toutes  de  Salles,  quelques- 
unes  de  Serieys.  Il  y  a  peu  de  pièces  religieuses.  Dans 
Pune  d'elles,  intitulée  la  Mort  du  fanatisme,  on  lit  : 

Le  Français  ne  croit  qu'à  la  liberté, 
Voilà  le  dieu  de  U  pairie. 

2**  Catéchisme  républicain,  suivi  de  maximes  de  morale 
républicaine f  propre  à  téduceUion  des  enfants  de  l'un  et  de 
r autre  sexe,  par  le  citoyen  Poitkviw,  de  la  section  de  la  rue 
tlf  Montreuil  (3). 

L'auteur  de  ce  catéchisme  emprunte  au  catholicisme  ses 
formules  (4).  Il  propose  des  sacrements  républicains,  dont 
voici  des  exemples  : 

«  Demande.  Qu'est-ce  que  le  baptême? 

«  Réponse,  C'est  la  régénération  des  Français,  commencée 

10  14  juillet  1789  et  bientôt  appuyée  par  toute  la  nation 
française. 

«  D.  Qu'est-ce  que  la  confirmation? 

«  R.  C'est  l'appel  et  la  formation  d'une  Convention  natio- 

(1)  Paris,  Lallemand,an  II,  petit  in-8  de  160  papes. —  Bibl.  nat.  Lb*»/3572. 

(2)  Oii  a  aussi  de  P.  Salles  un  Almanach  des  honnêtes  gens  de  i797, 

(3)  Paris,  Millet,  s.  d.,  in-12  de  36  pages.  —  Bibl.  nat ,  Lb*^/3573.  Avec 
crtté  épigi-aphe  :  L'enfer  vomit  les  rois,  la  raison  les  délruit, 

(4)  Comparer  à  ce  p«»int  de  vue,  le  Premici'  sermon  républicain  du  pre- 
mier apôtre  de  la  Raison,  2»  éd.,  par  Pithoud,  Paris,  ao  II,  in-8  de  16  pages. 
—  Bibl.  nat.  Lb  *V3530.  —  L'auteur  y  remplace  le  signe  de  croix  par  ce 
Siijne  du  Français  régénéré  :  «  Au  nom  du  Dieu  du  ciel  et  de  la  terre,  au 
nom  de  la  Nature,  de  la  Raison  et  de  la  Patrie,  notre  mère,  ainsi  soit-il.  » 

11  profèi^  un  long  anatbème  contre  l'ancien  régime,  trône  et  aalel.  Il 
remercie  la  Providence  (sic)  d'avoir  conservé  les  annales  du  passé,  moaa- 
mt-nts  des  fortuits  du  roi  (p.  4).  Il  reproche  aux  prétt-es  leur  polythéisme  et 
leur  idolâtrie  (p.  13 >.  La  conclusion  est  :  c  Adorons  le  vrai  Dieu,  qui  nous 
donna  le  flambeau  de  la  raison.  » 
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nale  qui^  corrigeant  les  fautes  nombreuses  des  deux  pre- 
mières Assemblées,  a  totalement  aboli  la  royauté,  pour  y 
substituer  le  régime  républicain. 

«  D.  Qu'est-ce  que  la  communion? 

<  R,  C'est  l'association  proposée  à  tous  les  peuples  rai-» 
sonnables  par  la  République  française,  pour  ne  plus  for- 
mer sur  la  terre  qu*une  grande  famille  de  frères,  qui  ne  con- 
naissent et  n'encensent  plus  d'idole  ni  de  tyran. 

«  D.  Qu'est-ce  que  la  pémtence? 

«  R,  C'est  aujourd'hui  la  vie  errante  des  traîtres  à  leur 
patrie...  » 

Suivent  des  Maximes  républicaines  ou  commandements 
de  la  patrie,  dont  voici  la  première  : 

((  Reconnais  un  seul  Être,  suprême  protecteur  de  U 
nature  entière  ;  tu  l'auras  bien  servi  quand  tu  auras  rem- 
pli tous  les  devoirs  naturels,  civils  et  politiques.  i> 

3**  Offices  des  décades  ou  discours^  hymnes  et  prières  en 
usage  dans  les  temples  de  la  Raison ,  par  les  citoyens 
Chénier,  Dusausoir,  etc.  (1). 

Il  n'y  a  de  Marie-Joseph  Chénier,  dans  ce  Recueil,  que 
ï Hymne  à  la  Liberté,  musique  de  Gossec. 

J'y  relève  ensuite  un  discours  prononcé  au  temple  de  la 
Raison  (église  Saint-Roch),  le  décadi  10  ventôse  an  II,  sur 
les  fêtes  décadaires,  par  le  citoyen  Dusausoir,  de  la  section 
de  la  Montagne.  C'est  une  apologie  des  fêtes  antiques. 

Il  y  a  aussi  un  discours .  prononcé  dans  le  temple  de  la 
Raison,  le  20  ventôse  an  II,  par  le  jeune  Conouninge,  âgé  de 
dix  ans,  qui  s'incline  devant  l'Être  suprême  si  longtemps 
avili  par  les  prêtres. 

La  section  de  la  Montagne  arrêta  que,  chaque  décadi, 
les  instituteurs  et  institutrices  de  l'arrondissement  iraient 

(1)  Paris,  an  n,  in-8  de  88  pages.  —  Bibl.  nat.  Lb  *i/3477. 
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dans  le  temple  de  la  Raison  avec  leurs  élèves  pour  y 
rendre  compte  de  leurs  progrès  elles  soumettre  à  l'examen 
du  peuple  assemblé.  C'est  à  cette  occasion  qu'à  Saint-Roch, 
le  30  ventôse  an  II,  le  jeune  Poupardin,  âgé  de  huit  ans, 
après  avoir  débité  un  petit  discours  et  remercié  de  l'accueil 
qu'on  fait  «  aux  jeunes  élèves  de  la  patrie  »,  adresse  à 
Dieu  une  prière  (sic)  : 

H  Dieu  bienfaisant,  toi  que  j'adore,  Être  incompréhen- 
sible qui,  par  les  ressorts  cachés  de  ta  Providence,  as  choisi 
la  Raison  pour  être  le  génie  tutélaire  de  la  France,  reçois 
nos  vœux;  ils  te  sont  offerts  par  la  candeur,  etc.,  etc.  ». 

Un  citoyen  Dulaurent  (1)  s'était  fait,  dans  le  nouveau 
culte,  une  spécialité  des  homélies  sentimentales.  Le  Recueil 
contient  un  discours  qu'il  prononça  dans  la  section  des 
Tuileries,  à  la  fête  de  la  Raison,  le  20  frimaire  an  II  : 

<t  J'ai  tracé,  dit-il,  le  tableau  d'un  bon  père  (2),  et  mon 
tableau  a  été  mouillé  de  quelques  larmes. 

n  La  nature  m'a  remis  un  autre  pinceau  et  m'a  dit  : 
Peins  aujourd'hui  le  portrait  d'une  bonne  mère. 

u  J'obéis  à  sa  voix.  » 

£t  il  raconte  une  historiette  édifiante. 

Le  volume  se  termine  par  une  Pratique  des  bons  Fran- 
çais, par  un  citoyen  de  la  section  des  Tuileries,  ainsi 
divisée  : 

V  Invocation  républicaine  :  «  Chaste  fille  des  cieux, 
ô  Liberté  I  lu  es  descendue  pour  nous  sur  la  terre  :  que  ton 
nom  soit  à  jamais  chéri,  etc.  » 

2"  Salutation  républicaine  :  «  Je  vous  salue,  Sans-Culol- 


(lUl  publia  en  1795  :  VAmi  des  enfants^  ou  Contes  nouveaux  à  la  portée 
df-y  enfants  et  des  adolescents  de  l'un  et  Vautre  sexe, 

it}  Ce  «  tableau  d'un  bon  père  »  se  trouve  dans  le  môme  volume»  p.  68. 
CVat  dans  le  ton  de  Ducray-Duménil,  qui  venait  de  publier  son  Codicille  sen- 
ftmental  et  morale  ou  Recueil  de  discours,  contes^  anecdotes^  idylles,  romances 
et  poésies  positives,  Paris,  1793,  2  vol.  in-12. 
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tides,  nom  révéré,  que  la  fin  de  chaque  année  doit  présen- 
ter tour  à  tour  à  voire  culte.  Vertus,  génie,  travail,  opinion, 
récompense,  je  vous  salue...  » 

3®  Credo  républicain  :  «  Je  crois  dans  un  Être  suprême, 
qui  a  créé  des  hommes  libres  et  égaux,  qui  les  a  faits  pour 
s'aimer  et  non  pour  se  haïr,  qui  veut  être  honoré  par  des 
vertus  'et  non  par  le  fanatisme,  et  aux  yeux  de  qui  le  plus 
beau  culte  est  celui  de  la  raison  et  de  la  vérité.  Je  crois  que 
Tunité  et  Tindivisibililé  de  la  République  font  le  bonheur  du 
peuple,  qu'un  attachement  sans  bornes  à  la  Constitution 
qu'il  a  acceptée  peut  seul  lui  en  assurer  la  jouissance,  et 
que  l'homme,  pour  conserver  ses  droits,  ne  doit  jamais 
oublier  ses  devoirs.  Je  crois  à  la  destruction  prochaine  de 
tous  les  tyrans  et  de  tous  les  rebelles,  à  la  régénération  des 
mœurs,  à  la  propagation  de  toutes  les  vertus  et  au  triomphe 
éternel  de  la  Liberté.  » 

4**  Commandements  républicains  : 

La  République  tu  serviras, 
Une  et  indivisible  seulement. 
Aux  fédéralistes  tu  feras 
La  guerre  éternellement. 


Pour  tous  les  cultes  tu  seras, 
Comme  le  veut  la  loi,  tolérant...  (1). 


Les  autres  catéchismes  ou  rituels  du  culte  de  la  Raison 
ressemblent  à  ceux  que  nous  venons  d'analyser  (2).  Les 


(1)  L  Office  des  décades  est  suivi  d'un  ouvrage  inlitulé  :  Le  culte  des 
hommes  libres^  ou  discours^  hymnes  et  prières  à  l'Être  suprême,  pour  servir 
de  suite  à  VOffice  des  décades,  par  les  citoyens  Dusausoir  et  Dulaurcnt.  — 
Il  y  a  si  peu  de  différence  entre  le  second  recueil  et  le  premier  que  c'est 
là  une  preuve  de  plus  que  le  culte  de  l'Être  suprême  est  sorti  sans  effort 
du  culte  de  la  Raison. 

(2)  On  peut  consulter  par  exemple  les  Récréations  décadaires  ou  hom- 
mages à  la  Raison,  par  le  citoyen  M.  T.,  de  Commune-affranchie.  Paris, 
s.  d.,  in  12  de  76  pages.  —  Bibl.  nat.  Lb  *V3475.  —  On  y  trouvera  des 
modèles  de  discours  et  de  poésie  à  Tusage  des  municipalités. 
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uns  et  les  autres  ont  été  inspirés,  soit  pour  quelques  idées, 
soit  pour  le  plan  par  un  livre  aujourd'hui  oublié,  mais  qui 
eut  du  retentissement  au  début  de  la  Révolution  :  le  Caté- 
chisme  du  genre  humairiy  pour  réiablusement  essentiel  et 
indispensable  du  véritable  ordre  moral  et  de  Féducation 
sociale  des  hommes  (1),  L'auteur,  Fr.  Boissel,  devait  jouer 
un  rôle  au  club  des  Jacobins. 

IV 

En  province,  on  peut  dire  que  le  mouvement  de  déchris- 
tianisation et  Tessai  du  culte  de  la  Raison,  bien  qu'issus 
des  mêmes  motifs  généraux,  motifs  plus  politiques  encore 
que  religieux,  présenta  un  caractère  plus  sérieux,  plus  sin- 
cère, moins  artificiel. 

On  se  rappelle  que  c'est  de  Nevers  qu'était  partie  Tinî- 
tiative  suscitée  par  Fouché  et  Chaumette. 

La  province  n'attendit  pas  le  mot  d'ordre  de  Paris  pour 
inaugurer  le  culte  de  la  Raison.  Le  jour  même  de  la  grande 
cérémonie  de  Notre-Dame,  il  y  eut  dans  les  départements 
au  moins  deux  manifestations  semblables,  l'une  à  Nancy, 
franchement  déiste,  l'autre  à  Rochefort,  franchement 
athée. 

Cette  première  fête  de  la  Raison  (2)  eut  lieu  dans  la 
cathédrale  de  Nancy,  sous  la  présidence  du  représentant 
en  mission  Balthazar  Faure  (3). 

«  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  dit  Faure,  dans  la  Répu- 


(1)  La  première  édition  parut  en  1789;  la  icconde,  revue  et  augmentée, 
en  1792, 

(2)  Le  mot  de  Raison  n'était  pas  encore  prononcé  :  il  ne  s'agissait  que 
de  célébrer  le  décadi. 

(3)  Discours  prononcé  par  Balthazar  Faure,  représentant  du  peuple,  dans 
l'église  ci-devant  cathédrale  de  la  commune  de  Naucy,  le  jour  de  ia 
seconde  décade,  20  brumaire,  an  second  de  la  République  française  une  ot 
indivisible.  Sancyj  P.  Barbier,  s.d.,  in-8  de  7  pages.  — Bibl.nat.,Lb  *»/3483. 
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blique,  ni  jaifs,  ni  protestants,  ni  anabaplistes,  ni  catho- 
liques :  il  n'y  a  que  des  républicains  français...  » 

«  Cependant,  citoyens,  pour  pouvoir  le  tenir,  ce  serment 
sacré  (de  vivre  et  de  mourir  libres),  que  tant  de  fois  vous 
avez  répété,  pour  pouvoir  maintenir  celte  précieuse  liberté, 
il  ne  nous  faut  absolument  qu*nn  seul  culte,  celui  que  nous 
rendons  aujourd'hui  à  l'Être  suprême;  il  faut  le  culte  de  la 
liberté  et  Tidolàtrer  seule.  Il  faut,  entre  tous  les  enfants  de 
la  grande  famille,  union,  fraternité,  amitié,  charité.  Si 
quelques-uns  d*cntre  vous  sont  encore  enfascinés  {sic)  de 
quelques  vieilles  erreurs,  qu'ils  gardent  par  devers  cox 
leurjs  opinions,  quelque  erronées  qu'elles  soient;  aucun  de 
leurs  frères  ne  leiur  en  fera  un  crime. 

(c  Mais  la  justice  exige  qu'ils  laissent  à  leurs  autres 
frères  la  même  liberté.  Une  opinion  sur  telle  on  telle 
manière  d'honorer  TÉtre  suprême  ne  saurait  diviser  des 
frères.  » 

.  Le  même  jour,  «  les  confessionnaux  furent  brûlés  à 
Nancy,  aux  pieds  de  Téchafaud  de  la  guillotine,  toutes  les 
autorités  présentes,  et  suivies  d'un  cortège  de  plus  de 
quatre  mille  citoyens  ;  on  se  rendit  à  la  Société  populaire, 
on  Textrème-onction  fut  donnée  au  fanatisme  religieux, 
pour  céder  la  place  au  culte  de  la  saine  philosophie  (1).  » 

A  Rochefort,  le  même  jour,  20  brumaire,  le  représentant 
en    mission    Lequinio    débaptisa    l'église    catholique  en 

(1)  Voir  aussi,  sur  le  culte  de  la  Raison  à  Nnncy,  l'imprimé  intitulé  : 
Discours  sur  les  décades.  Premier  discours,  sur  la  nécessité  des  bonnes 
mœurs,  prononcé  pjir  le  citoyen  Thiébaut  au  temple  de  la  Raison  à. 
Nancy.  8.  /.  n,  d.,  in-8  de  8  paf^es.  —  Bibl.  nat  IJ)  *W3482.  —  Thiébaut, 
chef  de  bnreau  au  département  de  la  Meurthe,  avait  fait  jouer  à  Nancy, 
par  des  enfants  qu'il  élevait,  une  pièce  révolutioDnairc.  Dans  ce  discours 
prononcé  dans  le  temple  de  la  Raison  à  Nancy,  «  lors  de  l'inauguration 
de  Tére  nouvelle  »,  il  fait  un  parallèle  afsez  éloquent  entre  les  mœurs 
républicaines  et  celles  de  Tancien  régime,  n  exprime  avec  assez  de  verve 
et  beaucoup  d'élévation  les  règles  d'une  morale  indépendante.  Le  iH  ni- 
vôse, la  Convention  accneiliit  avec  honnenr  Thonmiage  qu'il  lui  lit  de  son 
discours. 
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temple  de  la  Vérité  et  prononça  un  discours  matérialiste  et 
athée  (i)  : 

«  Non,  citoyens,  il  n'est  point  de  vie  future,  non.  Lamu- 
;sique  céleste  des  chrétiens  et  les  belles  houris  des  maho- 
métanSy  la  majestueuse  face  de  rÉternel  et  la  puissance  de 
Jupiter,  le  Tartare  des  anciens  et  Tenfer  des  nouveaux, 
notre  paradis  et  les  Champs-Elysées  des  Grecs,  Satan, 
Lucifer,  Minos  et  Proserpine,  ce  sont  autant  de  chimères 
également  dignes  du  mépris  de  l'homme  qui  réfléchit....  » 

«...  Jamais  il  ne  restera  de  nous  que  les  molécules  divi- 
sées qui  nous  formaient  et  le  souvenir  de  notre  existence 
passée.  » 

Où  rhomme  doit-il  donc  chercher  le  bonheur  ? 

«  Où,  citoyens?  Au  dedans  de  lui-même,  dans  le  fond  de 
son  cœur,  dans  l'abnégation  de  soi-même,  dans  le  travail 
et  l'amour  des  autres.  Voilà  tout  le  secret.  » 

Suivent  des  développements  assez  élevés.  Le  discours  se 
termine  par  une  apostrophe  à  Tamour  sacré  de  la  patrie. 
Le  mot  de  Dieu  n'y  est  pas  prononcé  (2). 

Ces  manifestations  athées  ne  se  reproduisent  guère  en 
province,  surtout  après  l'intervention  de  Robespierre  et 
son  discours  déiste  du  d"  frimaire  an  IL  II  est  rare  au  con- 
traire que  la  croyance  au  Dieu  personnel  du  Vicaire 
savoyard  ne  s'affirme  pas  hautement  dans  les  fêtes  dépar- 
tementales de  la  Raison.  Je  ne  vois  à  ce  fait  général  que 
deux  exceptions  notables,  à  Grenoble  et  à  Tours. 


(1)  Du  bonheur,  par  Lcquinio,  représentant  du  peuple  envoyé  dans 
le  département  de  la  Charente-Inférieure,  prononcé  dans  le  temple  de  la 
Vérité,  ci-devant  l'église  catholique  de  Rochefort,  le  deuxième  décadi  de 
brumaire,  Tan  second  de  la  République  française  une  et  indivisible 
Angoulémey  Bmquisse,  an  II,  in-8  de  20  pages.  —  Bibl.  nat.,Lb  *»/3484.  — 
Ce  discours  fut  imprimé  aux  frais  de  la  Société  républicaine  de  Rochefort 
et  réimprimé  par  le  Club  national  de  Bordeaux. 

(2)  Le  18  floréal  an  H,  Lequinio  fit  aux  Jacobins  une  indirecte  rétracta- 
tion en  prononçant  un  éloge  hyperbolique  du  rapport  de  Robespierre  sur 
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A  Grenoble,  Goulurier,  accusateur  public,  s'exprima 
ainsi  (1): 

ft  Je  n'aborderai  pas  la  question  de  savoir  s'il  existe  un 
être  créateur,  rémunérateur  de  la  vertu  et  punisseur  du 
crime,  parce  que  cette  vérité  est  plus  susceptible  d'être 
sentie  que  d'être  démontrée.  » 

11  passa  ensuite  toutes  les  religions  en  revue,  surtout  la 
catholique,  en  démontra  la  fausseté  et  conclut  : 

«  Croyons  que  des  vertus  civiques,  que  des  mœurs 
épurées  par  la  raison,  que  l'amour  sacré  de  la  patrie 
peuvent  remplacer  avec  avantage ,  chez  des  républi- 
cains, les  ressorts  usés  d'une  religion  absurbe  et  into- 
lérante. » 

A  Tours,  l'inauguration  du  culte  de  la  Raison  dans  la  ci- 
devant  église  Saint-Gatien  (2)  eut  lieu  sous  les  auspices 
des  conventionnels  Du  Bignon  et  Guimberteau.  Celui-ci, 
dans  son  discours,  ne  parla  guère  que  de  la  patrie  et  de  la 
nécessité  de  la  concorde.  Athanase  Veau,  député  suppléant 
à  la  Convention,  où  il  ne  tarda  pas  à  siéger  (3),  récita  un 


rÊtre  suprême.  Le  lendemain,  Brival  souligna  cetle  palinodie,  qui  n'em- 
pêcha pas  Lequinio  de  dire  aux  Jacobins,  le  18  thermidor  an  II,  que  «  le 
scélérat  Robespierre  avait  l'intention  d'empêcher  Tinstruction,  pour  par- 
yenir  avec  plus  de  facilité  à  la  tyrannie.  »  Ajoutons  que  Lequinio  avait 
prêché  les  mêmes  idées  matérialistes  dans  son  écrit  intitulé  les  Préjugés 
détruits,  qui  avait  paru  en  1792  et  dont  il  donna  une  seconde  édition 
en  1793. 

(1)  Discours  prononcé,  le  décadi  20  frimaire  an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  en  présence  des  habitants  de  la  ville  de  Gre- 
noble, réunis  dans  le  Temple  de  la  Raison  et  de  la  Vérité,  par  le  citoyen 
Couturier,  accusateur  public  du  département  de  Tlsère...,  suivi  d'une 
hymne  à  la  raison.  —  Grenoble^  Giroud,  s.  d.,  in-8  de  16  p.  —  Bibl.  Car- 
navalet, no  12272. 

(2)  Fête  de  l'ouverture  du  temple  de  la  Raison,  célébré  à  Tours  le 
décadi  20  frimaire  de  Tan  II  de  la  République  française  et  indivisible. 
Tours^  Vauquer  et  Lhéritier^  s.  d.,  in-4  de  22  pages. 

(3)  Le  9  nivôse  an  II,  en  remplacement  de  Louis  Potier,  mort  le  24  fri- 
maire. Athanase  Veau  se  ralliera  dans  une  certaine  mesure  au  culte  de 
l'Être  suprême  dont,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches,  il  annoncera 
les  progrès  à  la  Convention. 
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discours  et  des  hymnes,  où  il  n'atta^a  pas  seulement  les 
prêtres,  mais  la  divinité  : 

Pour  nous  faire  aimer  la  pairie 
Faut-il  des  prêtres  eu  des  dieux  ? 

On  remarqua  surtout  son  Hymne  aux  grands  hommes^  sur 
Tair:  Jeunes  amants ^  cueillez  des  fleurs.  C'est  une  des  plus 
curieuses  poésies  qu'ait  inspirées  le  culte  de  la  Raison^  et  il 
faut  la  citer  en  entier  : 

I 

Des  vieux  saints  nous  ne  voulons  plus; 
Ces  saints  ne  valent  pas  les  nôtres; 
Marat,  Peletier  et  Brutus, 
Voilà  nos  vrais  apôtres. 
Ce  sont  ceux  de  la  Liberté. 
Aux  rois  ils  ont  voué  leur  haine, 
C'est  pour  eux  qu'on  a  décrété 
La  Décade  républlcaiiie. 

n 

Français,  braves  autant  qu'humains, 

Voulons-nous,  tous  tant  que  nous  sommes, 

Être  de  vrais  républicains? 

Que  tous  nos  saints  soient  nos  grands  hommes. 

Quel  être  peut  ne  pas  vouloir 

D'une  réforme  salutaire 

Qui,  traçant  à  tous  leur  devoir. 

Met  le  paradis  sur  la  terre? 

III 

Convenez-en,  mes  bons  amis  : 
Rousseau  vaut  mieux  que  saint  Pierre. 
Ou  nous  vantait  fort  saint  Denis  : 
Que  devient-il  près  de  Voltaire? 
Amis,  ne  croyons  plus  aux  saints 
Dont  on  nous  citait  la  lé^'ende  ; 
Près  (le  nos  deux  républicains. 
Ils  ne  sont  que  de  contrebande. 
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IV 


0«i,  sans  Voltaire  et  siuqjs  Rousseau, 
La  Raison,  qu'ici  on  vénère, 
Serait  encore  dans  le  berceau, 
Et  Terrevr  couvrirait  la  terre. 
Ils  oot  paru,  Terreur  a  fuL 
Bientôt  le  républicanisme, 
A  l'aide  du  profond  Mably, 
Donna  la  chasse  au  despotisme. 


Gloire  à  jamais  à  ce  trio 

Qui  fit  le  bonheur  de  la  France 

Sur  les  vieux  saints  crions  haro, 

Point  de  quartier,  point  de  clémence. 

La  raison  les  abolit  tons 

Et  veut  que  tout  Français  préfère 

A  ce  tas  de  cafards»  de  fous, 

Mably,  Jean-Jacques  et  Voltaire. 


On  voit  qa'à  Tours  et  à  Grenoble  le  culte  de  la  Raison 
ne  se  trouve  pas  déjà  formellemeat  contenu  dans  le 
culte  de  TËtre  suprême.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  excep- 
tions: partout  ailleurs,  je  le  répète^  il  est  expressément 
déclaré  que  la  Raison  à  laquelle  on  rend  hommage,  c'est 
ou  Dieu  considéré  comme  Raison  suprême  ou  la  Raison 
humaine  considérée  comme  une  émanation  et  un  don  de  la 
divinité. 


A  Paris,  la  déchristianisation  n'avait  été,  chez  le  peuple, 
qu'un  acte  de  gaminerie.  En  province,  il  faut  avouer  que 
ce  fut  souvent  un  acte  sérieux  sérieusement  opéré.  Rien 
de  plus  grave  et  de  plus  solennel  que  l'abjuration  publique 
et  commune  qui  eut  lieu  à  Strasbourg,  moins  peut-être  par 
philosophie  que  par  nécessité  de  défense  nationale,  puisque 
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cette  ville  frontière  était,  plus  qu'une  autre,  menacée  parla 
coalition  des  prêtres  avec  les  émigrés  et  les  étrangers  (i). 

Les  députés  des  Sociétés  populaires  de  Pont-à-Mousson, 
Nancy,  Lunéville,  Sarrebourg,  Phalsbourg,  Chalon-sur- 
Saône  et  Beaune  provoquèrent  une  grande  assemblée  gé- 
nérale des  autorités  et  du  peuple  de  Strasbourg.  Elle  eut 
lieu  le  27  brumaire,  à  quatre  heures  (2). 

Le  maire^  plusieurs  orateurs,  les  députés  de  la  Moselle 
et  de  la  Meurthe  «  montrèrent  le  prêtre  toujours  d'accord 
avec  le  tyran  pour  enchaîner  le  genre  humain  et  lejpremier 
abusant  du  nom  du  ciel  pour  empêcher  Thomme  d'user 
des  droits  de  la  Nature.  »  Us  conclurent  qu'il  fallait  renoncer 
à  la  religion. 

Puis  on  parla  au  peuple  en  allemand.  Un  officier  muni- 
cipal lui  dit  «  que  VÈive  suprême  n'a  d'autre  Temple  digne 
de  lui  que  l'Univers  et  le  cœur  de  l'homme  de  bien.  » 

«  Enfin  un  des  membres  de  la  propagande  révolution- 
naire a  demandé,  dit  le  procès- verbal,  que  le  peuple  énonçât 
son  vœu  sur  les  prêtres.  Il  a  été  consulté  dans  les  deux 
langues  et  des  acclamations  générales  ont  annoncé  qu'il  ne 
ne  voulait  plus  en  reconnaître.  Il  en  a  prêté  le  serment; 
le  citoyen  maire  l'a  reçu  à  la  tribune  et  a  annoncé  qu^au 

(1)  Le  même  sentiment  avait  été  exprimé,  d'une  manière  naïve  et  frap- 
pante, à  Etampes,  le  24  brumaire  an  H.  La  déesse  de  la  Raison  y  avait 
chanté,  dans  la  ci-devant  église  Notre-Dame  : 

Ouvrez  les  yeux  sur  le  danger  : 
Dans  la  Vendée  voyez  le  prêtre 
Empruntant  pour  vous  égorger 
Le  nom  du  Dieu  qui  vous  fit  naître. 

{affiches  de  la  Commune  de  Paris ^  n»  147.) 

(2)  Procès- verbal  de  l'assemblée  générale  des  autorités  constituées,  de  la 
Société  populaire  et  du  peuple  de  Strasbourg  et  des  membres  des  Sociétés 
populaires  des  départements  voisins,  réunis  au  temple  de  la  Raison,  le 
vingt-septième  jour  du  second  mois  de  l'an  11  de  la  république  une  et 
indivisible.  (Strasbourg),  Dannàachj  s.  d.,  in-8  de  8  pages.  Ce  procès-verbal 
est  signé  des  autorités  locales. 
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premier  jour  décadaire  on  consacrerail  le  lieu  de  la  séance 
à  un  temple  de  la  Raison.  » 

Le  soir,  toute  la  ville  fut  spontanément  illuminée. 

La  première  fête  de  la  Raison  eut  lieu,  à  Strasbourg,  le 
30  brumaire  an  II,  sous  la  présidence  du  représentant  en 
mission  Baudot  (i). 

Le  cortège  partit  de  la  Société  populaire,  avec  les  auto- 
rités civiles  et  militaires,  pour  se  rendre  à  la  cathédrale. 
On  y  voyait  beaucoup  de  citoyennes  vêtues  de  blanc,  avec 
le  bonnet  de  la  liberté. 

Sur  le  frontispice  de  U  cathédrale  étaient  inscrits  ces 
mots  :  La  Lumière  après  les  ténèbres. 

A  rintérieur,  on  avait  élevé,  comme [  à  Paris,  une  mon- 
tagne, surmontée  de  la  statue  de  la  Nature  et  de  celle  de 
la  Liberté,  qui  s'élançait  vers  elle.  Aux  flancs  de  la  mon- 
tagne, des  rochers,  des  monstres,  des  caricatures  de  prêtres. 

11  y  avait  dans  l'église,  dit  le  procès-verbal,  dix  mille 
assistants. 

Le  maire,  P.-F.  Monet,  fit  un  discours  fortament  empreint 
des  idées  naturalistes  de  Diderot,  mais  avec  une  note  pa- 
triotique très  accentuée. 

L'accusateur  public,  Tex-prêtre  Euloge  Schneider,  dit  : 
«  Peuple,  voici  en  trois  mots  toute  la  religion:  adore  un 
Dieu,  sois  juste^  et  chéris  ta  patrie.  » 

Alors  plusieurs  prêtres  catholiques  abdiquent. 

Quelqu'un  fait  remarquer  que  les  protestants  restent 
muets.  Un  pasteur  prend  la  parole,  mais  pour  se  récrier 
contre  Tintolérance  et  en  appeler  à  TÉvangile.  Il  est  hué 
et  chassé. 

Baudol,  qui  était  médecin  de  son  état,  prononce  un  dis- 

(\)  Description  de  la  fête  de  la  Raison,  célébrée  pour  la  première  fois 
à  Strasbourg?,  le  jour  de  la  troisième  décade  de  brumaire  l'an  II...  {Stras- 
bourg), Dannbach,  s.  d.,  in-8  de  16  pages.  —  C'est  un  procès-verbal  officiel 
signé  des  autorités  de  Strasbourg. 
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cours  très  patriotique,  félicite  le  peuple  d'avoir  démasqué 
le  charlalanisme,  et,  détail  amusant,  annonce  «  que  lui- 
m0me,  en  sa  qualité  de  médecin,  abjure  une  profession  qui 
ne  tient  son  crédit  que  de  la  crédulité  et  de  l'imposture  ». 

On  termine  par  un  autodafé  do  reliques  et  de  vieux  par- 
chemins^ et  Baudot  va  installer  le  buste  de  Maral  dans  le 
lieu  des  séances  du  Conseil  général  (1). 

Si  les  Alsaciens  furent  graves  et  solennels  dans  leur  re- 
nonciation au  catholicisme,  les  Franc-Comtois  prirent  tout 
à  fait  au  sérieux,  non  seulement  la  déchristianisation,  mais 
rétablissement  du  nouveau  culte.  M.  Sauzay/  dans  son 
Histoire  de  la  persécution  révolutionnaire  dans  le  départe^ 
ment  du  Douhs^  a  raconté  en  détail  les  efforts  concertés  et 
méthodiques  des  autorités  de  ce  département  en  vue  de 
remplacer  le  catholicisme  par  la  philosophie.  Ainsi  c'est 
sans  nulle  intention  de  parodie  gouailleuse,  mais  en  toute 
sincérité  de  prosélytisme,  que  le  club  des  Jacobins  de  Be- 
sançon désigna  douze  apôtres  pour  aller  prêcher  le  culte 
nouveau  (2).  Ces  apôtres  partirent  en  effet  et  prêchèrent. 
J'imagine  que  leur  doctrine  était  assez  v^gue,  caries  Chau- 
mette  bisontins  invoquaient  à  la  fois  Locke,  Helvétins,  Vol- 
taire et  Jean-Jacques  Rousseau  (3).  Ils  prêchèrent  surtout 
le  culte  de  la  patrie  au  nom  de  la  Raison,  comme  demain 
ils  le  prêcheront  au  nom  de  l'Être  suprême. 

Dans  le  centre  de  la  France,  je  trouve  plus  de  froideur, 
mais  aussi  une  tolérance  plus  large  et  plus  philosophique. 
Ainsi  à  Limoges,  dans  la  fête  de  la  Raison  du  30  brumaire 

(1)  Cf.  sur  le  culte  de  la  Raison  à  Strasbourg  Timprimé  intitulé  :  Les 
vingt-cinq  préceptes  de  la  Raison  (S/ra«6ot/r<7),  Treuttel  et  Wtirtz^  in-8  de 
f^peges,  non  chiffrt'es,  en  allemand  et  en  français.  «  ...  La  nature  entière 
t'annonce  un  créateur;  adore-le;  il  est  partout,  partout  il  t'entendra. 
—  Après  ton  créateur,  aime  ta  patrie  par  dessus  tout;  elle  seule  doit  fixer 
ta  pensée,  diriger  tes  actions;  ton  sang  est  à  elle.  » 

(2)  Sauzay,  VI,  92. 

(3)  76.,  93. 
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an  II,  le  jacobîn  Foucaud  se  place  au  point  de  vue  que 
peut  produire  sur  l'opinion  la  tentative  nouvelle  et  il  s'oc- 
cupe à  réfuter  les  objections  hostiles  :  «  Oui,  oui,  mes 
chers  concitoyens,  dit-il,  on  va  crier  à  l'athéisme,  à  l'im- 
piété !  Laissez  crier  et  criez  vous-même  à  la  raison.  A  la  rai- 
son !  C'est  la  boussole  qui  doit  vous  guider.  On  dira  que 
nous  n'avons  pas  de  religion,  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
nous  entr'égorger  pour  des  béatilles  sacrées.  Citoyens,  il 
vous  est  permis  de  professer  le  culte  que  vous  aurez  adopté; 
si  vous  croyez  en  avoir  besoin  de  quelqu'un.  Mais  gardez- 
vous  de  le  proposer  jamais  à  votre  voisin;  gardez-vous 
môme  de  ïui  en  parler.  Votre  bonheur  et  le  salut  de  la  Ré- 
publique dépendent  de  votre  discrétion  à  ce  sujet  (1).  « 

C*est  dans  les  contrées  les  plus  ardemment  catholiques 
que  le  culte  de  la  Raison  se  produit  avec  le  plus  de  succès 
et  de  violence.  Dans  tout  le  Sud-Ouest,  il  semble  triompher. 
Dans  le  Gers,  où  il  a  un  éclat  particulier,  le  département 
fait  publier  par  le  voltairien  Chantreau  un  journal  de  pro- 
pagande philosophique,  très  grave  et  très  bien  fait,  les 
Documents  de  la  Raison  (2). 

En  Bretagne,  le  mouvement  de  déchristianisation  est, 
sinon  profond,  du  moins  très  ardent.  C'est  en  grande  pompe 
qu'à  Nantes,  le  30  brumaire  an  II,  le  représentant  en  mis- 
sion Carrier  inaugure  le  culte  de  la  Raison.  II  marche  en 

(1)  Société  populaire  de  Limoges.  Procès-verbal  de  la  séance  du  décadi 
30  brumaire  l'an  H  de  la  République  française.  S.  l.  n.  d.,  in-8  dfe  16  pages. 
—  Bibl.  Carnavalet,  n»  12222.  —  La  déesse  de  la  Raison  fut  à  Limoges  la 
citoyenne  Nieaud  (sic)  cadette,  «  symbole  bien  naturel  de  la  Raison  qu'ac- 

,  compagnent  les  vertus.  »  Voir  aussi  (Bibl.  Carnavalet,  Ibid.)  :  Discours 
prononcé  par  Vidaud,  receveur  de  l'enregistrement  à  Limoges,  à  la  céré- 
monie de  la  fête  consacrée  à  la  Raison,  le  troisième  décadi  de  brumaire 
l'an  II,  de  la  République  française.  5.  /.  n.  c/.,  in~8  de  31  pages.  «  L'Être 
suprême,  dit  Vidaud,  t'a  donné  la  raison  pour  guide...  »  Suit  un  discours 
de  P.  Longeaud  :  il  fait  voter  que  la  salle  du  club  s'appellera  temple  de  la 
Vertu,  et  la  tribune,  tribune  de  la  Vérité.  Tout  membre  convaincu  de 
mensonge  sera  rayé. 

(2)  Sur  ce  journal  et  sur  le  culte  de  la  Raison  dans  tout  le  Sud-Ou€st 
voir  la  Revue,  t.  XUI,  pages  146,  311  et  406. 
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tète  du  cortège  à  côté  du  consul  des  États-Unis  :  tous  deux 
tiennent  dans  leurs  mains  un  ruban  tricolore,  qui  le& 
unit  (1). 

De  toutes  les  cérémonies  qui  eurent  lieu  en  province^ 
celle  qui  parut  aux  contemporains  la  plus  belle,  celle  qui 
sembla  le  plus  conforme  aux  intentions  des  promoteurs  du 
culte,  ce  fut  la  fête  de  la  Raison  célébrée  à  Chartres  le 
9  frimaire  an  II  (2). 

Cette  cérémonie,  d'après  les  contemporains,  attira  beau- 
coup plus  de  monde  que  le  catholicisme  dans  ses  grandes 
solennités. 

Partout  les  emblèmes  religieux  avaient  été  remplacés 
par  des  emblèmes  raisonnables,  par  exemple  : 

A  la  seule  Raison  élevons  un  autel  ; 
Posons  les  fondements  d'un  culte  universel. 

Devant  la  cathédrale],  on  avait  élevé  des  statues  :  à 
gauche  l'Humanité  et  la  Force,  à  droite  la  Liberté  et 
rÉgalité. 

Une  tribune  à  la  romaine,  dit  le  procès-verbal,  fut  la 
chaire  de  vérité  où  le  citoyen  Gaillard,  procureur  de  la 
commune,  prononça  un  discours  dont  voici  les  passages 
les  plus  caractéristiques  : 

«  ...  La  raison,  disait  Torateur  de  Chartres,  est  le  plus 
beau  présent  de  la  divinité.  Ne  pas  écouler  sa  voix,  c'est 
être  sour^  à  celle  du  ciel  même,  c'est  outrager  le  Dieu  qui 
nous  l'a  donnée.  Sur  ces  deux  langages  (le  langage  des 
prêtres  et  celui  des  philosophes),  qu'on  juge  les  deux  doc- 

(1)  FHc  de  la  Raison...  Nantes,  s.  d.,  ln-4  de  4  pages.  —  Voir  aussi,  sur 
Bretagne,  l'imprimé  intitulé  :  Discours  dans  le  temple  de  la  Raison  à 
Renucs^par  Bocquet,  acteur,  lietmes,  s.  d.,  iu-8  de  1j  pages. 

(2)  Récit  de  la  fête  célébrée  pour  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison, 
dans  la  ci-devant  cathédrale  de  Chartres,  le  9  frimaire.  Tan  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  Chartres ^  s.  d.,  in-8  de  23  pages.  —  Bibl.  nat., 
Lb  ♦»/3i>o2. 
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trineSy  les  hommes  qui  les  prêchent  el  les  doctrines  qui  les 
animent.  L'une  avilit  T&me,  l'autre  élève  le  courage.  L'une 
veut  des  esclaves,  l'autre  est  faite  pour  des  hommes.  Les 
premiers  vous  disent  d'un  ton  fier  et  dogmatique  :  Croyez- 
nous  aveuglément,  nous  sommes  les  envoyés  du  ciel.  Les 
autres  vous  disent  avec  simplicité  et  fraternité  :  Ne  croyez 
que  ce  qui  vous  parait  juste  et  vrai  et  que  votre  raison 
avoue.  Car  celui  qui  vous  a  créé  ne  peut  pas  vous  tromper 
el  c'est  de  lui  que  vient  la  raison.  N'écoutez  donc  que  ses 
conseils  et  ceux  de  votre  conscience.  Dieu,  pour  parler  aux 
hommes,  ne  se  sert  point  d'ambassadeur  ;  il  n'en  a  pas  dit 
plus  aux  prêtres  qu'aux  autres  hommes.  Il  parle  à  tous  un 
langage  commun.  Il  a  gravé  dans  le  cœur  de  chaque  indi- 
vidu ce  précepte  simple  et  sublime,  base  unique  et  suffi- 
sante de  tous  nos  devoirs  :  «  Sois  heureux  et  fais  auiant 
qu'il  est  en  toi  le  bonheur  de  tout  ce  qui  t'environne.  » 

«  Nos  ennemis,  continue  l'orateur,  diront  que  nous 
n'avons  pas  de  religion  : 

«  Ah!  sans  doute,  nous  n'avons  pas  la  leur...  Mais  nous 
avons  la  religion  de  la  nature  qui  nous  prescrit  d'aimer  les 
hommes,  de  croire  en  Dieu,  et  de  remplir  tous  les  devoirs 
dont  il  a  mis  le  sentiment  dans  notre  conscience.  » 

Dans  le  sanctuaire  du  temple,  «  s'élevait  à  gauche  une 
montagne  de  la  plus  grande  ressemblance,  au  sommet  de 
laquelle  la  nature  semblait  avoir  fait  naître  un  chêne  très 
haut,  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté.  Sur  une  branche, 
un  coq  tenait  dans  son  bec  un  ruban  tricolore.  La  montagne 
était  haute  de  27  pieds,  construite  en  charpente,  semée  de 
rochers,  d'arbres  antiques  et  de  verdure.  » 

Sur  un  de  ces  rochers,  l'administrateur  Levassore  fit 
une  allocution  morale. 

Puis  les  artistes  du  théâtre  de  Chartres  jouèrent  une  pièce 
devant  Tautel  même  :  La  Raison  victorieuse  du  Fanatisme. 
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C'est  un  vrai  mystère. 

La  Surveillance  y  dévoile  le  Fanatisme. 

Surviennent  Rousseau  et  Voltaire,  qui  dialoguent  contre 
le  Fanatisme. 

La  République,  en  robe  tricolore,  apparaît  aux  accents 
de  la  Marseillaise  et,  de  sa  lance,  perce  le  fanatisme.  «  Las 
gardes  nationaux  suivent  son  exemple,  renversent  l'autel, 
brisent  et  foulent  aux  pieds  la  torche,  les  croix,  l'encensoir 
et  tous  les  attributs  de  la  superstition  :  ils  dépouillent  ce 
monstre  de  tous  ses  vains  ornements,  en  forment  un 
trophée  et  jettent  son  cadavre  hors  du  sanctuaire.  Ensuite, 
la  République  reçoit  le  flambeau  des  mains  de  la  Surveil- 
lance ;  elle  embrase  le  nuage  artificiel,  regagne  un  coteau 
àe  la  montagne  formant  une  masse  de  rochers,  d'où,  à 
l'aide  d'une  machine  représentant  un  nuage  épais,  elle  se 
trouve  enlevée  et  portée  à  la  hauteur  de  la  statue  de  la 
*  Raison,  dans  la  main  de  laquelle  elle  dépose  le  flambeau 
qui  doit  servir  à  éclairer  tous  les  peuples.  A  mesure  que  ce 
nuage  obscur,  qui  cachait  tout  le  fond  de  la  scène,  se  dis- 
sipe, les  spectateurs  découvrent  un  nouveau  monde  com- 
posé d'un  groupe  immense  de  petites  citoyennes  vêtues  de 
blanc,  déjeunes  citoyens  en  gardes  nationaux,  etc. 

Après  cette  représentation,  le  conventionnel  Thirion, 
debout  sur  la  montagne,  débita  une  harangue  patriotique  qui 
termina  cette  cérémonie,  —  cérémonie  pompeuse  sans 
doute,  bien  ordonnée,  admirée  des  contemporains,  mais 
bien  moins  vivante  que  la  grande  scène  de  déchristiani- 
sation qui  avait  lieu  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg  (1). 

(1)  Sans  parler  des  documents  inédits  que  renferment^  au  sujet  du  culte 
de  la  {Raison,  les  diverses  archives  départementales  et  communales  et 
qui  mériteraient  une  enquête  méthodique,  il  subsiste  beaucoup  d'im- 
priuH's  relatifs  au  môme  objet.  Le  lecteur  en  trouvera  un  grand  nombre 
à  la  Bibliothèque  nationale,  dans  la  série  Lb^i,  et  à  la  Bibliothèque  Car- 
navalet, dans  les  cartons  12222  et  12272.  Voir  aussi  les  différentes  his- 
toires départementales  de  la  Révolutiou. 
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VI 

Au  bout  de  quelque  lemps,  toutes  ces  tentatives  isolées 
et  divergentes  pour  créer  un  culte  philosophique  (endireol 
à  se  modeler  les  uns  sur  les  autres.  Cette  tendance  à  Tuni- 
formité  se  manifesta  même,  d*aprës  Grégoire,  par  l'idée, 
vaguement  émise  à  la  fin  de  1793,  d'établir  deux  prêtres  de 
la  Raison  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  (1).  Une  sorte 
de  rite  se  prépara  spontanément.  Il  y  eut  même  un  rituel 
anonyme,  plusieurs  fois  réimprimé  (2). 

On  y.  donnait  des  avis  détaillés  sur  la  distribution  du 
local. 

«  Dans  le  fond  de  chaque  temple,  était-il  dit  (3),  à  l'en- 
droit où  était  le  mattre-autel,  on  pratique  une  pièce  que 
nous  appelons  foyer ^  ayant  son  entrée  par  le  dehors  et  qui 
communique  avec  rintérieur  par  un  portique  décoré. 

«  Dans  ce  local  s'assemblent  tous  les  personnages  des- 
tinés à  représenter  dans  la  cérémonie. 

«  L'autel,  au  lieu  d'être  au  fond  du  chœur,  est  à  Feutrée, 
et  il  faut  ménager  autour  les  places  de  ceux  qui  composent 
la  cérémonie,  sans  pourtant  leur  donner  une  grande  étendue 
ni  les  séparer  par  des  grilles. 

«  Cet  autel  est  d'une  structure  simple  et  de  forme  ovale, 
surmonté,  si  l'on  veut,  d'une  statue  de  l'Égalité. 

«  Aux  deux  côtés  de  cette  espèce  de  sanctuaire  sont  pra- 
tiquées deux  banquettes  surmontées  de  guirlandes  et  dis- 
posées en  face  Tune  de  l'autre  ;  la  première,  destinée  aux 
époux  mariés,  le  jour  où  l'on  doit  célébrer  leur  union,  et  la 

(1)  Hisloire  des  sectes^  I,  98. 

(2)  (c  Nous  avons  pensé  que  le  plus  grand  nombre  des  communes  de  la 
République  se  serviraient  de  leurs  ci-devant  églises.  »  {Note  de  l'original.) 

(3)  Cérémonie  en  Thonneur  de  l'égalité,  de  la  liberté  et  de  la  raison, 
propre  à  être  exécutée  tous  les  décadis  dans  toutes  les  communes  de  la 
République,  2«  édition...  Paris,  Aubry^  an  II»  in-8de  32  pages.  —  Bibl.  nat. 
Lb^V3S80. 
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seconde  aux  pères  adoptifs  ou  autres  qui  auraient  fait  des 
actes  éclatants  de  bienfaisance  ;  il  faut  qu'elles  soient  assez 
élevées  pour  qu'elles  puissent  être  aperçues  de  toutes  les 
parties  du  temple. 

«  Sur  l'un  de  ces  côtés  est  la  tribune  des  instituteurs  de 
morale,  encore  plus  élevée  que  les  banquettes  et  qui  sert  à 
toutes  les  lectures  ainsi  qu'aux  discours  de  morale.  » 

Il  y  aura  deux  sortes  de  cérémonies  :  1*  celles  des  décades 
ordinaires,  dans  lesquelles  on  ne  fait  que  prononcer  l'invoca- 
tion au  grand  Être,  chanter  «  les  hymnes  guerrières  »,  faire 
les  lectures,  les  discours  et  réciter  le  serment  républicain  ; 
2*  celles  des  grands  jours,  dans  lesquelles  on  célèbre  les 
époux,  les  pères  adoptifs  et  les  mères  de  famille.  «  On  fait 
exécuter  dans  cette  dernière  trois  marches  :  la  première 
composée  de  tous  les  célébrants,  qui  sortent  en  ordre  du 
foyer  et  viennent  se  rendre  à  l'autel,  soit  directement,  soit 
en  faisant  un  circuit  autour  du  peuple  assemblé  ;  la  seconde, 
composée  des  mères  de  famille  qui  ne  sortent  du  foyer  que 
vers  la  fin  de  la  cérémonie,  pour  ne  pas  exposer  les  enfants 
nouveau-nés  à  la  troubler  par  leurs  cris  ;  et  la  troisième, 
e.'^lle  composée  de  l'universalité  des  célébrants  qui  repren- 
nent le  chemin  du  foyer.  » 

Comme  personnages  à  employer  dans  les  cérémonies,  le 
rituel  indiquait  : 

1"  Le  Sage.  C'est  un  sexagénaire  qui  prononce  les  dis- 
cours et  représente  la  Loi.  Dans  la  vie  privée,  il  est  l'ar- 
bitre des  querelles. 

2*  Les  Surveillants,  choisis  parmi  les  quinquagénaires. 

3®  Les  Censeurs,  choisis  parmi  les  citoyens  vertueux  de 
vingt-cinq  à  cinquante  ans. 

4*  Les  Aspirants  (seize  à  vingt-cinq  ans).  Ils  portent  le 
livre  noir  ou  des  mauvaises  actions,  et  des  bustes  de  mar- 
tyre, au  moins  de  Marat  et  Lepeletier. 
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5*  Les  Élèves.  Les  plus  studieux  do  six  à  seize  ans. 

Il  devait  y  avoir  en  outre  Y  Instituteur  de  morale  et  les 
directeurs  du  chant  ou  coryphées. 

Le  rituel  se  termine  par  des  modèles  d'invocations,  \\v 
discours  et  d'hymnes  (1). 

VII 

Il  résulte,  je  crois,  des, textes  que  nous  avons  analysés 
que  la  tentative  de  déchristianiser  la  France  et  d'établir  le 
culte  de  la  Raison  ne  sortît  pas  d'une  idée  philosophique 
préconçue,  d'un  système  médité  et,  comme  on  l'a  dit,  fana- 
tique. La  Constituante,  la  Législative  et  la  Convention 
n'avaient  pas  eu  rinlenlion  de  détruire  le  catholicisme.  Au 
contraire  :  jusqu'en  1792  les  corps  politiques  firent  profes- 
sion de  le  respecter  comme  religion  nationale,  et,  même 
après  la  chute  du  trône,  l'autel  resta  officiellement  honoré» 
La  Révolution  voulut  seulement  que  le  clergé  ne  combatUt 
pas  Tordre  de  choses  social  qui  s'élevait.  Mais  elle  commit 
la  faute^  pour  nationaliser  le  catholicisme,  d'imposer  un 
serment  aux  prêtres.  L'obligation  de  ce  serment  fut  !*■ 
motif  ou  le  prétexte  de  la  coalition  du  clergé  avec  les  enne- 
mis de  la  patrie.  De  là  cette  guerre  civile  qui  fit  couler  tant 
de  sang  et  de  larmes.  Il  fallut  ôter  au  clergé  ses  armes  *'t 
vaincre  l'Église  insurgée  contre  TÉtat.  D'abord  la  Conven- 
tion protesta  de  son  respect  pour  le  dogme  :  mais  bienlùt 
l'ardeur  populaire  et  patriotique  ne  distingua  plus  rÉglisi; 
de  la  religion.  La  Vendée,  la  connivence  des  prêtres  avec 
les  émigrés  et  l'ennemi,  cette  résistance  à  la  loi  dont  te 
sanctuaire  catholique  était  le  foyer,  amenèrent  l'invasiun 

(1)  L'auteur  anonyme  de  ce  cérémonial  publia  en  outre  :  Discours  déca- 
daires propres  à  être  lus  les  jours  de  décades  dans  tontes  les  communes  dr 
la  République.  N*  l»»*.  Première  décade  de  vendémiaire.  Discours  sur  If-s 
bienfaits  de  l'égalité.  Paris,  Aubt^,  au  11,  in-8  de  16  pages.  —  Bibl.  n«, 
Lb*V3476. 
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violente  du  temple,  la  profanation,  et  on  en  vint,  dans  Tar- 
deur  de  la  lutte  civile,  à  s'attaquer  non  seulement  aux 
pierres  de  Tautel,  mais  aux  fondements  mêmes  du  dogme. 
La  décbHstianisation,  le  culte  de  la  Raison,  ne  furent, 
sinon  dans  Tidée  de  Chaumette  et  de  Cloots,  du  moins  dans 
l'imagination  nationale,  que  des  moyens  de  guerre. 

Le  mouvement  (nullement  matérialiste,  mais  générale- 
inent  déisle)  semble  avoir  été,  à  Paris,  joyeux  et  super- 
ficiel, tant  que  le  peuple  s'en  mêla;  pédant  et  stérile,  quand 
il  ne  fut  plus  entretenu  que  par  quelques  loltrés. 

La  province  le  prit  plus  au  sérieux.  Il  y  eut  en  province 
de  graves  et  sincères  tentatives  pour  abdiquer  la  religion 
ancienne  et  établir  la  nouvelle.  Les  déesses  dé  la  Raison 
n'y  furent  pas,  comme  à  Paris,  des  actrices,  mais  presque 
partout,  et  les  témoins  les  plus  hostiles  ne  le  nient  pas, 
de  belles  et  vertueuses  jeunes  filles,  appartenant  à  l'élite 
de  la  bourgeoisie. 

Justement,  ce  qui  caractérise  ce  mouvement,  en  pro- 
vince, c'est  qu'il  n'est  suivi  d'âme  que  par  une  élite  de 
Français  aisés  ou  cultivés.  Les  masses  populaires  l'ignorent 
ou  le  dédaignent.  Le  cœur  du  peuple  n'est  point  pris  par 
CCS  cérémonies  savantes.  C'est  pour  ce  motif  que  Robes- 
pierre n'eut  pa6  de  peine  à  entraver  la  marche  du  culte  de  la 
Raison,  et,  politiquement,  il  n'eut  peut-être  pas  tort  de 
l'appeler  aristocratique,  en  ce  sens  que  ce  culte  ne  fut  ja- 
mais cher,  comme  doctrine,  qu'à  une  aristocratie  bour- 
geoise. 

En  tant  qu'arme  de  guerre,  il  est  vrai  de  dire  que  ce 
culte  fut  ardemment  adopté,  aux  heures  critiques  de  la 
défense  nationale,  par  l'ensemble  des  patriotes  actifs, 
jacobins,  membres  des  comités  révolutionnaires,  munici- 
paux, par  toute  la  Révolution  militante.  Ce  fait  explique 
même  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  distinguer^  dans  l'his- 
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ioire  du  culte  de  la  Raison,  les  différences  provinciales 
de  caractère  et  d'imagination  qui  subsistaient  encore  dans 
la  France  de  Tan  II.  En  commençant  ces  recherches,  je 
m'attendais  à  trouver  une  aulre  figure  et  une  autre  âme 
aux  sectateurs  de  la  Raison  selon  qu'il  seraient,  par. 
exemple,  Bretons  ou  Provençaux.  Il  n'en  est  rien  :  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  culte  de  la  Raison  soit  plutôt  mélan- 
colique à  Rennes,  plutôt  joyeux  à  Marseille.  Les  différences 
que  j'ai  relevées  dans  les  manifestations  de  ce  culte  ne  pro- 
viennent guère  des  différences  de  climat  et  de  race.  Si  on 
ne  célèbre  pas  les  fêtes  philosophiques,  si  l'on  ne  se  dé- 
christianise pas  de  la  même  manière  à  Chartres  et  à  Stras- 
bourg, c'est  qu'à  Chartres  on  est  loin  de  l'ennemi,  tandis 
que  du  haut  de  la  flèche  de  Strasbourg  on  a  pu  voir  les 
avant-postes  autrichiens.  Si  dans  la  Haute-Yienne  le 
triomphe  du  culte  semble  pacifique,  tandis  que  dans  le  Gers 
il  est  violent,  c'est  qu'à  Limoges  la  Révolution  se  sent  vic- 
torieuse, à  Auch  elle  est  menacée  par  les  manœuvres  du 
clergé. 

Il  faut  en  conclure,  et  ne  pas  craindre  de  le  répéter,  que 
le  culte  de  la  Raison  fut  moins  un  changement  de  la  cons- 
cience religieuse  des  Français  qu'un  expédient  populaire 
do  défense  patriotique.  Yoilà  pourquoi  il  parut  et  disparut 
si  rapidement,  sans  laisser  de  traces  profondes  dans  Tâme 
nationale.  Voilà  pourquoi  les  catholiques  ne  s'effrayèrent 
pas  outre  mesure  de  cette  bourrasque.  Yoilà  aussi  pour- 
quoi, le  jour  où  il  plut  à  Robespierre  d'indiquer  le  culte  de 
rÈlre  suprême  comme  une  meilleure  arme  de  guerre  contre 
Tétranger,  les  déesses  de  la  Raison  tombèrent  aussitôt  et 
presque  partout  dans  le  discrédit  et  le  ridicule. 

F.-A.     AULARD. 


LE 

SERMENT  DU  JEU  DE   PAUME 
ET    SES    SIGNATAIRES 

LA   LÉGENDE  ET   L*aiSTOIRE 
(Suite  et  fin.) 


Dans  toutes  les  questions  d'histoire,  la  recherche  des 
causes  offre  souvent  beaucoup  plus  d'intérêt  que  celle  de 
rauthenlicité  des  faits  eux-mêmes  ;  Tune  est|pour  ainsi  dire 
lu  finie  et  des  lumières  sans  cesse  renouvelées  peuvent 
éclairer  son  domaine,  l'autre  au  contraire  est  une  enquête 
plus  ou  moins  rapidement  conduite,  mais  toujours  close  par 
un  jugement  définitif. 

Où  trouver,  dans  cette  affaire  du  Jeu  de  Paume,  sinon  une 
excuse,  du  moins  une  explication  aux  multiples  erreurs  que 
nous  avons  relevées  dans  un  monument  que  le  simple 
respacl  aurait  dû  protéger  contre  l'inexactitude  et  à  plus 
forte  raison  contre  la  fausseté?  De  longs  siècles  ont  passé 
sur  la  définition  superbe  —  le  beau  est  la  splendeur  du 
vrai,  — et  tous  les  âges  en  la  confirmant  en  avaient  fait  un 
dogme,  mais  notre  temps  réformateur  semble  entrer  dans 
une  voie  nouvelle.  11  dédaigne  Platon,  ne  le  lisant  plus 
guère,  elle  vrai  n'est  pour  lui  qu'un  préjugé  suranné.  Au 
mépris  de  l'histoire,  tous  les  droits  appartiennent  mainte- 
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nanl  à  la  légende  qui  n'a,  avec  la  vérité,  que  de  lointaines 
affinités.  On  voit  en  effet  les  meilleurs  esprits  si  amoureux 
de  leur  repos,  si  épris  du  savoir  facile  et  des  traditions 
faites,  qu'ils  préfèrent  ouvertement  le  lourd  sommeil  de  Ter- 
reur à  d'authentiques  témoignages  qui  troubleraient  leurs, 
habitudes.  Si  Homère,  Démosthène  ou  Jésus,  revenant 
parmi  nous,  montraient  réellement  leur  visage,  on  refuse- 
rait dé  les  voir.  Ils  seraient  positivement  dans  leur  tort  et 
Ton  déciderait,  contre  Tévidence  même,  que  les  seules 
figures  véritables  sont  celles  que  la  légende  a  répandues. 
L^action  envahissante  du  théâtre  dans  nos  mœurs  est  la 
cause  première  du  mal.  Sur  la  scène,  en  effet,  la  vérité  est 
considérée  non  en  elle-même,  mais  dans  ses  rapports  avec 
l'opinion  commune.  Le  public,  qui  a  payé  chèrement  sa 
place  au  parterre,  a  promis  une  joie  à  son  esprit;  il  entend,, 
cela  va  sans  dire,  ne  lui  imposer  aucune  fatigue.  La  vérité 
historique  est  le  moindre  de  ses  soucis  ;  ses  héros  préférés 
doivent  agir  et  parler  comme  il  est  convenu  qu'ils  ont  tou- 
jours agi  et  qu'ils  ont  toujours  parlé,  et  tout  novateur  est 
condamné  à  l'impuissance,  quand  il  n'est  pas,  suprême^ 
injure,  taxé  d'ignorance.  Ces  procédés  peuvent  sans  grand 
dommage  répandre  leurs  bienfaits  au  théâtre,  mais  il  serait 
à  désirer  qu'ils  y  limitassent  leurs  exploits  et  qu'ils  n'en- 
vahissent point  d'autres  domaines.  La  peinture  malheureu- 
sement n'a  pas  su  se  tenir  toujours  au-dessus  des  faciles 
triomphes  obtenus,  comme  au  théâtre,  au  détriment  de  la 
vérité,  et  c'est  elle  qui,  abusant  de  son  influence  aisée  sur 
la  foule,  a  propagé  sur  la  scène  du  Jeu  de  Paume  les  plus 
faux  enseignements.  Le  théâtral  tableau  conçu  par  David 
—  ou  plus  exactement  le  dessin  à  la  plume  et  au  bistre 
qu'il  exposa  au  Salon  de  1791  (1)  —  et  que  la  gravure  a 

(1)  Le  dessin  a  65  centimélrca  de  hauteur  et  1",05  de  largeur.  Il  appar- 
Uent  à  la  famille  de  M.  Jules  David. 
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popularisé  —  a  répandu  sur  celte  séance  du  20  juin,  que  ne 
voilait  aucun  mystère,  des  faussetés  sans  nombre. 

Rappelons  brièvement,  avant  d'aller  plus  loin.rhistorique 
des  diverses  œuvres  de  David  se  rapportant  au  Serment.  En 
juin  1790,  Tanniversaire  du  Jeude  Paume  avait  donné  lieu 
à  plusieurs  incidents.  Une  société  dite  du  Serment  du  Jeu 
de  Paume,  qui  s'était  formée  à  Paris,  se  rendit  en  gçande 
pompe  à  Versailles  et  fixa  sur  les  murs  de  la  salle  désor- 
mais célèbre  une  plaque  d'airain  sur  laquelle  la  formule  du 
serment  était  gravée.  A  cette  occasion,  de  grandes  fêles 
auxquelles  la  municipalité  s'associa  eurent  lieu  à  Versailles. 
Mise  en  éveil,  laSociété  des  Jacobins  ne  voulut  pas  demeurer 
en  arrière  et  projeta  de  faire  exécuter  un  grand  tableau 
représentant  la  fameuse  scène.  C'est  Dubois-Crancé  qui,  le 
28  octobre  1790,  en  fit  la  proposition  (1):  «  Nous  avons 
choisi,  dit-il,  pour  animer  notre  pensée,  l'auteur  de 
Brutius  et  des  Horaces^  ce  Français  dont  le  génie  a  devancé 
la  Révolution  ».  En  l'état,  le  plus  difficile  à  trouver  n'était 
pas  le  peintre,  c'était  l'argent.  Une  souscription  publique 
fut  aussitôt  résolue.  Trois  mille  billets  de  24  livres  chacun 
formant  au  total  une  somme  de  72,000  livres  devaient  être 
émis;  une  commission  de  douze  membres  était  chargée 
d'assurer  le  fonctionnement  de  l'entreprise.  Sur  ces 
72,000  livres,  36,000  étaient  destinées  au  peintre,  30,000  à 
la  gravure  (2)  et  6,000  à  la  bordure.  David  se  mit  à  ToBuvre 
immédiatement.  La  rareté  de  l'argent  menaçait  cependant 
la  souscription  d'un  échec  complet,  aussi  Barère,  dans  une 
des  dernières  séances  de  la  Constituante,  le  28  septem- 

(1)  M.  Jules  David  (ouvrage  cité,  p.  89)  a  reproduit  eu  entier  le  texte 
de  celte  proposition.  Dubois-Crancé  demandait  en  même  temps  qu'il  fût 
fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  «  l'engager  à  mettre  sous 
sa  sauvegarde  le  Jeu  de  Paume  de  Versailles  ».. 

(2)  Les  souscripteurs  devaient  avoir  seuls  «  les  estampes  à  leur  dispo- 
sition M.  —  La  planche  aurait  été  brisée  lorsque  ce  graveur  aurait  fourni 
le  «  nombre  d'estampes  convenu  ».  (Discours  de  Dubois-Crancé.) 


LE  SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME  ET  SES   SIGNATAIRES  997 

bre  1791,  déposa-t-il  une  proposition  ainsi  conçue  :  «  L'As^ 
semblée,  considérant  que  le  20  juin  1789  est  Tépoque  qui 
a  assuré  à  la  France  une  Constitution  libre,  décrète  que 
le  tableau  représentant  le  serment  prêté  à  Versailles  le 
20  juin  1789  au  Jeu  de  Paume,  commencé  par  Jacques- 
Louis  David,  peintre,  sera  fait  aux  frais  du  Trésor  public 
et  qu'il  sera  placé  dans  le  lieu  destiné  aux  séances  dé 
l'Assemblée  nationale.  »  La  motion  de  Barère  fut  votée, 
mais  aucune  mesure  financière  n'était  prise  pour  en  assurer 
l'exécution.  La  Législative  qui  survint  fut  absorbée  dans 
des  préoccupations  étrangères  aux  beaux-arts  et  le  vote  du 
28  septembre  demeura  lettre  morte. 

D'une  lettre  que  David  adressa  le  7  frimaire  an  X  aux 
souscripteurs  de  son  tableau,  il  résulte  qu'après  avoir  tra- 
vaillé pendant  quinze  mois  et  avoir  payé  chaque  jour  «  un 
nouveau  modèle  pour  dessiner  le  nu  des  personnages  »,  il 
ne  reçut  que  6,624  livres.  Encore  cette  somme  lui  fut-elle 
remise  en  assignats  qui,  «  demeurés  sons  scellés  pendant  sa 
longue  arrestation,  éprouvèrent  Teffet  d'une  rapide  dépré* 
cialîon  ».  Le  peintre  ajoute  qu'il  a  dépensé  le  triple  de  ce 
qu'il  a  reçu,  mais  qu'il  fait  de  «  bon  cœur  le  sacrifice  de 
ses  pertes  à  la  liberté  (1)  ». 

Ce  fameux  tableau,  dont  quatre  figures  seulement  sont 
achevées  :  celles  de  Mirabeau,  de  Barnave,  de  Dubois- 
Crancé  et  du  père  Gérard,  est  une  ébauche  au  crayon  et  à 
l'huile  qui  resta  dans  l'atelier  de  Gros  jusqu'à  la  mort  de 
David  ;  elle  fut  adjugée  au  Musée  du  Louvre  pour2,400  francs 
à  la  vente  du  11  mars  1835;  on  la  peut  voir  dans  la  salle 
des  dessins  de  l'école  française  (2).  Ce  superbe  projet  était 

(1)  Moniteur  du  1  frimaire  au  X. 

(2)  Cette  toile  a  4  mètres  de  hauteur  sur  6™»60  de  largeur  ;  ses  dimeo- 
fions  devaient  être  beaucoup  plus  vastes.  Dans  un  mémoire  adressé  en 
1796  au  ministre  de  l'intérieur,  il  dit  à  son  sujet  :  «  11  faut  que  vous 
sachiez  que  c'est  le  plus  grand  ouvrage  que  jamais  peintre  ait  osé  entre- 
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connu  d*uQ  grand  nombre  d'amateurs  avant  que  le  dessin 
flL  admirer  Theureux  ensemble  de  la  composition.  Le  poème 
d'André  Chénier  (1  )  fut  écrit  a  à  Toccasion  du  célèbre  tableau 
de  David  »  au  commencement  de  1791  ;  il  est  dédié  au 
peintre,  avec  qui  le  poète  était  lié  d*amitié  (2). 

David  avait  certainement  projeté  de  faire  du  tableau  du 
Serment  un  ensemble  de  portraits.  Les  quatre  figures  ache- 
vées en  témoigneraient  à  défaut  d'autres  preuves.  Dans  une 
note  publiée  par  les  journaux,  il  avait  prié  «  les  députés 
qui  s'étaient  trouvés  à  la  séance  et  dont  il  n'avait  pu 
peindre  la  figure,  de  lui  envoyer  leurs  gravures,  à  moins 
qu'ils  ne  fissent  un  voyage  à  Paris  dans  Tespace  de  temps 
qu'il  serait  à  faire  son  tableau  qu'il  supposait  être  de 
deux  ans,  et  alors  ils  auraient  la  bonté  de  le  venir  trouver 
à  son  atelier  des  Feuillants  où  il  les  peindrait  d'après 
nature  ».  Les  intéressants  portraits  ou  éludes  qu'il  fit 
spécialement  en  vue  du  Jeu  de  Paume  et  que  la  gravure  a 
reproduits  se  rattachent  évidemment  à  cette  période  prépa- 
ratoire; ce  sont  ceux  de  Bailly,  Barère,  Gérard,  Grégoire, 
Prieur  de  la  Marne,  Rabaut  Saint-Élienne  et  Dupont  de 
Nemours,  qui  tous  assistaient  à  la  séance  du  28  juin  (3); 

prendre.  Le  tableau  comprend  à  peu  près  mille  à  douze  cents  personnages 
d»ns  les  attitudes  les  plus  énergiques...  La  toile  comporte  32  pieds  sur 
X'L.,  w  (Jules  David,  ouvr.  cité,  p.  345). 

(1)  On  connaît  une  lettre  d'envoi  de  ce  poème  à  Lebrun  datée  par  l'au- 
kur  du  2  mars  ITJi.  André  Chénier  était  au  commencement  de  la  Révo- 
Intion  attaché  d'ambassade  &  Londres.  Il  en  revint  avec  rambassadeur 
Aïïne-César  de  la  Luzerne  au  printemps  de  1790.  On  trouve  son  nom 
iivec  celui  de  David  sur  la  liste  des  membres  de  la  Société  de  1789. 

(2)  Le  poùte  et  le  peintre  se  brouillèrent  peu  de  temps  après.  Chénier 
écL'ivit  au  sujet  de  la  fête  du  10  août  1793  que  David  avait  organisée  : 

«  Arts 

Dignes  de  l'atroce  démence 
Du  stupide  David  qu'autrefois  j'ai  chanté.  » 

(3)  Voy.  Jules  David,  ouvr.  cité,  p.  633  et  656,  des  détails  complets 
^ur  les  études  et  croquis  divers  qui  se  trouvent  pour  la  plupart  dans 
le  volume  complémentaire  d'eaux-fortei  gravées  par  le  petit-fils  du 
peintre. 


LE  SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME  ET  SES   SIGNATAIRES         529 

mais,  dans  la  pensée  du  peintre,  ce  so.uci  de  la  ressemblance 
s'appliquait  uniquement  à  son  grand  tableau.  Le  dessin  fut 
exposé  au  Salon  de  1791  sous  le  n*  132,  avec  cette  mention  : 
(c  L'auteur  n'a  pas  euTintention  de  donner  la  ressemblance 
aux  membres  de  l'Assemblée.»  Cette  note  est  d'autant 
plus  intéressante  que  c'est  précisément  ce  dessin  dans 
lequel  on  a  voulu  à  tout  prix  voir  des  portraits,  qui  est  en 
voie  de  passer  à  la  postérité  comme  un  document  bisto- 
rique  irréfutable. 

On  ne  saurait  trop  regretter  que  la  politique  ait  détourné 
David  de  sa  grande  œuvre;  son  entrée  à  la  Convention  fut 
aussi  fatale  à  sa  gloire  qu'à  son  repos;  s'il  fût  sagement 
demeuré  à  l'atelier,  nous  posséderions  une  œuvre  d'art 
d'un  prix  inestimable.  On  peut,  par  les  figures  achevées, 
juger  de  quel  puissant  intérêt  eussent  été  pour  nous  les 
portraits  des  Constituants.  Il  faut  remarquer  toutefois  que 
cette  merveille  d'esthétique  eût  été  pour  l'histoire  de  la 
journée  du  20  juin  d'une  valeur  absolument  nulle.  La  vérité 
des  détails  y  est  entièrement  sacrifiée  à  la  pompe,  à  l'effet 
théâtral.  C'est  l'histoire  écrite  à  la  manière  des  Huguenots 
ou  des  Trois  Mousquetaires,  Le  coupable  en  l'aventure  n'est 
pas  le  peintre  qui,  faisant  œuvre  d'art,  est  seul  maître  et 
seul  juge  de  sa  méthode  et  de  ses  procédés,  mais  le  public 
qui  croit  toujours  à  la  Tour  de  Nesle  et  s'en  va  chercher  la 
vérité  où  elle  ne  peut  être. 

Tout  dans  le  tableau  de  David  démontre  que  le  souci  de 
Peffetscénique  primait  chez  lui  toutes  les  autres  préoccu- 
pations. La  disposition  qu'il  adopta  pour  grouper  ses  person- 
nages est  contre  toute  vraisemblance.  Bailly  aurait  eu,  dans 
cette  hypothèse,  tous  les  députés  derrière  lui  et  c'est  au 
mur  méridional  de  la  salle,  au  pied  duquel  il  se  fut  trouvé^ 
qu'il  eût  adressé  ses  discours.  Il  est  de  toute  évidence  que 
les  planches  appuyées  sur  deux  tonneaux,  qui  le  20  juin 

10«   ANNÉK.   —  U  34 


530  A.   BB^TTR 

01^  s#6vi|  d^  bwreaii  (It),.  éto^eoit  placées  âAfQ&  U  $903  de  la 

l'oA  9,aMYibuÂa  (kf«^i»i  ^^  ^Jka^Lua^li^a  pluparlid^  gravui^as 
publiât  9O)  1799  «i(  ea  1790r  r^pc^aeiitaâeiU  qwsi  la  grou<» 
pemei^t  du»  tie^a.  L^  CQnccpiioi^  da>  Ptvid  sa^FtAaÂl  à  la 
véiîilé,.  nayûa  eU^  dpwait  àt  la  s4èac.  pUi&  d^  pcQ£oa4eur; 
911^  permettait  (jbttoiUirer  la  fiouilid  ^oAhcMi^i^^ie  des  trUMjgaaa^. 
elle  peraA^tt«9Ât  siM^tout  de  faira  éclates  s«r  la  cbâleau»da 
Versailles  la  foudre  céleste.  Cette  foudre  passioiifla  Uofir 
nioo,,  et  la  couXvdiiri^  s! en  émut  (2).  CétaÂt  ea  effet  d^Mis 
le  goût  du.  teiap3  et  da»  Técok.  Aiodcé  Chéuiar  ne  se  coon 
tenta  pas.  d(9  Tprage^,  il  fit  a^pel,  ii,  une  autre,  coïncidence  for- 
tuite ;  U  solsti^  d*élé  Ul  aoiisjsi  du<  sarment  : 

0  soleil».,  du.  soipmetde.ton  brûlcmt  solstice 
Tu  contemplais  ce  divin  sacriAce  ! 

Des  légendes  ou  des  jugements  erronés  couraient  déj[à 
dans  l'opinion  sur  certains  détails  de  la  journée;  la  seule 
préoccupation  du  peintre  semble  avoir  été,  non  de  les  rec- 
tifier, mais  bien  d'y  conformer  son  œuvre.  On  voit  dan3  la 
partie  gauche  du  dessin  trois  curés  assemblés  ;  ce  sont^ 
paraît-il,  les  trois  fameux  curés  du  Poitou  qui  les  premiers 
se  réunirent  au  Tiers-état.  L'un  d'eux,  Jallet,  tient  à  la  main 
son  fidèle  parapluie  et  ce  détail  est  relaté  avec  admiration 
par  les  historiens  de  David.  L'opinion  n'aurait  jamais  pu 
concevoir  en  effet  que  ces  trois  curés,  les  seuls  avec  Gré- 
goire qu'elle  connût,  qu'elle  aimât,  eussent  par  leur  absence 


(1)  Ce  détail  est  donné  par  M.  Vatel  qui  ajoute  que  ^  les  secrétaireB  se 
placèrent  devant  deux  établis  de  menuisier  m.  Au  dire  de  Dubois-Crancé, 
l'immortel  serment  fut  signé  sur  une  «  table  à  pliants  •.  (Discours  du 
28  novembre  1790.) 

{2}  C'est  au  sujet  de  celte  foudre  que  M™®  de  Genlis  se  brouilla  avec 
David. 
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le  20  juin  trahi  la  cause  du  Tiers;  mais  la  vérité  constalée 
par  les  procès  verbaux  (1)  est  que  Jallei  et  Lecesve  furent 
seuls  présents  au  Jeu  de  Paume.  Baliard,  le  troisième, 
était  «  absent  pour  cause  d'empêchement  insurmontable  ». 
Il  ne  parut  à  l'assemblée  que  le  22  joia^  à  l'église  Saint* 
Louis. 

L'attitude  prêtée  à  Martin  d'Aodi  par  David  n'est  pas 
moins  contraire  à  la  vérité  et  à  la  justice.  A  ce  moment  de 
la  scène,  Bailly  estmonti^sur  le  bureau  improvisé  et  il  lit  à 
rAssemblée  la  formule  du  serment,  or  à  cette  heure  Martin 
d'Auch  n'appartient  pas  à  Thisloire.  Il  est  perdu  dans  la 
foule,  c'est  un  député  quelconque,  c'est  un  inconnu.  Pour- 
quoi le  montrer  environné  de  ses  collègues  menaçants?  Ils 
le  connaissent  à  peine;  il  ne  peut  avoir  aucnn  titre  à  leur 
colère.  Les  comptes  rendus  et  les  procès-verbaux  cons- 
tatent que  c'est  seulement  lorsque  toutes  les  signatures 
furent  apposées,  c'est-à-dire  vraisemblablement  plusieurs 
heures  après  la  lecture  du  serment,  que  le  mot  opposant 
signalé  par  Camus  provoqua  «  on  cri  général  d'indigna- 
tion »  (2).  Mais  alors  même  l'attitude  de  Martin  d'Auchfut 
toute  différente  de  celle  que  lui  prête  David.  Nous  le  voyons 


(1)  Voir  plus  haut»  p.  3%. 

^2)  Ln  premier  des  procès-verbuux  du  20  juin  est  daté  de  neuf  heures 
du  matin.  II  fut  dressé  dans  un  cabinet  voisin  de  la  salle  habituelle  des 
séances  où  M.  de  Vassan  avait  permis  à  Bailly,  aux  secrétaires  et  à  quel- 
ques députés  de  so  réunir  pour  délibérer.  Le  second  fut  rédigé  daus  la 
salle  du  Jeu  de  Paume.  La  séance,  commencée  à  dix  heures  et  demie,  fut 
levée  ù  six  heures.  Bailly,  dans  ses  mémoires  (p.  238),  raconte  u  qu'il  n*y 
n'y  avait  pas  un  siège  pour  s'asseoir  ».  Il  ajoute  :  u  On  m'offrit  un  fau- 
teuil, je  le  rejetai.  Je  ne  devais  pas  être  assis  devant  l'Assemblée  debout.  Je 
restai  ainsi  pendant  toute  cette  journée  pénible.  »  La  convocation  des 
membres  des  trois  ordres  pour  l'élection  des  députés  aux  États  généraux 
étant  alors  un  acte  de  l'autorité  judiciaire,  les  procés-verbaux  des  assem- 
blées contenaient  fréquemment  des  protestations  et  des  réserves,  mais 
«  la  protestation  d'un  individu  ne  pouvait  y  être  inscrite  qu'après  une 
délibération  expresse  ».  Bailly,  si  l'on  s'en  rapporte  à  ses  mémoires,  le  fit 
observer  à  Martin  d'Auch  qui,  en  sa  qualité  de  juriste,  ne  pouvait 
l'ignorer. 
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en  ciTet  dans  la  partie  droite  du  tableau,  assis  les  bras 
croisés,  sucombant  en  quelque  sorte  sous  le  poids  de  la 
honte  et  pareil  à  un  criminel  qui  ne  trouve  rien  à  répondre 
à  ses  accusateurs.  Or  le  député  de  Castelnaudary  fut  loin 
d'être  en  cette  journée  hésitant  et  timide.  Il  soutint  son 
opinion  avec  la  plus  grande  énergie,  ayant  en  face  de  lui 
six  cents  collègues  exaspérés  et  la  foule  des  tribunes  qui 
le  huait. 

Quand  on  parle  du  Jeu  de  Paume,  cette  curieuse  et 
mystérieuse  figure  de  Martin  d'Auch  arrête  forcément 
Tattention;  examinons-la  donc  de  plus  près.  Son  rôle 
retentissant  en  cette  journée  fameuse  est  hors  de  toute 
proportion,  il  faut  le  dire,  aussi  bien  avec  sa  valeur  propre 
qu'avec  la  portée  de  son  acte.  Son  indéniable  isolement 
témoigne  que  son  opposition  au  serment  ne  pouvait  avoir 
aucune  action  sur  le  cours  des  événements.  Quel  homme 
était-ce  que  ce  député  du  Languedoc  si  ardent  à  faire  la 
leçon  aux  autres  et,  le  20  juin  en  particulier,  quels  motifs 
le  poussèrent  à  signer  opposant?  Toutes  questions  qui  de- 
meureront longtemps  sans  doute  sans  réponse  précise  (1). 
Le  nom  de  Martin  d*Auch  ne  figure  dans  aucune  biographie. 
Sescontemporainseux-mêmessemblentravoirméconnu(2). 
L'excessive  prudence  de  la  presse  à  celte  époque  peut 
expliquer  jusqu'à  un  certain  point  que  Ton  ne  trouve  pas 
une  seule  fois  son  nom  dans  les  feuilles  du  jour.  Mais  il 
est  étrange  que  les  multiples  dictionnaires  des  hommes  de 
la  révolution  publiés  dans  la  suite  aient  omis  même  de  le 

(1)  Le  Dtc/.  des  parlementaires,  de  M.  Robert,  est  le  premier  et  le  seul 
ouvrage  donnant  une  notice  détaillée  sur  Martin  d'Auch,  qui,  né  à  Castel- 
naudary le  26  mai  1741 ,  y  serait  mort  le  5  juillet  1801. 

(2)  On  ignorait  à  ce  point  son  nom  que  le  bruit  public  attribunit  la  voix 
opposante  k  un  député  de  la  sénéchaussée  d'Auch.  Senletz,  l'un  des 
députés  du  Tiers  de  cette  ville,  dut  écrire  au  Journal  de  Paris  pour  relever, 
en  protestant,  l'erreur  répandue.  «  Le  seul,  dit-il,  qui  ait  signé  comme 
opposant,  se  nomme  Martin  d'Auch.  »  {Journal  de  Paris  du  27  juin  1789.) 
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citer.  Il  semble  qu'il  s'est  fait  sur  son  nom  une  ligue  du 
silence.  Le  procès-verbal  de  son  élection  nous  apprend 
qu*il  était  «  célibataire,  licencié  es  lois  »  et  qu'il  exerçait 
au  bailliage  de  Castelnaudary  la  profession  d'avocat.  De 
Guilhermy,  son  collègue  en  députation,  professe  dans  ses 
mémoires  la  plus  vive  admiration  pour  son  caractère  et  ses 
vertus.  Yoilà  tout  ce  que  nous  savons  de  lui.  Inconnu  avant 
le  serment  du  Jeu  de  Paume,  il  rentre  dèsle  lendemain  même 
dans  Tobscurilé  qu'il  paraît  aimer.  Sa  renommée  est  de 
celles  qui  ne  doivent  la  louange  ou  le  blâme  qu'au  bruit 
d'un  jour.  Il  appartient  au  livre  de  l'histoire  entre  Eros- 
trate  et  Lamourette. 

Considéré  au  point  de  vue  de  son  dévouement  au  parti 
de  la  cour,  comme  Ton  disait  alars,  le  rôle  de  Martin  d'Auch 
au  Jeu  de  Paume  est  inexplicable.  Dans  un  long  travail 
récfemment  publié  sous  le  titre  du  serment  du  Jeu  de 
Paume  (1),  M.  Marins  Sepet  conte  parle  menu  les  incidents 
connus  de  tous  qui  signalèrent  les  deux  premiers  mois  de 
la  Constituante  et  consacre  même  au  Jeu  de  Paume  quel- 
ques pages  empruntées,  quant  aux  détails^  à  la  notice  de 
M.  Aulard  (2),  mais  ces  appréciations  ne  sauraient  être 
acceptées  sans  réserves.  Après  avoir  déclaré  que  «  par  son 
audacieuse  constitution  en  Assemblée  nationale  le  Tiers 
s'empare  de  la  direction  du  mouvement  et  presque  des 
rênes  du  gouvernement  et  que,  par  le  serment  du  Jeu  de 
Paume,  il  affiche  ouvertement  son  intention  de  conserver 
à  tout  jamais  sa  conquête  »,  Tauteur  nous  apprend  que, 
«  représentant  unique  de  la  vieille  fidélité  du  peuple  de 
France,  \xn  jeune  député  de  Castelnaudary,  Martin  d'Auch, 
écrivit  à  la  suite  de  son  nom  le  mot  opposant  ».  Il  faut  sin- 
gulièrement méconnaître  l'opinion  qui  dominait  alors  et 

(1)  Revue  des  quetlions  historiques  du  l^""  avril  1891. 

(2)  Voir  la  Revue  de  juillet  1889. 


53i  A.   BRBTTB 

qui  avait  prévalu,  au  cours  des  élections,  dans  plusieurs 
chambres  nobles  et  ecclésiastiques,  pour  soutenir  une 
pareille  thèse.  Les  faits  d'ailleurs  témoignent  contre  elle. 
Tous  les  nobles  députés  du  Tiers  présents  à  Versailles,  les 
royalistes  les  plus  éprouvés,  Malouet,  Monnier,  Flachs- 
landen  Tami  intime  du  roi,  Hardy  de  la  Largëre  dont  le  fils 
fut  anobli  sous  la  restauration  en  souvenir  du  constituant, 
Charrier  qui,  en  1792,  souleva  la  Lozère  et  paya  de  sa  tête 
son  dévouement  à  la  cause  royale,  vingt  autres  enfin 
dont  TafiFection  pour  le  roi  était  notoire,  ont  signé  le  serment 
et  ont  ainsi  légitimé  Taudacieuse  constitution  du  «  Tiers 
en  Assemblée  nationale  ».  Si  le  devoir  de  leur  parti  eût  été 
de  signer  opposant,  ces  hommes-là  l'eussent  fait,  et  pré- 
tendre que  Martin  d'Âuch  fut  le  «  représentant  unique  de  la 
vieille  fidélité  du  peuple»,  c'est  inutilement  calomnier  leur 
mémoire.  Quant  9iU  jeune  député  de  Caslelnaudary,  il  avait 
au  Jeu  de  Paume  quarante-huit  ans  sonnés  et  le  dédaigneux 
oubli  dans  lequel  il  fut  tenu  par  les  fanatiques  de  l'ancien 
régime  prouve  jusqu'à  Tévidence  qu'il  fut,  non  pas  un  clair- 
voyant défenseur  du  trône  —  que  rien  à  cette  heure  ne 
menaçait,  —  mais  seulement  un  courageux  exalté  qu'une 
bravade  n'effrayait  pas. 

Divers  auteurs  ont  prétendu  que  Martin  d'Auch  s'était 
opposé  non  au  fond  du  serment,  mais  à  la  forme  seule,  et 
que  sa  protestation  ne  visait  que  le  refus  de  la  sanction  du 
roi  pour  la  Constitution  jurée.  Cette  subtile  distinction 
n'apparaît  pas,  à  vrai  dire,  dans  le  débat  du  20  juin.  Appelé 
à  s'expliquer,  l'opposant  déclara  seulement  «  qu'il  ne  pou- 
vait jurer  (i)  d'exécuter  des  délibérations  qui  ne  sont  pas 
sanctionnées  par  le  roi  ».  Or  il  est  évident  que  par  ces  dé- 


(1)  Bailly  signale  dans  ses  Mémoires  la  conscience  «  scrupuleuse  et 
timide  »>  de  Martin  d'Auch,  et  de  fait  nous  Toyonsque,  lorsqu'il  fut  appelé 
à  signer  quelques-unes  des  protestations  de  la  minorité,  il  fait  volontiers 
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libérations  il  eûtcndi&it  non  la  Constitution,  mais  les  résolu- 
tions mêmes  du  serment,  c'est-à-dire  la  rémiion  de  l'As- 
semblée nationale  en  quelque  lieu  que  -ce  soit,  etc.  (!). 
Bailljr  lui-même  s'y  méprit  ;  il  répondit  à  Martin  d'Awch 
«  qu'il  était  dans  le  cceur  et  dans  T^spril  de  Ions  les  mem- 
bres de  reconnaître  la  nécessité  de  la  sanction  du  roi  pour 
toutes  les  résolutions  sur  la  Constitution  et  la  législation  ». 
-^  L'opposant,. rapporte  le  procès-verbal,  persiste  dans  son 
avis  et  l'Assemblée  «  arrête  qu'on  laissera  sur  le  registre  la 
signature  pour  prouver  la  liberté  des  opinions  ».  Les  deux 
inlerîotîutcurs  ne  s'entendaient  pas  sur  l'objet  même  du 
litige  et  ils  eussent  pu  converser  longtemps  sans  se  con- 
vaincre. 

Ces  faits  admis  et  en  considérant  même  comme  un  crime 
de  lèse-nation,  si  Ton  veut,  l'opposition  de  Martin  d'Auch, 
son  attitude  courageuse  dans  cette  journée  fameuse  ne 
saurait  manquer  cependant  de  lui  altiret*  le  respect.  Le 
comte  de  Paneticrs,  député  de  la  noblesse  de  Conserans, 
nous  apprend  dans  son  compte  rendu  à  ses  commettants  que 
Martin  d'Auch  «  évita  avec  peine  le  poignard  qu'on  voulait 
lui  plonger  dans  le  sein  au  milieu  de  l'Assemblée  ».  Bailly 
lui-même  raconte  dans  ses  mémoires  que,  pour  le  soustraire 
au  mécontentement  de  la  foule,  il  dut  le  faire  sortir  par 
une  porte  de  derrière  (2).  Martin  d'Auch  ne  modifia  jamais 
son  opinion  (3).  Dans  la  visite  qu'il  rendit  le  lendemain  au 
président,  il  reconnut  qu'il  avait  manqué  d'égards  envers  ses 

des  réserves.  Cest  ainsi  que,  dans  la  protestation  relative  aux  attentats 
des  5  et  6  octobre,  il  déclare  «  que  son  opinion  était  qu'il  y  avait  lieu  à 
accusation  contre  M.  le  duc  d^Orléans  et  qu'il  n'y  en  avait  pas  contre 
M.  de  Mirabeau  ». 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  18S,  le  texte  du  serment. 

(2)  Mémoires  d'un  témoin  de  la  R^olution^  p.  193. 

(3)  Les  années  qui  suivirent  furent  pénibles  pour  Martin  d*Auch  ;  il 
demeura  &  TAssemblée,  mai»  Bailly,  qui  &vait  été  touché  de  sa  bonne  foi, 
essaya  vainement  de  le  faire  rentrer  en  grâce  auprès  de  se»  collègues.  11 
ne  parut  dans  aucun  comité. 
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collègues  et  qu'il  aurait  mieux  fait  de  s'abstenir.  Toutes  les 
instances  de  Bailly  ne  purent  l'amener  à  une  rétractation. 
Il  n'était  point  Thomme  des  concessions  habiles  et,  à  tout 
prendre,  nous  Taimons  mieux  énergique  et  résolu,  refusant, 
malgré  les  pires  menaces,  de  changer  de  sentiment,  que 
fuyant  dans  le  silence  la  responsabilité  de  ses  actes. 

De  quelque  manière  que  Ton  envisage  la  question,  la 
scène  telle  que  David  la  représente  est  donc  inadmissible. 
Le  peintre  sans  doute  le  savait  pertinemment,  mais  il 
n'aurait  pu,  sans  soulever  le  plus  vif  mécontentement,  mon- 
trer Marlin  d*Auch  sous  son  véritable  aspect.  C'était  un 
félon,  un  nouveau  Judas.  La  foule,  dans  le  tableau  fameux, 
voulait  voir  le  traître  de  mélodrame  qu'elle  avait  imaginé, 
conspué  comme  il  convient;  David  le  lui  donna.  La  doc- 
trine n'est  pas  noble,  mais  elle  est  humaine.  La  peinture 
d'histoire  ad  usumpopuli  a  de  ces  rigueurs-là. 

A  Versailles  dans  le  temple  même,  l'histoire  de  Martin 
d'Auch  n'a  pas  été  écrite  avec  plus  de  vérité.  Son  nom  a 
été  à  dessein  supprimé  de  la  liste  générale.  On  le  trouve  à 
l'aide  d'un  renvoi  dissimulé  dans  l'ombre  d'une  boiserie  et 
l'on  sent  que  le  décorateur,  rougissant  de  honte  en  trans- 
crivant ce  nom  odieux,  l'eût  volontiers  fait  disparaître  com- 
plètement. Ce  petit  fait,  incroyable  dans  sa  mesquinerie,  est 
la  négation  même  de  l'histoire.  L'Assemblée,  comme  nous 
l'avons  vu,  décida  par  une  résolution  spéciale  et  motivée 
que  le  mot  «  opposant  »  resterait  au  procès-verbal  «  pour 
prouver  la  liberté  des  opinions  ».  On  conviendra  bien  qu'un 
tel  arrêt  venant  de  tels  hommes  mérite  quelque  considéra- 
tion. Les  auteurs  de  la  restauration  du  Jeu  de  Paume  l'ont 
cependant  réformé  et,  rectifiant  de  leur  propre  autorité  une 
décision  solennelle,  ils  n'ont  pas  craint  de  frapper  d'ostra- 
cisme celui-là  même  dont  les  constituants,  dans  l'exaltation 
de  la  première  heure,  avaient  respecté  la  signature.  Martin 
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d'Âuch  enfin,  à  lorl  ou  à  raison»  exposa  sa  vie  pour  défendre 
une  opinion  qu'il  tenait  pour  être  Texpression  de  la  sagesse 
et  de  la  vérité  ;  c'est  un  acte  de  courage  civique  au  premier 
chef  et  il  nous  déplaît  de  penser  que  sur  la  terre  de  France 
ces  simples  choses  ne  sont  pas  comprises. 

Si  Ton  jugeait  d'ailleurs  avec  une  excessive  sévérité  Top- 
position  franche  et  loyale  de  Martin  d'Auch,  quels  traite- 
ments ne  devrait-on  pas  réserver  à  ceux  qui,  moins  probes 
ou  moins  braves,  s'efTacërent  habilement  ou  même  désa- 
vouèrent leur  serment?  Plus  d'un  député  du  Tiers  présent 
à  Versailles  le  20  juin  disparut  à  l'heure  décisive  (1),  et  de 
Guilhermy  par  exemple,  le  collègue  en  députation  de  Martin 
d'Âuch,  devrait  être  impitoyablement  rayé  de  la  liste  des 
signataires.  Dans  une  lettre  datée  du  6  octobre  1789  adressée 
à  Castelnaudary  et  rendue  publique,  il  exalta  la  conduite  de 
son  collègue  et  s'accusa  lui-même.  Il  revint  plus  tard  avec 
une  droiture  qui  honore  sa  mémoire  sur  cette  mémorable 
séance.  En  juillet  1790,  il  écrivait  à  ses  commettants  :  «  J'ou- 
bliai un  instant  mes  principes  ;  je  n'eus  pas  le  courage  de 
passer  pour  lâche  aux  yeux  de  quelques  personnes  égarées. 
Je  ne  sus  pasme  contenter  du  témoignage  de  ma  conscience 
qui  me  commandait  de  refuser  le  serment  (2).  »  On  ne 
saurait  Irop  louer  cette  franchise  de  langage  qui,  en  ce 
temps-là,  pouvait  être  fatale  à  son  auteur,  mais  au  point  de 
vue  spécial  qui  nous  occupe,  quand  on  discute  le  droit  des 
signataires  du  serment  à  un  hommage  public,  de  Guilhermy 
ne  mériterait  pas,  on  en  conviendra,  les  honneurs  du  culte. 

Bien  que  le  sujet  comporte  de  plus  amples  développe- 
ments, nous  en  avons  assez  dit,  pensons-nous,  pour  mettre 
en  évidence  l'incorrection  avec  laquelle  les  administrations 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  413,  les  noms  des  députés  du  Tiers  qui,  présents 
à  Versailles,  ne  signèrent  pas  le  serment. 

(2)  Papiers  d'un  émigré. 
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publiques  écrivent  sur  les  murs  Tliisloire  de  leur  pays  el 
pour  montrer  aussi  à  tout  esprit  impartial  que,  si  Tacle  de 
Martin  d*Auch  est  blâmable,  d'autres  qui  n'eurent  ni  son 
courage  ni  sa  droiture  doivent  partager  sa  disgrâce  (1), 
que  Tattilude  humble  et  atterrée  que  lui  prête  David  est 
une  contre-vérité,  et  qu'enfin  sa  radiation  de  la  liste  des 
signataires  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume  est  un  faux  his- 
torique. 

VI 

Y  eut-il  vraiment  un  religieux  au  Jeu  de  Paume  ?  Si  Ton 
s'en  rapportait  uniquement  à  la  légende  créée  parles  livres 
ou  les  gravures,  le  fait  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Depuis 
l'œuvre  de  Flouest  «  dessinée  sur  les  lieux  »  et  le  «  tableau 
«  du  Jeu  de  Paume  »  de  Monnet  (2)  jusqu'au  bas-relief  qui 
depuis  1883  décore  le  monument  de  la  place  du  Château- 
d'Eau,  la  fameuse  scène  n'a  jamais  été  reproduite  sans  que 
l'on  voie  en  bonne  place  l'habit  de  bure  du  chartreux  ou  du 
cordelier.  David,  comme  on  pense,  ne  manqua  pas  à  la 

(1)  Treize  protcstatioDs  contre  les  décrets  de  rAsscmblée  nationale 
furent,  au  cours  de  la  session,  signées  par  quarante  disputés  du  Tiers 
appartenant  à  la  minorité  et  ayant  tous  adhéré  au  serment  du  Jeu  de 
Paume.  Martin  d'Auch  ne  signa  que  huit  de  ces  protestations.  Les  dépu- 
tés du  Tiers  qui  les  signèrent  toutes  mériteraient  plus  justement  d'être 
considérés  comme  des  ennemis  de  la  Révolution.  C'est  à  ce  titre  d'ailleurs 
que  la  minorité  noble  de  l'Assemblée,  admirant  leur  courage,  regrettait, 
dans  un  document  daté  du  16  septembre  1791, que  la  noblesse  ne  puisse  leur 
ôtre  conférée.  Bailly  ne  manqua  jamais  de  rendre  justice  à  la  probité  et  au 
courage  de  Martin  d'Auch.  «  Il  vint,  lit-on  dans  ses  Mémc^ires  à  la  date 
du  21  juin,  et  la  sincérité  de  ses  discours  me  convainquit  de  son  hou- 
nôteté.  Je  vis  que  c'était  un  honmie  de  bien  et  je  ne  pus  me  défendre 
d'être  touché  de  sa  douleur...  Ce  qu'il  avait  exprimé,  il  le  pensait  toujours; 
mais  il  était  au  désespoir  de  voir  qu'on  soupçonnait  son  patriotisme  et 
sa  droiture.  »>  Quelques  jours  après,  Bailly  exposa  à  TAssembléè  nationale 
«  qu'inébranlable,  il  faisait  preuve  de  probité  et  de  courage  »,  et  il  l'in- 
vita à  venir  siéger  ««  après  qu'il  eut  été  bieu  convenu  qu'il  n'éprouverait 
aucun  désagrément  ». 

(2)  Ces  deux  dessins  se  trouvent  dans  la  collection  Hennin.  BUiliot. 
nationale. 
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tradition;  les  divers  auteurs  qui  ont  étudié  son  œuvre  sont 
même  très  précis;  ils  désignent  les  personnages.  «  Sur  lo 
premier  plan,  dit  Charles  Blanc  (1),  est  un  groupe  com- 
posé  d'un  chartreux,  d'un  protestant  et  d'un  prêtre  catho- 
lique; le  protestant,  c'est  Rabaut  Saint-Éliennc  ;  lo 
chartreux,  dom  Gerle,  et  le  prêtre,  Tabbé  Grégoire.  » 
M.  Jules  David,  dans  l'important  ouvrage  consacré  à  son 
grand-père,  n'est  pas  moins  affirmatif  :  «  L'abbé  Grégoire, 
dom  Gerle  le  chartreux  et  Rabaut  Saint-Étienne,  ministre 
protestant,  sont  groupés  se  serrant  la  main  pour  montrer 
l'uniformité  des  pensées  des  différents  cultes  et  clergés  ». 
La  biographie  Michaud  cite  «  l'enthousiasme  extraor- 
dinaire de  dom  Gerle  au  20  juin  y>  et  la  nouvelle  biogra- 
phie générale  publiée  par  Firmin  Didot  déclare  que  dom 
Gerle  fut  «  un  des  premiers  mandataires  du  clergé  qui  se 
rallièrent  au  Tiers  état  et  que  le  20  juin  il  se  signala  par 
sa  véhémence  et  sa  ferveur  patriotique  ». 

Dom  Gerle,  comme  on  Ta  vu,  ne  parut  à  l'Assemblée 
nationale  que  six  mois  après  le  serment,  et  le  procès-verbal 
de  Camus  témoigne  qu'aucun  religieux  ne  fut  le  signataire 
même  tardif  du  serment.  Si  par  aventure  l'un  d'eux  était 
venu  au  Jeu-  de  Paume  et  n'avait  pas  donné  son  adhésion, 
c'eût  été  vis-à-vis  du  Tiers  étal  une  défection  pire  que  l'ab- 
sence. Rien  cependant  ne  prévaudrajamais  contre  la  légende. 
Il  n'y  avait  pas  de  religieux,  soit;  mais  il  devait  y  en  avoir 
au  moins  un.  L'erreur  créée  et  répandue  par  la  théâlralo 
fantaisie  de  David  sera  toujours  admise  comme  une  vérité 
sans  conteste.  C'est  elle,  on  ne  peut  en  douter,  qui  a  intro- 
duit dom  Gerle  en  marbre  au  Jeu  de  Paume  où  Danton  et 
Anacharsis  Clootz  feraient  aussi  bonne  figure. 

C'était,  à  vrai  dire,  une  croyance  généralement  admise 

(1)  Histoire  des  peintres. 
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en  4789  que,  le  danger  imposant  une  trêve,  il  s*était  fait  au 
Jeu  de  Paume  une  sorte  de  traité  d'alliance  entre  les  divers 
groupes  ou  partis  du  Tiers  état,  traité  sanctionné  par  la 
présence  de  quelques  députés  du  clergé.  Là  encore  nous 
retrouvons  le  constant  souci  du  peintre  de  conformer  son 
œuvre  aux  exigences  de  Topinion  (1)  plntôt  qu'à  celles  de 
la  vérité.  Il  dut  subir  aussi  cette  loi  lorsqu'il  fit  de  son 
grand  tableau  une  série  de  portraits.  «  Il  fallait,  comme  il 
le  dira  lui-même,  être  dévoré  de  l'amour  de  la  liberté  pour 
avoir  osé  concevoir  une  pareille  enlreprise.  »  L'exactitude 
des  détails,  considérée  comme  une  vaine  puérilité,  était 
absolument  contraire  aux  principes  de  son  école.  Dans 
quelle  mesure,  par  suite,  convient-il  de  le  rendre  responsable 
des  erreurs  propagées  par  son  œuvre? 

M.  Yatel  rapporte  (2)  que  «  dans  un  projet  de  mémoire 
qui  n'a  pas  été  publié,  David  a  demandé  une  somme  de 
475.000  francs  pour  terminer  le  tableau.  Il  avouait  que 
la  somme  était  un  peu  forte,  mais  il  offrait  de  remplacer 
les  constituants  qui  lui  paraissaient  trop  pâles  par  des 
montagnards  mieux  pensants  ».  L'éditeur  responsable 
de  ce  bizarre  projet  ne  fournit  aucun  détail  complémentaire 
permettant  de  contrôler  son  dire,  aussi  pensons-nous  que 
ce  n'est  qu'une  allusion  inexacte  et  exagérée  jusqu'à  la 
moquerie  au  mémoire  que  David  adressa  au  ministère  de 
l'Intérieur  vers  le  commencement  de  1797  et  qui  a  été 


(1)  Celte  souplesse  de  doctrine  se  retrouve  dans  la  conduite  de  David 
pendant  la  Révolution.  Son  rùle  fut  celui  d'un  habile  homme  et  non  pas 
d'un  héros.  «  II  fut  d'abord  l'ami  de  Marat  qu'il  peignit  sur  son  lit  de 
mort;  ce  tableau  fut  signé  :  David  à  son  ami  Marat.  Plus  tard,  le  peintre 
effaça  prudemment  cette  dédicace.  Il  fut  ensuite  l'ami  de  Robespierre  à 
qui,  la  veille  de  sa  mort,  il  criait  emphatiquement  :  «  Robespierre,  je 
«  boirai  la  cigu6  avec  toi  !  »  Inutile  d'ajouter  qu'il  ne  se  montra  pas  au 
moment  critique  et  qu'il  ne  but  pas  la  moindre  ciguë.  »  (Campardon,  le 
Tnbunal  révolutionnaire.) 

f2)  Notice  déjà  citée,  p.  79. 
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publié  m  extenso  par  son  petit-fils  (i).  Après  avoir  exposé 
que  ses  amis  attacheraient  un  grand  prix  à  rachëvemeut 
du  tableau  du  Serment,  David  estime  qu'il  lui  faudrait  trois 
ans  pour  «  le  terminer  ;  il  demande  150,000  francs  pour  ce 
travail,  puis  il  ajoute  en  postscriptum  :  «  A  présent  que 
je  n'ai  plus  sous  les  yeux  les  personnages  qui  compo- 
saient le  Corps  législatif  d'alors  et  que  la  plupart  sont  fort 
insignifiants  pour  la  postérité,  soit  dit  entre  nous,  mon 
intention  est  d'y  substituer  ious  ceux  qui  depuis  se  sont 
illustrés  et  qui,  pour  cette  raison,  intéressent  bien  plus 
nos  neveux.  C'est  un  anachronisme,  il  est  vrai,  mais  ils 
m'en  sauront  gré.  »  On  serait  bien  mal  venu,  pour 
quelques  inexactitudes,  à  chercher  querelle  à  un  homme 
qui  tranche  avec  une  telle  aisance  les  questions  les  plus 
complexes  et  qui  juge  les  événements  avec  un  tel  dédain 
de  la  vérité.  Si  l'effet  théâtral  l'eût  exigé,  il  eût  mis  en 
bonne  place,  dans  son  fameux  tableau,  la  Reine  et  le 
Dauphin. 

L'œuvre  survit.  De  nombreuses  reproductions  en  ont  été 
faites  et  ce  sont  elles  surtout  qui  enfantèrent  les  fausses  lé- 
gendes. Denon(2),  courtisan  habile  et  dessinateur  agréable, 
grava  le  premier  à  l'eau-forte  la  composition  de  David  qui 
était  son  ami  et  qui,  dit  l'histoire,  lui  sauva  la  vie  pen- 
dant la  Terreur.  L'eau-forte  de  Denon  fut  pendant  long- 
temps la  seule  reproduction  connue  de  la  scène  du  Serment; 
mais  le  mouvement  hbéral  qui  suivit  les  élections  de  1823, 
l'exclusion  de  Manuel,  la  mort  du  peintre  à  Bruxelles 
en  i825  et  surtout  la  révolution  de  juillet,  ramenèrent  sur  le 
Jeu  de  Paume  l'attention  publique.  Diverses  brochures 
furent  publiées  à  ce  sujet,  et  c'est  de  celte  époque  surtout 


(1)  Jules  David,  ouvr.  cité,  p.  345. 

(2)  M.   Anatole  France  vient  de  publier  sur  Dominique-Vivant  Deoon 
une  Notice  historique  du  plus  vif  intérêt.  (Rouquelte,  éditeur,  1890.) 


542  A.  ERETTE 

que  datent  les  gravures  les  plus  connues  du  dessin  de  David 
et  en  particulier  celles  de  Couché  fils  et  de  Jazet.  Ces  pro- 
duclions  n'auraient  eu,  au  point  do  vue  spécial  qui  nous 
occupe,  aucun  intérêt^  si  les  éditeurs  n'avaient  eu  Fidée  d*y 
joindre  une  prétendue  explication  des  figures. 

Le  peintre  ayant  pris  le  soin  de  déclarer  «  qu'il  Qu'avait 
pas  eu  Tintenlion  de  donner  la  ressemblance  aux  mem- 
bres de  r  Assemblée  »,  il  était  sans  doute  bien  présomptueux 
de  prétendre  expliquer  Tinéxplicable,  mais  on  aurait  pu  du 
moins  chercher  la  vraisemblance  ;  or  plusieurs  des  noms 
cités  sont  ceux  de  députés  du  Tiers  ou  du  Clergé  qui  n'ont 
pu  assister  au  serment. 

Le  nombre  de  ces  figures  dites  expliqiaées  n'est  pas  le 
même  dans  toutes  ces  gravures  ;  nous  en  voyons  quarante- 
huit  dans  la  reproduction  que  l'on  trouve  sans  nom  d'au- 
teur à  la  fin  de  l'ouvrage  de  M.  Jules  David  ;  la  collection 
Hennin  (4)  possède  une  autre  explication  jointe  à  une  gra- 
vure de  Bovinct  qui  porte  cinquante  noms.  On  aurait  pu 
sans  grand  dommage  pour  la  vérité  attribuer  quelques  noms 
aux  figures  qui  se  trouvent  sur  le  premier  plan  ;  les  quatre 
tètes  achevées  au  grand  tableau  sont  d'une  exactitude 
absolue  et  on  les  retrouve  aisément  au  dessin  ;  on  recon- 
naît aussi  d'une  manière  certaine  Martin  d'Auch,  Mau- 
petit  (2),  Jallet,  Bailly,  Grégoire  ;  en  dehors  de  ces  quel- 
ques noms,  c'est  rinconnu,  la  fantaisie.  Mais,  en  admettant 
même  celte  vaine  et  téméraire  entreprise,  il  eût  été  sage 
au  moins,  avant  de  mettre  un  nom  sur  ces  imperceptibles 
figures,  de  s'assurer  que  les  consliluants  dont  elles  devaient 

(1)  Bibliothèque  nationale,  département  des  Estampes. 

(2)  Si  l'on  s'en  rapporte  à  MM.Hobertet  Coufçny,  ce  n'est  pas  Manpetil^ 
mais  Goupillcan  (Jean-François),  député  du  Poitou,  qui,s'(Hant  fait  porter 
malade  au  Jeu  de  Paume,  «t  figure  au  premier  plan  à  gaucho  dans  le 
tableau  de  David  ».  Les  mêmes  auteurs  signalent  d'ailleurs  que  «  Mau- 
petit,  gravement  malade,  se  lit  transporter  dans  une  chaise  à  porteurs 
pour  pcôter  le  serment  *». 
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être  rimageavaiejat.  réellement  a3$isté  au  serment  du  Jeu  de 
Paume;  or»  sur  cinquante  figures  dites  expliquées,  nous 
n'en  felevoDs  pas  moins  de  six  qui,  d'après  le  procès-verbal 
de  Camus,  ne  sauraient  trouver  place  dans  la  scène  ;  ce 
sont  celles  de  ;  dom  Gerle,  Tronchet^  Laurent,  curé  d'Huil* 
IcauXj,  Gouttea,  curé  d'ArgilUers,  Thibaut,  curé  de  Souppea, 
et  Rœderer. 

Nou3  na¥3  sonunes  trop  longuement  arrêté  sur  les  troijs 
premiers  de  ces  députés  pour  revenir  sur  leur  histoire. 
Gouttes  et  Thibaut»  non  seulement  n'adhérèrent  au  serment 
ni  le  20  ni  le  22  juin,  mm  n'étaient  pas  même  du  nombre 
de  ces  dix-neuf  curés  qui  s'étaieni  ralliés  au  Tiers  avant  le 
serment.  Rœderer  enfin  n'était  à  cette  date  ni  député,  ni 
même  suppléant,  et  il  n'avait  par  conséquent  aucune  qua- 
lité pour  signer  le  serment.  Il  ne  fut  élu  député  au  titre  du 
TiersL  état  par  La  ville  de  Metz  que  le  26  octobre  1789  (1). 

G»  n'est  poixLl  L'^aiie  des  éditeurs  d'estampes  d'ensei* 
gner  ni  même  de  connaître  l'histoire  et  ces  erreurs,  impu- 
tables à  d'ignorants  commentateurs,  auraient  pu  n'être  pas 
relevées  ai,  pour  la  restauration  de  la  salle  du  Jeu  de  Pau* 
me^  ces  explications  de  figures  n'avaient  été  regardées 
comme  des  documents  dignes  de  foL  Uu  fait  le  prouvera . 
Le  nom  de  Laurent,,curé  d'Uuilleaux,  n^existe  ni  au  procès  - 
verbal  Camus,  ni  au  procès- verbal  imprimé  par  Baudouin, 
ni  à  la  table  des  procès-verbaux  de  la  Constituante.  Où. 
aurait-on  pu  le  prendre,  afin  d'en  parer  la  liste  murale,  si 
ce  n'est  dans  l'une  de  ces  explications  de  figures  où  seule- 
ment il  se  rencontre? 

Mais  il  y  a  plus.  Le  décorateur  chargé  de  la  partie  sculp- 
turale avait  un  choix  à  faire;  il  devait  rechercher  quels 

(1)  Le  règlement  royal  du  6  avril  1789  accordait  îi  la  ville  de  Metz  un 
député  de  Tordre  du  Tiers,  mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  rassemblée  du 
26  octobre  élait  composée  des  membres  des  trois  ord\'es  en  exécution  des 
récents  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
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hommes  avaient,  le  20  juin,  joué  un  rôle  important,  con- 
seillé les  .plus  sages  mesures  ou  provoqué  Tenthousiasme  ; 
or,  sur  vingt  et  un  noms  de  bustes  qui  ornent  la  salle  du 
Jeu  de  Paume,  dix-huit  ont  été  pris  parmi  les  cinquante 
figures  dites  expliquées  ;  preuve  certaine  que  c'est  Tœuvre 
absurde  d'un  inconnu  qui  a  servi  de  base  à  cette  sélection. 
Les  multiples  erreurs,  que  nous  avons  relevées  dans  les 
pages  qui  précèdent,  trouvent  dès  lors  une  explication.  On 
ne  se  dérobe  pas  avec  plus  de  sans-gène  aux  longues 
recherches.  C'est  le  travail  réduit  au  minimum.  Rien  no 
s'oppose  à  ce  que  Ton  prenne  dorénavant  pour  guides  dans 
les  inscriptions  murales  Dumas  père  ou  Anicet-Bourgeois. 

VII 

L'indifférence  des  pouvoirs  publics  à  l'égard  de  l'authen- 
ticité des  textes  ne  manifeste  pas  seulement  ses  fâcheux 
effets  dans  les  inscriptions  murales  et  les  monuments  de 
l'État  ;  certaines  publications  officielles,  que  leur  origine 
budgétaire  obligerait  à  une  exactitude  absolue,  sont  loin 
d'être  irréprochables,  et,  comme  elles  sont  destinées  surtout 
à  servir  de  bases  à  de  nombreux  travaux  particuliers,  il 
est  aisé  de  voir  les  déplorables  conséquences  qui  découlent 
de  cet  état  de  choses.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume,  pour 
ne  pas  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe,  n'a  pas  seulement 
été  trahi  à  Versailles,  dans  le  temple,  il  l'a  été  encore  dans 
des  recueils  imprimés  aux  frais  des  contribuables. 

La  table  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante, 
publiée  en  exécution  de  la  loi  du  2  floréal  an  VI,  est  dans 
ce  cas.  Celle  table  indique,  par  exemple,  comme  signataires 
du  serment  deux  membres  de  la  chambre  de  la  Noblesse  : 
le  marquis  de  Qayon,  député  de  Béziers  et  le  comte  de 
Lannoy,  député  de  Lille.  La  confusion   est  inexplicable 


LE  SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME  ET  SES   SIGNATAIRES  545 

puisqu'aucun  des  membres  de  la  Noblesse  n'avait  pu  signer 
le  serment  (1).  Le  nom  qui  a  été  pris  pour  celui  de  Gayon 
est  celui  de  Gagon,  député  de  Dinan.  L'ordre  d'appel  des 
bailliages  le  prouve.  C'est  encore  la  seigneurie  de  Lannoy, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  seule  est  responsable 
de  la  méprise  relative  au  député  de  Lille.  Elle  est  ici 
déguisée  en  membre  de  la  Noblesse. 

D'après  cette  même  table,  huit  députés  des  communes 
dont  les  noms  se  trouvent  non  seulement  au  procès-verbal 
Camus,  mais  encore  au  compte  rendu  imprimé  par  Bau- 
douin, n'auraient  pas  signé  le  serment  (2). 

Une  autre  publication  plus  rapprochée  de  nous,  et  moins 
excusable  en  fait,  contient  également  sur  les  signataires 
du  serment  les  données  les  plus  étranges  ;  nous  voulons 
parler  des  Archives  parlementaires  imprimées  «  par  ordre 
de  r Assemblée  nationale  »  (3).  Le  tome  VIII  de  cet  ouvrage 
contient  deux  listes  des  signataires  du  serment  :  Tune  est 
jointe  aux  débats  de  la  journée  du  20  juin,  et  nous  en  avons 
parlé  déjà  à  propos  du  sieur  Daval;  l'autre,  <c  copiée  sur  la 
minute  aux  archives  de  l'Assemblée  nationale  »  se  trouve  à 
la  fin  du  volume(4).  Dès  les  premières  lignes,  nous  relevons 

(1)  La  biographie  de  Michaud,  pour  ne  citer  qu'uue  source  d  erreurs, 
indique  Mathieu  de  Montmorency  comme  ayant  <t  lui  cinquième,  signé  le 
serment  du  Jeu  de  Paume,  n  Voir  plus  haut,  p.  412,  de  plus  complets 
détails  sur  ce  sujet. 

(2)  Voici  leurs  noms  :  Charrier  (Mende),  Anthoine  (Sarregueraines), 
Devillas  (Saint-Flour),  Laslier  (Monlfort-l'Amaury),  Denis  Lefort  (Rouen), 
Lesterpt  de  Beauvais  (Dorât),  Pellerin  de  la  Buxière  (Orléans)  et  Ricard 
(Nîmes). 

(3)  Les  six  premiers  volumes  ont  paru  de  1860  à  1870  ;  ils  sont  exclusi- 
vement consacrés  aux  cahiers  de  1789.  Une  note  jointe  au  tome  U'  nous 
apprend  que  les  c  Archives  parlementaires  sont  nées  de  l'initiative  libé- 
rale de  M.  le  duc  de  Morny.  Ses  successeurs  à  la  présidence  de  la 
Chambre,  M.  le  comte  Walewski  et  M.  Schneider,  ont  tenu  à  honneur 
d'accorder  leur  patronage  à  une  entreprise  dont  la  réalisation  eût  été 
impossible  sans  l'appui  du  Corps  législatif  ».  C'est  seulement  à  partir  du 
tome  VU,  publié  en  1875,  que  i*on  trouve  la  mention  «c  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale  ». 

(4)  Cette  seconde  liste,  malgré  les  multiples  erreurs  qu'elle  contient  clle- 

10«  ANNtE.  —  Il  -35 
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en  cette  dernière  ce  nom  :  Vléry^  et  cette  noie  :  «  Ce  nom 
est  très  lisiblement  écrit,  mais  Vléry  ne  se  trouve  sur  aucune 
liste  de  députés.  Les  noms  que  Ton  rencontrera  plus  loin 
entourés  de  deux  crochets  sont  dans  le  même  cas.  »  L'au- 
teur a  fait  évidemment  d'infrucLueusos  recherches,  et  il 
faudrait  en  déduire  avec  lui  que  les  sept  noms  que  Ton 
voit  «  entourés  de  crochets  »  sont  ceux  d*individus  étran- 
gers à  l'Assemblée  ;  ils  sont  ainsi  orthographiés  :  (Vlery), 
(Malict),  (Pinon  de  Marbelle),  (Lascier),  (Gauchy),  (Ther- 
rier),  (Sachère).  Nous  sommes  heureux  qu'une  étude  parti- 
culière du  sujet  nous  permette  d'apprendre  à  MM.  les 
éditeurs  des  Archives  parlementaires  que  ces  noms  que  l'on 
trouve  sur  toutes  les  listes  de  députés  sont  ceux  de  : 
LIry  (Bar-lc-Duc),  Mortier  (Cambrai),  Simon  de  Maibolle 
(Douai),  Laslier  (Monlfort-l'Amaury),  Garesché  (Saintes), 
Cherrier  (Mirecourt)  et  Lachèze  (Cahors).  Ces  sept  députés 
du  Tiers  ont  tous  signé  le  serment,  et  on  peut  lire  leurs  noms 
dans  la  première  liste  publiée  par  ces  mêmes  Archives  par- 
lementaires. Les  erreurs  rendent  d'ailleurs  le  reste  de  cette 
liste  presque  incompréhensible,  et  on  se  demande  vraiment 
pourquoi  le  rédacteur  n'a  pas  entouré  de  crochets  une  mul- 
titude d'autres  noms  qu'il  n'a  certainement  pu  trouver  sur 
aucune  liste  de  députés  (1).  De  quel  bailliage  par  exemple 
était  député  le  nommé  Reiscend  que  l'on  trouve  encore 
sur  cette  liste,  nom  qui  n'a  aucune  signification,  que  le 
premier  imprimeur  Baudouin  a  pris  pour  celui  de  Remond, 
et  qui  depuis  lors  est  toujours  cité  ? 

m«'ine,  o?t  qualifiée  dans  une  note  (IV/ta/^/w  de  la  première.  Nous  devons 
rrconnaitiT,  «.'t  cpttti  observation  aurait  trouva  pins  ju!<tement  encore  sa 
]U;iro  au  rhap.  I  de  cotte  ôtude,  que  dans  cette  seconde  liste  le  nom  de 
i^ourtier  de  lArnaud,  député  d'Aval  fFranche-Cointé),  est  correctonoeut 
rapporté. 

(1)  Ufiniel-Nogaret,  Delacour  d'Ambezieux  et  Boulleville-Dametz,  repré- 
sentent sur  cette  liste-erratum   six    députés  au  lieu   de  trois.   Lacas  de 
Bourj^a^rel,  député  de  Vannes,  y  est  qualifié  député  de  Saint-Domingue, 
"  etc.,  etc. 
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Il  serait  malheureusement  trop  aisé  de  multiplier  les 
exemples  des  inexactitudes  officiellement  propagées,  mais 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  TÉtat,  avec  les  ressources 
immenses  dont  il  dispose,  peut  seul  mener  à  bien  certains 
ouvrages  qui,  en  raison  de  leur  nature  spéciale  et  de  leurs 
proportions,  ne  seraient  jamais  entrepris  par  des  particu- 
liers. N'eùt-on  pas  fêté  magnifiquement  le  centenaire 
de  1789  et  n'eûl-on  pas  rendu  aux  Constituants,  ces  véri- 
tables auteurs  de  la  Révolution,  un  hommage  digne  d'eux, 
si  Ton  avait  commencé  en  1889  quelque  grande  publica- 
tion relative  à  cette  période  si  intéressante  de  notre  vie 
nationale?  Les  Archives  nationales  contiennent  des  trésors 
enfouis  dans  des  cartons  que  peuvent  seuls  consulter 
quelques  favorisés  du  sort,  et  cependant  les  ouvrages  sur  la 
Révolution,  présentant  les  garanties  nécessaires  d'impar- 
tialité et  de  précision,  font  absolument  défaut.  Croirait-on, 
par  exemple,  qu'il  serait  impossible  actuellement  de  con- 
naîtra, avec  les  seuls  livres,  les  noms  de  tous  les  députés 
qui  ont  siégé  à  l'Assemblée  constituante  de  1789?  Toutes 
les  listes  publiées  sont  ou  incomplètes  ou  erronées.  Il  n'en 
existe  pas  deux  semblables. 

Une  des  plus  précieuses  collections  do  ce  genre  qu'il 
serait  souhaitable  de  voir  publier  par  les  soins  de  l'État, 
parce  qu'elle  comblerait  un  vide,  est  celle  que  les  Archives 
nationales  conservent  sous  le  titre  de  :  «  Collection  géné- 
rale des  actes  relatifs  à  la  convocation  et  à  la  dépulalion  à 
rAssembIce  nationale  de  1789  »,  et  qui  est  communément 
dite  «  collection  Camus  »  (1).  Le  choix  des  textes  s'impo- 

(1)  Celte  collection  est  formée  de  deux  séries  distinctes  :  l'une  est  la 
copie  faite  par  les  soins  de  Camus  de  tous  les  papiers  relalifs  à  la  couvo- 
catiou  ((u'il  avait  pu  réunir;  elle  est  renfermée  dans  176  rtîjjfistres  cotes  : 
B.  III,  là  174  (deux  volumes  étaot  numériquement  dédoublés)  ;  Tautre, 
moins  complète,  comprend  tous  les  documents  du  même  genre  réunis 
par  lui  ou  par  ses  successeurs  ;  elle  est  contenue  dans  89  cartous  cotés  : 
Ba  l  à  89. 
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serait.  11  en  est  qui  forment  double  emploi,  d'autres  n'of- 
friraient aucun  intérêt  appréciable,  mais  l'ensemble  de 
r œuvre  mettrait  sous  les  yeux  du  public  un  tableau  incon- 
testable dans  sa  sincérité  de  la  France  en  1789. 

La  grandeur  des  événements  qui  ont  suivi,  les  innova- 
tions de  tout  genre  qui  ont  fait  table  rase  du  passé,  l'ère 
nouvelle,  tout  enfin  concourt  à  jeter  sur  l'état  réel  de  notre 
société  à  cette  époque  une  ombre  immense.  Les  livres  des- 
tinés à  Tenseignemnt  de  la  jeunesse  contiennent  eux-mêmes 
sur  l'administration  de  notre  pays  à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  sur  ses  divisions  territoriales,  sur  tous  les  éléments 
de  sa  vie  sociale,  en  un  mot,  d'incroyables  faussetés.  La 
collection  Camus  rendrait  aux  mots  leur  sens  véritable  et, 
par  la  seule  autorité  de  son  origine,  remettrait  toutes 
choses  à  leur  place.  Les  développements  que  l'imagination 
féconde  des  historiens  prêterait  au  sujet  seraient  alors  sans 
inconvénients,  même  dans  leurs  excès,  car  il  serait  facile 
de  les  contrôler  et  d'en  juger  la  portée  (1).  Procéder  comme 
on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  c'est  aller  contre  le  but  même 
que  l'on  veut  atteindre  et  qui  est,  on  ne  peut  en  douter,  la 
recherche  du  vrai  ;  c'est  tenir  pour  certain  ce  qui  n'est  pas 
prouvé,  c'est  en  un  mot  faire  une  constante  et  publique 
pétition  de  principe. 

Faut-il  donc  attendre  que  les  siècles  aient  passé  sur  les 
événements  mémorables  de  la  Révolution  pour  laisser  à  la 
seule  archéologie  l'honneur  et  le  plaisir  de  curieuses  Irou- 

(1)  Voici  en  quels  termes  M.  Chassin  réclamait,  en  1862,  la  publication 
de  cette  collection  :  «  C'est  je  crois  le  plus  beau,  le  plus  important 
recueil  de  documents  qui  existent  dans  les  archives  d^aucun  pays  du 
monde...  Le  bilan  de  TaDcien  régime  et  le  programme  de  la  Révolution 
sont  là  tout  entiers.  N'est-il  pas  incroyable  que  la  collection  Camus  soit 
restée  manuscrite  et  presque  inexplorée,  que  nul  gouvernement  n*ait 
soDgé  depuis  soixante-treize  ans  à  la  publier  au  moins  réduite?...  La 
Révolution  est  la  source  même  de  notre  existence  sociale  et  politique  ; 
nous  ne  saurions  vivre  sans  la  conoattre.  •  (Génie  de  la  Révolution^  t.  I, 
p.  369.) 


LE  SERMENT   DU  JEU   DE  PAUME  ET  SES   SIGNATAIRES         549 

vailles  ?  L'obscurité  des  âges  n'est  sans  doute  pas  sans 
offrir  quelques  avantages  à  ceux  que  passionnent. unique- 
ment les  temps  préhistoriques,  mais  elle  a  des  inconvénients 
qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Le  bon  peuple  de  France, 
qui  n'entend  rien  aux  finesses  des  savants  ni  à  leurs  que- 
relles, aimerait  qu'une  pure  lumière  régnât  sur  les  dessous 
de  la  Révolution,  sur  ses  origines,  sur  ses  causes  réelles. 
Pour  lui  le  Moniteur  rivalise  d'intérêt  avec  Sidoine  Apolli- 
naire ;  il  voudrait,  en  s'appuyant  sur  des  témoignages  cer- 
tains, pouvoir  faire  un  juste  partage  des  responsabilités  et 
surtout  comparer  les  efforts  et  les  intelitions  de  nos  pères 
avec  les  résultats  acquis. 

Il  ne  lui  déplairait  pas  non  plus,  pour  en  revenir  au  but 
premier  de  cette  étude,  que  l'on  eût  quelques  égards  pour 
les  signataires  du  serment  du  Jeu  de  Paume,  que  Ton  ins-. 
crivît  correctement^  leurs  noms  sur  les  murs  du  temple, 
que  l'on  ne  confondit  pas  dans  une  injurieuse  promiscuité 
la  pure  image  de  Bailly  avec  celles  de  dom  Gerle  et  de  Col- 
le mbel,  des  indignes,  et  qu'enfin,  jugeant  chacun  suivant 
ses  œuvres,  on  séparât  nettement  les  combattants  du 
20  juin  des  tardifs  adhérents  du  surlendemain  qui  n'eurent 
que  le  mérite  de  se  rallier  à  des  vainqueurs.  Les  petits-fils 
de  89  doivent  bien  cette  preuve  limitée  de  respect  à  ces 
honnêtes  gens  qui,  au  Jeu  de  Paume,  c'est  Barère  lui-même 
qui  le  déclare,  assurèrent  à  la  France  une  Constitution  libre. 

A.  Brette. 


LES 

PRÉLIMINAIRES  DE  LA  RÉVOLUTION 

EN   BUGEY 


Au  commencement  de  l'année  1887,  j'étais  chargé  par 
M.  le  comte  de  Sejrssel  de  procéder  au  classement  et 
à  l'inventaire  des  archives  qu'il  conserve,  avec  les  soins 
les  plus  éclairés,  en  son  chàteau^deMuzin  (Ain,  arrondis- 
sement et  canton  de  Bellej,  commun^  de  Magnieu).  €e 
charirier  comprend  deux  fonds  parfaitement  distincts  : 
1"  les  archives  de  la  famille  de  Seyssel,  qui  constituent 
naturellement  le  fonds  le  plus  important  et  qui  compren- 
nent des  documents  d'un  réel  intérêt,  les  plus  anciens 
remontant  au  xni*  siècle;  2*  les  archives  du  corps  de  la 
noblesse  de  Bugey. 

C'est  en  vertu  d'une  délibération  du  corps  de  la  noblesse, 
en  date  du  19  mars  4790,  que  Ton  trouve  aujourd'hui  dans 
le  charirier  de  Muzin  les  archives  de  cette  compagnie  :  con- 
sidérant les  événements  auxquels  elle  venait  d'assister 
depuis  deux  ans  à  peine  et  prévoyant  ceux  que  l'avenir 
réservait,  la  noblesse  de  Bugey  décida  de  confier  la  garde 
de  ses  archives  à  M.  de  Seyssel- Cressieu,  Tun  de  ses 
syndics;  elle  lui  remit,  en  conséquence,  une  somme  de 
75  livres  tant  pour  faire  relier  un  certain  nombre  de  docu- 
ments que  pour  acheter  une  malle  où  seraient  enfermés 
tous  les  papiers  du  corps  ;  on  voulait  «  assurer  par  cette 


LES   PRÉLIBilNAIRES  DE  LA  RÉVOLUTION   EN   BUGEY  551 

précaution  les  moyens  de  comptabilité  et  de  justification 
de  gestion  du  conseil  actuellement  gérant,  soit  par- devant 
les  assemblées  de  district  ou  de  département,  ou  par-devant 
qu'il  sera  ordonné  conslitutionnellement,  et  justifier  en 
tout  temps  la  conduite  irréprochable  et  le  service  gratuit 
de  la  noblesse  dans  Tancienne  forme  d'administration  qui 
va  être  supprimée  et  remplacée  par  les  nouvelles  lois 
constitutionnelles  do  la  nation,  sanctionnées  par  le  Roy  » 
(n^  301).  Les  membres  delà  noblesse  s'étant  bientôt  dis- 
persés et  l'institution  ayant  pour  toujours  disparu,  les 
archives  du  corps  demeurèrent  en  la  possession  de  la 
famille  de  Soyssel  ;  au  surplus,  elles  ne  pouvaient  trouver 
meilleur  asile. 

J'ai  réparti  en  quinze  groupes  les  documents  qui  consti- 
tuent ce  fonds  :  1°  Constitution  du  Bugey  (1600-1784), 
n"  1  à  7;  —  2*  Noblesse  de  Bugey  (1601-xvih»  siècle), 
n®"  8  à  19;  —  3*  Assemblées  et  délibérations  de  la  noblesse 
de  Bugey  (1601-1788),  n^'  20  à  31  ;  —  4«  Députation 
envoyée  vers  le  Roi  par  la  noblesse  de  Bugey  (1601-1603), 
n*'  32  à  50;  —  5«  Noblesse  de  Savoie  (1700-1766),  n-  51 
à  63  ;  —  6**  Impositions  :  capitation,  vingtième,  etc., 
(1560-1790),  n"64  à  153;  —  7°  Impositions  :  établissement 
des  rôles,  inscriptions,  radiations  (1709-1788),  n***  154  à 
185;  —  8®  Lieutenant  général  d'épée  au  bailliage  de  Bourg- 
en-Bresse  (1767-1768),  n»'  186  et  187;  —  9«  Affaires  mili- 
taires (xvii'  siècIe-1636),  n"'  188  à  190  ;  — 10*»  Corvées,  leur 
suppression  (xvm*  siècle),  n*"  191  à  204;  —  11*  Ponts  et 
chaussées  (xvm*  siècle),  n*»"  205  à  230;—  12^  Prieuré  de 
Nantua  et  abbaye  de  Saint-Rambert  (1443-1789),  n**  231 
à  271  ;  —  13«  Révolution  française  (1788-1790),  n-  272  à 
296;  —  14*  Archives  de  la  noblesse  de  Bugey,  inventaires 
(xvin»  siècle-1790),  n**'  297  à  301;  —  15'»  Affaires  diverses 
(XVI*  siècle-1791),  n~  302  à  329. 
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Voici  quelques  articles,  extraits  de  Tinvenlaire,  qui 
m'ont  paru,  en  raison  des  documents  qui  en  font  l'objet, 
susceptibles  d'intéresser  quelque  peu  les  personnes  qui  se 
consacrent  à  l'étude  de  la  Révolution. 

X'*  29.  —  22  avril  1784.  «  Assemblée  de  MM.  les  syndics  gé- 
néraux et  conseils  de  la  noblesse  et  du  tiers-état. 

(c  M.  Gaudet,  premier  syndic  du  tiers-état,  a  dit  :  l'habitant  de 
nos  campagnes  s'occupe  de  la  culture  de  la  terre  pendant  Tété  ; 
rhiver  venu,  cet  homme,  sans  talent,  sans  métier,  est  forcé  de 
consommer  stérilement  le  fruit  de  ses  moissons;  il  serait  du 
plus  grand  avantage  de  donner,  de  répandre  l'industrie  dans  les 
villages;  en  apprenant  au  paysan  à  travailler  le  chanvre,  la 
laine,  etc.,  on  lui  donne  des  moyens  d'aisance,  de  la  santé, 
des  mœurs,  et  l'on  parvient  à  éloigner  la  misère  et  la  disette 
qui  l'accablent  habituellement. 

«  Sur  quoi  l'assemblée  ayant  délibéré,  elle  a  unanimement 
résolu  et  arrêté  que  M.  l'intendant  (Amelot  de  Chaillou),  dont 
les  vues  pour  l'utilité  et  le  bien  public  s'annoncent  dès  le  prin- 
cipe de  son  administration,  est  prié  de  seconder  les  vues  utiles 
de  cette  assemblée  en  tout  ce  qui  dépend  de  lui;  en  consé- 
quence, d'ordonner  que  chaque  année  il  sera  versé  entre  les 
mains  du  receveur  du  tiers-état  une  somme  de  6,000  livres,  qui 
sera  prise  sur  les  revenants  bons  des  vingtièmes  et  employée 
pour  l'utilité  publique  et  payée  sur  le  mandat  des  syndics  des 
deux  ordres  ;  que  ce  receveur  rendra  compte  de  cette  somme 
par  devant  l'assemblée  des  deux  ordres  et  ensuite,  par  état  au 
vrai,  par  devant  M.  l'intendant. 

«  L'on  établira  quatre  filatures  de  coton  dans  les  endroits  qui 
seront  arrêtés  par  l'assemblée;  l'on  payera  quatre  maîtresses 
fileuses,  à  raison  de  300  livres  par  an  et  pour  chacune;  l'on 
fournira  à  l'école  les  rouets,  cardes  et  dévidoirs  nécessaires, 
sans  qu'ils  en  puissent  sortir,  et  l'on  traitera  avec  le  sieur 
Lebruman,  qui  offre  de  faire  sa  soumission  de  fournir  la  matière 
nécessaire  pour  la  prospérité  de  ces  établissements. 

«  L'on  fera  apprendre,  chaque  année,  le  métier  de  tisserand 
en  toile  de  chanvre  à  dix  jeunes  gens  choisis  dans  les  villages 
de  la  province  et  on  leur  donnera  à  la  fin  de  leur  apprentissage 
un  métier  avec  son  nécessaire. 

<(  L'on  achètera,  chaque  année,  deux  métiers  à  faire  des  bas 
de  laine  et  de  fil  ;  ces  métiers. sont  placés  dans  les  cinq  villes  de 
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Bugey,  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  une  grande  quantité  suffisante, 
et  seront  donnés  aux  ouvriers  qui  s'y  établiront,  à  condition 
qu'ils  remboursent  à  la  province  la  valeur  de  ce  métier,  et  cela 
en  six  ou  huit  années,  et  les  payements  égaux,  et  sans  intérêt  ; 
ces  ouvriers  seront  seulement  tenus  de  fournir  caution....  (1)  > 

N»  128.  —  Ambérieu,  6  mars  1788.  —  Lettre  de  M.  d'Ambé- 
rieu  à  M.  de  Seyssel-Gressieu  relative  aux  afTaires  de  la  province 
de  Bugey  dans  ses  rapports  avec  l'intendant,  ainsi  qu'au  prieuré 
de  Nantua. 

« J'ai  vu  une  lettre  de  l'intendant  (Amelot  de  Ghaillou) 

aux  syndics  de  Bresse,  où  il  fait  son  apologie,  mais  d'une 
manière  si  gauche  qu'il  prête  le  flanc  de  toutes  parts;  c'est 
une  pitié;  il  n'a  pas  encore  l'expérience  et  le  manège  des 
courtisans  et  des  ambitieux,  il  n'en  a  que  les  dispositions,  mais 
il  ne  sait  pas  les  couvrir;  il  Veut  faire  sa  cour  au  ministère,  en 
se  mettant  en  avant,  tant  qu'il  peut,  pour  procurer  de  l'argent 
dont  la  cour  est  altérée  outre  mesure. 

<c  On  mande  de  Paris  que  l'on  ne  sait  où  l'on  en  est,  que  le 
traitement  des  vingtièmes  avec  les  provinces  est  de  la  dernière 
difficulté  :  les  uns  avancent,  les  autres  reculent,  les  parlements 
tiennent  tout  en  arrêt  ;  aucun  n'enregistre,  ou  du  moins  y  met- 
tront-ils des  modifications  qui  rendront  les  augmentations  illu- 
soires. On  parle  de  nouveau  de  l'impôt  territorial  et  du  timbre, 
sous  une  autre  forme  ;  enfin,  tout  est  dans  le  plus  grand  chaos...  > 

N°  133.—  Ambérieu,3juin  1788.  —  Lettre  dcxM.  d'Ambérieu 
à  M.  de  Seyssel-Gressieu  :  il  l'entretient  des  difficultés  que  sou- 
lèvent rétablissement  des  rôles  du  supplément  à  l'abonnement 
des  vingtièmes  et  la  question  de  savoir  si  le  clergé  participera 
à  cette  charge;  il  lui  fait  part  de  ce  qui  se  passe  relativement  à 
l'envoi  par  les  gentilshommes  de  leurs  cotes  des  vingtièmes,  dé- 
taillées par  paroisses  :  <  ...Je  ne  crois  pas  que  tous  nos  gentils- 
hommes aient  envoyé  leur  division;  la  plupart  de  ceux  que  j'ai 
vus  m'ont  paru  effrayés  de  cette  nouveauté;  je  leur  en  ai  bien  dit 
le  fin  mot,  mais  ils  ont  de  la  peine  à  se  décider  et  ils  craignent 
toujours  d'être  trop  à  découvert  en  envoyant  leur  cote  dans 
chaque  village;  il  est  vrai  que,  quoique  nos  vingtièmes  soient 
beaucoup  plus  chers  qu'en  Bresse,  il  n'y  a  aucun  de  nous  qui 

(1)  Le  5  septembre  1787,  les  corps  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  avancent 
&  un  ouvrier,  fabricant  de  bas  en  fil  et  en  laine,  la  somme  nécessaire 
pour  rachat  de  deux  métiers  ;  ce  prêt,  qui  ne  comporte  pas  d'intérêts, 
devra  être  remboursé  dans  un  délai  de  huit  années  {ibidem). 
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paye  peut-être  un  seul  yingtième  à  la  rigueur  ;  en  Bresse,  on  se 
propose  de  faire  une  vérification  générale,  parce  que  la  réparti- 
tion, comme  chez  nous,  comme  partout,  est  infiniment  vicieuse 
et  que  les  uns  payent  un  dixième,  d'autres  un  vingtième,  d'au- 
tres un  trentième,  et  finalement  jusqu'au  cinquantième  ;  il  y  a 
des  cotes  qui  sont  pour  ainsi  dire  à  rien.  Et  cette  vérification 
amènera  naturellement  le  transport  des  cotes  dans  chaque  ville. 
(n  Je  ne  crois  pas  que  la  noblesse  soit  tentée  de  prendre  place 
dans  les  nouveaux  tribunaux;  il  parait  qu'on  regarde  comme 
déshonorés  tous  ceux  qui  se  prêteront  à  de  pareilles  vues;  et, 
dans  le  vrai,  ce  plan  ne  présente  que  le  despotisme  le  plus 
atroce  :  plus  de  frein  à  toutes  les  volontés  extravafrantes  des 
ministres,  et  la  nation  ne  sera  plus  qu*un  amas  de  cadavres 
sans  force  et  sans  vertu.  Cette  époque  va  vraiment  caractériser 
l'esprit  national  actuel,  d'après  les  effets  du  luxe  et  de  la  cor- 
ruption qui  en  est  la  suite.  La  noblesse  de  Bretagne,  celle  du 
Dauphiné  s'est  bien  montrée  jusqu'à  présent;  s'il  y  avait  ainsi 
une  réclamation  générale,  Tauteurde  ce  nouveau  système  serait 
bientôt  écrasé  sous  ses  débris;  et  il  parait  bien  difficile,  malgré 
que  la  nation  soit  ainsi  énervée,  qu'il  puisse  arriver  à  ses 
fins...  (1)  1. 

N«  198.  —  Belley,  30  mars  1786.  --  L'intendant  de  Bourgogne 
ayant  adressé  aux  syndics  de  la  noblesse  du  Bugey  un 
exemplaire  du  mémoire  de  H.  de  La  Calaisière,  intendant  d'Al- 
sace, relatif  à  la  suppression  des  corvées  sur  les  grandes  routes, 
le  corps  de  la  noblesse  répond  par  un  mémoire,  où  il  représente  : 
1^  que  la  proposition  du  tiers-état  tendant  à  remplacer  la  corvée 
par  une  augmentation  du  prix  du  sel  serait  désastreuse  pour  le 
peuple  ;  %*  que  la  noblesse  a  toujours  été  exempte  de  la  corvée 
et  que  par  suite  elle  ne  saurait  participer  à  la  contribution  repré- 
sentative : 

«  ...  L'exemption  dont  jouit  la  noblesse  en  France  n*est 
l'ouvrage  ni  de  l'abus  ni  du  hazard  ;  elle  dérive  du  partage  des 
devoirs  et  des  charges  de  la  société  dans  une  constitution 
monarchique.  Appelé  par  état  et  par  un  heureux  préjugé  au 
service  des  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  emplois  de  la  magis- 
trature et  à  la  confiance  du  souverain  dans  le  ministère^  là 


(i)  Cf.  Isambert,  Ree,  génér,  des  anc,  lois  françaiêeê,  XXVIII,  525-568  ;  — 
Léonce  de  Lavergne,  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XYI^  499;  -^ 
A.  Chérest,  La  chute  de  V ancien  râgime,  cb.  vui  et  ix.  —  Voir,  plus  bâé, 
la  lettre  du  même  au  môme,  du  13  juin  suivant,  no  274. 
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noblesse  da  royaume  défend  ies  frontières^  maintient  Tordre  et 
les  lois,  tandis  que  la  nombreuse  classe  du  tiers-état,  occupée, 
sous  cette  double  égide,  des  intérêts  de  son  agriculture,  de  ses 
spécTilations  sur  les  fermes,  sur  les  finances  du  royaume,  sur  la 
navigation,  sur  les  arts  et  métiers,  etc.,  reste  chargée  de  Ten- 
tretien  des  routes  nécessaires  à  son  commerce  et  à  la  marche 
des  armées  employées  à  la  défense  de  ses  paisibles  et  lucratifis 
travaux,  sans  qu'il  soit  permis  à  la  noblesse  de  participer  aux 
produits  de  son  industrie,  sous  peine  de  dérogeance.  Ces  dis- 
tinctions conventionnelles  qui  dérivent  des  fonctions  des  classes 
de  la  société,  ne  sauraient  rien  avoir  d'humiliant  pour  le  tiers- 
état,  ni  blesser  Tégalité  primitive  établie  entre  les  hommes  par 
les  lois  de  la  nature,  surtout  en  France^  où  chaque  individu  est 
presque  le  maître  de  se  classer  à  son  gré  :  c'est  du  tiers-état 
qu'est  sortie,  à  différentes  époques,  par  la  voie  du  mérite,  la 
noblesse  du  royaume,  et  c'est  par  la  même  voie  que  le  tiers- 
état  est  appelé  à  remplacer  les  pertes  que  fait  journellement  la 
noblesse  ;  il  partage  avec  elle  et  en  raison  de  son  nombre  les 
fonctions  et  les  richesses  du  clergé  ;  portés  ensemble  au  rang 
des  autels,  ils  jouissent  en  commun  de  Texemption  de  la  cor- 
vée, incompatible  avec  le  ministère  sacré...  » 

N"*  261".  —  Château  de  Longes,  parMâcon,  14  juillet  1787.  — 
Lettre  de  H.  de  La  Bévière,  syndic  général  de  la  noblesse  de 
Bresse  et  Bombes,  à  M.  de  Seyssel-Cressicu,  syndic  de  la 
noblesse  de  Bugey,  relative  à  la  suppression  projetée  du  prieuré 
deNantua. 

«  ....  Il  est  très  constant  que  les  pays  d'états  et  nos  admi- 
nistrations syndicales  sont  conservées  dans  toute  leur  inté- 
grité.  J'ai  reçu  aujourd'hui  le  règlement  pour  l'administration 
provinciale  de  Champagne,  composée  d'assemblées  paroissiales, 
municipales,  d'élection,  provinciale  et  de  deux  commissions 
intermédiaires  :  quelle  complication  !  quelle  confusion  !  c'estj 
dit  M.  de  Saiat-Martin  avec  beaucoup  de  raison,  une  tour  de 
Babel,  unpoulaillier,  une  basse-cour!  comment  ne  sait-on  pas 
là-haut  que  pour  parvenir  au  bien  il  faut  employer  des  moyens 
simples?  Toutes  ces  belles  machines  politiques,  embarrassées 
de  ressorts,  de  rouages,  joueront  mal,  je  le  prédis  (1).  Gardons- 
nous  bien  de  nous  laisser  empêtrer  dans  ces  filets  politiques; 
restons  comme  nous  sommes  et  améliorons,  s'il  est  possible,  ce 

(1)  Cf.  Isambert,  ouvr,  cité,  XX Vin,  8€4-ar74  ;  —  Léonce  d«  Lavwgr», 
ouvr.  cité,  ch.  v  ;  —  À.  Cbérest,  mvr,  dté^  eh.  ti. 
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qui  n'est  pas  bon  dans  noire  constitution.  Nous  ne  resterons  pas 
seuls  isolés  du  système  qu'on  vient  d'adopter,  puisque  tous  les 
pays  d'états  en  sont  exceptés  ;  ne  nous  laissons  point  attirer  par 
les  charmes  de  la  nouveauté  et  restons  fidèles  à  nos  vieux  prin- 
cipes, en  les  rajeunissant  autant  que  nous  pouvons. 

«  Le  parlement  et  les  pairs,  jaloux  de  se  montrer  aussi  fermes 
que  les  notables,  ont  refusé  d'enregistrer  l'édit  du  timbre  (1);  ils 
ont  arrêté  des  remontrances  qui  sont  bien  faites  et  vigoureuses. 
Croyez,  mon  cher  cousin,  que  nous  sommes  dans  un  siècle  de 
fer  :  point  de  mœurs,  une  soif  inaltérable  de  l'or  dévore  tous  les 
principes  de  vertu  ;  la  cour  est  un  assemblage  de  gens  corrup- 
teurs et  corrompus,  en  faisant  toutefois  quelques  exceptions; 
néanmoins  les  brigandages  continueront  et  les  peuples  paieront; 
voilà  le  mot  et  la  fin  de  toutes  les  belles  assemblées  qui  feront 
époque  et  ne  seront  pas  celle  du  bonheur  des  peuples  ;  je  ne  puis 
m'empècher  de  voir  autrement...  » 

N°  261*.  —  Langes,  par  Mâcon,  25  juillet  1787.  —  Lettre  du 
même  au  même,  relative  au  même  sujet. 

«  Vous  savez,  sans  doute,  que  le  parlement  a  refusé  décidé- 
ment l'enregistrement  des  édits  pour  les  nouveaux  impôts;  il 
prétend  n'avoir  pas  le  droit  de  consentir  à  des  impôts  destinés 
à  acquitter  des  deptesqui  n'ont  eu  pour  cause  ni  la  guerre  ni  le 
bien  de  l'État  :  123  voix  ont  voté  pour  la  convocation  des  États- 
Généraux  et  une  députation  solennelle  en  a  fait  la  demande  au 
Roi;  j'apprendrai  demain  quelaura  été  le  résultat;  je  pense  que  le 
ministère  n'aura  point  déféré  à  cette  proposition.  Le  parlement 
de  Rouen  a,  dit-on,  rendu  arrêt  qui  défend,  sous  peine  de  la 
corde,  la  perception  d'aucuns  nouveaux  impôts  établis  en  exécu- 
tion des  arrêtés  des  notables,  qui,  par  parenthèse,  ont  bien  com- 
mencé et  mal  fini.  Quelle  sera  l'issue  de  ce  grabuge,  on  l'ignore. 

«  11  est  vrai  qu'il  est  parti  de  Bourg  un  mémoire  pour  deman- 
der une  administration  provinciale  ;  les  rédacteurs  sont  au  nom- 
bre de  quinze,  tous  gens  à  têtes  chaudes  et  mal  montées;  s'ils 
avaient  eu  la  moindre  connaissance  des  formes,  ils  auraient  vu 
qu'une  pareille  démarche  serait  regardée  comme  l'effet  d'une 
cabale  et  que  ce  beau  mémoire  serait  mis  au  rebut,  ce  qui  est 
arrivé;  l'Assemblée  générale  des  ordres  pourrait  seule  former 
une  demande  légale  à  cet  égard  ;  ainsi  le  Bugey  peut  être  tran- 


(1)  Cf.  Isambert,  oûvr.  cité,  XXVIII,376,  394-415;  —  Léonce  de  Lavergne, 
ouvr,  cit'\  ch.  v;  —  A.  Chérest,  ouvr,  cité^  ch.  m  et  iv. 
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quille,  et  il  est  très  apparent  qu'il  conservera  son  administra- 
tion  > 

N*  274.  —  Ambérieu,  13  juin  1788.  —  Lettre  de  M.  d'Ambé- 
rieu  à  M.  de  Seyssel-Cressieu  qu'il  entretient  de  la  situation 
politique. 

«  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions   former  aucun 

plan  pour  les  rôles  de  cette  année,  il  est  trop  tard,  et  il  est 
étonnant  que  le  ministère  même  n'ait  pris  encore  aucun  parti 
définitif  pour  l'imposition  de  l'année  courante;  je  conçois  qu'il 
a  des  alTaires  de  plus  d'un  genre  dans  ce  moment.  Quel  projet 
que  celui  qui  s'exécute!  Quel  bouleversement  de  toutes  les  lois, 
de  tout  ordre.  On  ne  sait  plus  à  quoi  s'en  tenir  et  toutes  les 
affaires,  depuis  les  plus  petites  jusqu'aux  plus  importantes,  vont 
devenir  incertaines  pendant  longtemps.  Vous  avez  vu  le  dernier 
arrêté  du  parlement  de  Dijon,  du  4  juin,  qui,  dans  une  disposi- 
tion, déclare  traîtres  au  Roi  et  à  la  Patrie  et  notés  d'infamie 
tous  officiers,  gradués  et  autres,  qui  prendront  place  dans  let? 
nouveaux  tribunaux  et  ceux  de  qui  la  religion  aura  été  surprise 
ou  qui  auront  accepté  par  faiblesse,  s'ils  ne  se  rétractent  pas 
aussitôt  et  ne  discontinuent  leurs  fonctions.  On  nous  a  assuré 
que  la  maréchaussée  a  couru  après  l'huissier  porteur  de  cette 
signification  au  bailliage  de  Bourg  et  Belley  et  l'avait  manqué 
d'un  moment;  il  y  a  apparence  qu'il  aurait  payé  de  sa  tête. 

«  Vous  savez  le  soulèvement  de  Grenoble;  on  ne  sait  encore 
ce  qu'il  en  résultera;  il  est  tout  à  craindre  qu'on  ne  fasse 
périr  bien  du  monde,  de  manière  ou  d'autre,  par  les  coups  de 
îusil  ou  par  les  supplices. 

«  On  a  envoyé,  le  fait  est  sûr,  dix  mille  hommes  en  Bretagne; 
voilà  la  guerre  ouverte  dans  cette  province  si  les  ordres  sont 
rigoureux  et  si  la  province  persiste  dans  sa  résistance;  quelle 
calamité  d'un  et  d'autre  côté  et  combien  les  auteurs  en  sont 
coupables!  Nous  sommes  heureux,  dans  ce  moment,  d'être 
ignorés,  à  un  bout  du  royaume  ;  mais  si  la  fermentation  conti- 
nue, l'embrasement  sera  général.  On  mande  qu'à  Paris  il  y  en  a 
moins  qu'ailleurs,  et  point  du  tout  plutôt;  cela  est  aisé  à  conce- 
voir :  il  y  a  plus  de  rentiers  vivant  sur  le  Trésor  royal  que  de 
propriétaires  recueillant  goutte  à  goutte  sa  subsistance  dans  son 
revenu  (1) i 

!277.  —  <  Cahier  de  messieurs  de  l'ordre  de  la  noblesse  du 
Bugey,  pour  être  présenté  par  M.  le  marquis  de  Clermont  Mont- 

(1)  Voir,  plus  haut,  la  lettre  du  môme  au  même,  du  3  juin,  no  133. 
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Saint-Jean,  son  député  aux  États  Généraux  de  1789.  —  Se  vend 
chez  M°®  veuve  Guillaume,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  n°  625.  » 
44  p.  in-8\ 

280.  —  1789.  —  «  Projet  des  cahiers  de  la  noblesse  du  pays 
de  Gex.  »  —  Note  au  dos  :  «  Notes  de  M.  Fabri  pour  la  rédaction 
des  cahiers  de  la  noblesse  du  pays  de  Gex  pour  les  États  Géné- 
raux de  1789.  >  —  8  articles,  4  feuillets  papier.     • 

281.  —  Dijon,  6  janvier  1789.  —  c  Protestation  de  la  noblesse 
de  Bourgogne,  assemblée  à  Dijon.  y>  —  Imprimé,  7  pages 
in-16. 

La  noblesse  de  Bonrgogne,  voulant  renoncer  à  toute  c  dis- 
tinction pécuniaire  »,  avait  convoqué  une  assemblée  des  trois 
ordres  de  la  province  à  Dijon;  mais  <  ses  espérances  ont  été 
trompées  par  Tinfluence  de  quelques  membres  de  Tordre  même 
qu'elle  s'empressait  de  secourir  >.  La  noblesse  déclare  que  les 
privilèges  pécuniaires  des  deux  premiers  ordres  n'étaient  qu'un 
prétexte  pour  les  calomnier,  qu'un  quatrième  ordre  semble  vou- 
loir s'élever  du  sein  du  tiers-état.  Elle  proteste  contre  tout  vote 
par  tète  et  toute  innovation  aux  lois  fondamentales  de  la  pro- 
vince et  de  la  monarchie. 

294.  —  Gex,  20-21  mars  1789.  —  «  Cahier  général  des  doléan- 
ces, plaintes  et  remontrances  du  tiers-état  du  pays  de  Gex.  »  — 
Copie,  10  feuillets  papier. 

296.  —  Paris,  6  février  1790.  —  Lettre  de  Amelot  à  la  Com- 
mission intermédiaire  du  Bugey. 

«  J'ai  reçu  dans  le  temps,  Messieurs,  la  délibération  que  vous 
avez  prise,  le  12  décembre,  pour  faire  payer  à  MM.  Brillât-Sa- 
varin et  de  Lilia  de  Crose  une  somme  de  2,400  livres,. acompte 
de  leur  traitement  en  qualité  de  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. A  la  vue  de  celle  délibération,  j'ai  présumé  que  vous 
ignoriez  que  tous  messieurs  les  députés  sont  payés  par  le  Trésor 
royal,  à  raison  de  18  livres  par  jour;  et  cette  considération 
m'avait  déterminé  à  surseoir  d'abord  à  l'homologation  ;  mais 
dans  une  entrevue  que  j'ai  eue  sur  cet  objet  avec  M.  Brillât- 
Savarin,  ce  député  m'a  observé  qu'il  était  chargé  seul  de  la  cor- 
respondance et  des  démarches  qu'exigent  les  affaires  de  la  pro- 
vince vis-à-vis  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  la  somme  de 
1,200  livres  qui  le  concernait  dans  votre  délibération  devait 
moins  être  regardée  comme  un  acompte  sur  son  traitement  que 
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comme  une  indemnité  des  peines  et  des  dépenses  que  lui  occa- 
sionnent nécessairement  les  soins  qu'il  donne  aux  objets  relatifs 
à  la  province.  Quoique  le  contraire  soit  expressément  énoncé 
dans  votre  délibération,  je  n'ai  cependant  pas  cru  devoir  me  re- 
fuser à  son  homologation  en  ce  qui  concerne  M.  Brillât-Savarin 
seulement,  et  j'ai  rendu,  en  conséquence,  à  son  profit,  une  ordon- 
nance de  1,200  livres  sur  le  fond  des  milices;  ainsi  que  vous 
l'avez  désiré,  je  lui  adresse  directement  cette  ordonnance. 

«c  J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Messieurs,  qu'au  moyen  du 
traitement  dont  jouissent  MM.  les  députés  sur  le  Trésor  royal, 
non  seulement  ils  ne  sont  plus  dans  le  cas  d'en  avoir  un  autre 
sur  les  fonds  particuliers  de  la  province,  mais  qu'il  convient 
que  l'administration  prenne  les  mesures  qu'elle  croira  néces- 
saires pour  se  procurer  la  rentrée  des  fonds  qu'elle  a  avancés  à 
ses  députés  à  titre  de  traitemeat;  car  la  province,  qui  contribue 
déjà  à  celui  assigné  sur  le  Trésor  royal,  ne  peut  être  tenue  de 
fournir  seule  à  un  second;  et  il  paraît  d'ailleurs  que  cet  objet 
doit  faire  d'autant  moins  de  difflculté  que  MM.  Brillai-Savarin 
et  de  Lilia  se  sont  soumis,  dès  le  premier  payement  qui  leur  a 
été  fait,  à  la  restitution  de  ces  avances...  > 

Ern.  Coyecqde. 
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Dans  sa  dernière  séance,  le  Comité  de  la  Société  de 
l'histoire  de  la  Révolution  a  renouvelé  les  pouvoirs  de  son 
bureau. 

—  M.  Nicolas  Karéiev,  professeur  à  TUniversité  de  Saint- 
Pétersbourg,  a  publié,  dans  la  Istoritcheskoié  Obozrénié 
du  14  octobre  1890  une  étude  intitulée  :  Les  derniers  travaux 
sur  r histoire  de  la  Révolution  française^  et  qui  est  le  déve- 
loppement d'une  conférence  faite  à  la  Société  historique 
russe.  Ce  travail,  fort  bien  informé,  est  inspiré  par  l'esprit 
le  plus  sympathique  à  la  France  et  à  la  Révolution.  Nous 
remercions  Tauteur  d'avoir  bien  voulu  signaler  avec  hon- 
neur les  publications  de  notre  Société. 

—  Notre  collaborateur,  M.  F.  Baboin,  à  Saint-Romain- 
d'Albon,  prépare  un  recueil  des  Cahiers  du  Dauphiné.  Les 
personnes  qui  désireraient  souscrire  à  cette  intéressante 
publication  sont  priées  d'envoyer  la  somme  de  12  francs 
à  M.  Baboin.  -^  Une  autre  publication  dauphinoise  est 
annoncée  :  c'est  la  Bibliographie  histonque  du  Dauphiné 
pendant  la  Révolution  française^  par  M.  Edmond  Maignien, 
conservateur  de  la  bibliothèque  de  Grenoble  (prix  de  la 
souscription  :  30  francs  les  3  volumes  dont  se  compose 
Touvrage), 
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—  M.  P.  Charpenne  vient  de  publier,  chez  Lechevalier, 
le  premier  fascicule  de  son  Histoire  de  la  Révolution  dans 
Avignon  et  dans  le  Comtat  et  de  leur  réunion  définitive  à  la 
France. 

—  Dans  son  livre  récent  sur  les  Idéologues  (1),  thèse 
qui  a  valu  à  sou  auteur  le  titre  de  docteur  es  lettres,  après 
une  intéressante  soutenance,  M.  François  Picavet  a  essayé 
de  replacer  en  son  cadre  historique  le  mouvement  philo-' 
sophique  de  la  fin  du  xvui*  siècle  et  du  commencement  du 
XIX*.  Il  a  étudié  Y  Idéologie  non  seulement  dans  les  livres  et 
dans  Técole,  mais  dans  le  monde  et  dans  la  vie.  A  ce  titre, 
son  travail,  comme  j'espère  le  montrer,  doit  être  signalé  et 
recommandé  aux  historiens  de  la  Révolution,  auxquels  il 
rendra,  malgré  quelques  imperfections,  plus  d'un  service. 

Les  idéologues  sont  des  disciples  de  Condillac  qui,  sans 
accepter  toute  la  doctrine  du  maître,  ont  fait  de  la  science 
des  idées  la  base  de  leurs  spéculations.  «  Ils  prennent,  dit 
M.  Picavet  (p.  571),  la  méthode  et  continuent,  en  les  déve- 
loppant en  tout  sens,  les  recherches  du  xvm*  siècle.  En 
politique,  Tinfluence  de  Técole  (dont  les  chefs  sont  Cabanis 
et  Destutt  de  Tracy)  se  fait  sentir  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle.  Par  la  création  de  Tlnstitut,  Encyclopédie  vivante, 
elle  réalise,  d'une  façon  durable,  Talliance  féconde  des 
lettres,  des  sciences  et  de  la  philosophie.  Par  celle  des 
Écoles  normales,  centrales  et  spéciales,  elle  se  prépare 
héritiers  et  successeurs.  La  Décade ,  qui  répand  ses  doc- 
trines en  France  et  en  Amérique,  en  Italie,  en  Espagne  et 
en  Allemagne,  fait  connaître  à  ses  lecteurs  les  œuvres  litté- 
raires et  philosophiques  de  ces  divers  pays.  »  C'est  Destutt 
de  Tracy  qui  inventa  et  appliqua  le  premier,  en  Tan  IV,  le 
mot  d'idéologie.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  vint  le  mot 

(1)  Les  Idéologue»,  par  F.  Picavet,  librairie  Alcan,  1891,  iD-8  de  628  pages. 
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àUdéologiie^  que  Napoléon  dovail  décrier  quand  il  traita  les 
penseurs  de  son  temps  comme  Robespierre  avait  traité  les 
encyclopédistes.  Ce  mot  n'est  pas  encore  dans  la  première 
édition  du  dictionnaire  de  Boiste,  qui  parut  en  Tan  IX;  il 
n'apparaît  que  dans  la  réimpression  du  Dictionnaire  de 
r Académie  de  germinal  an  X. 

Les  idéologues  ont  des  prédécesseurs  :  mais  Técole  idéo- 
logique ne  se  produisit  que  sous  le  Directoire.  C'est  donc 
par  une  extension  abusive  des  mots  et  de  son  plan  que 
M.  Picavet  a  parlé  d'une  première  génération  d'idéologues, 
dont  Condorcet  est  le  chef.  C'est  aussi,  à  mon  avis,  un  abus 
que  de  continuer  l'école  idéologique  jusqu'à  nos  jours.  Les 
idéologues,  c'est  Cabanis,  c'est  Destutt  de  Tracy,  ce  sont 
leurs  disciples  immédiats.  Au  lieu  que,  pour  M.  Picavet, 
tous  les  philosophes  qui  lui  semblent  plus  ou  moins  disci- 
ples du  xviii"  siècle  sont  des  idéologues.  C'est  donc  tout  le 
mouvement  philosophique  depuis  1789  que  l'auteur  est 
censé  raconter.  Il  s'expose,  en  ce  cas,  à  la  critique  d'avoir 
pauvrement  résumé  Condorcet  et  de  n'avoir  pas,  en  con- 
clusion, mis  en  relief  les  travaux  de  Guyau  et  V Avenir  de 
la  Science,  de  M.  Renan,  en  face  des  idéologues  pris  en 
bloc  ou  de  Condorcet  pris  à  part. 

Le  sous-titre  du  livre,  Essai  sur  r  histoire  des  idées  et  des 
théories  scientifiques,  philosophiques,  religieuses^  etc. y  en 
France  depuis  1789,  est  peut-être  encore  plus  ambitieux 
que  le  plan.  Il  n'y  a  presque  rien,  dans  ce  volume,  sur  ces 
objets,  notamment  sur  les  théories  religieuses,  etje  ne  crois 
pas  que  l'histoire  du  culte  de  la  Raison  et  de  l'Être  suprême, 
pourtant  si  suggestive,  y  soit  même  mentionnée.  En  réalité, 
ce  n*esl  pas  une  histoire  des  idées  que  M.  Picavet  a  voulu 
faire,  mais  une  histoire  de  la  science  des  idées^  et  encore 
seulement  une  histoire  de  cetle  science  à  une  certaine 
époque,  alors  qu  elle  s'appelait  idéologie.  Que  ne  s'est-il 
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donc  borné  à  son  vrai  sujet?  Le  lecteur  ne  lui  sait  aucun 
gré  de  tant  d'excursions  et  de  digressions.  Ces  hors-d'œu- 
vre  n'inspirent  aucune  reconnaissance  :  ils  fatiguent  et 
encombrent,  comme  si  la  curiosité  en  était  plus  lassée  que 
satisfaite. 

Il  y  a  aussi)  dans  ce  volume,  d'assez  graves  erreurs  histo- 
riques et  des  lacunes  regrettables. 

Sans  parler  de    petites  fautes,  plutôt    typographiques 
(p.  38y  Deux-Nettes  pour  Deux-Nèthes;  p,  27,  La  Reveillère 
ipouT  La Revellière ;  p.  43,  Cournatid ^o\xr  Cournandy  etc.), 
signalons,  p.  25  et  120,  le  département  de  Paris  appelé  par 
erreur  département  de  la  Seine  ;  p.  26,  cette  phrase  peu 
respectueuse  de  la  chronologie  :  «  Condorcet  propose,  le 
16  février  1793,  un  projet  de  déclaration  des  droits  et  d'acte 
constitutionnel  qui,  modifié  après  le  jugement  de  Louis  XVI 
et  le  procès  des  Girondins,  devint  la  Constitution  de  1793.  « 
P.  118,  l'auteur  dit  que  Sieyès  demanda  pour  le  Tiers  état 
une  représentation  double,  tandis  qu'au  contraire  Sieyès 
dit  :  ((  Il  est  parfaitement  inutile  de  chercher  la  proportion 
suivant  laquelle  chaque  ordre  doit  concourir.  »  Et  c'était, 
en  effet,  aux  yeux  de  Sieyès,  inutile,  comme  le  prouve  son 
attitude  à  propos  de  la  solution  qui  triompha.  Même  page,  il 
est  dit  que  Condorcet  travailla  surtout  pour  l'humanité  et 
que  Sieyès  travailla  pour  la  France  :  or  Condorcet,  avant 
et  après  1789,  a  beaucoup  «  travaillé  pour  la  France  »  :  uni- 
fication des  mesures,  canaux,  monnaies,  assemblées  pro- 
vinciales, législation  électorale,  législation  générale,  cons- 
titutions, impôts,  finances,  instruction  publique,  tels  sont  les 
objets  célèbres  de  ses  travaux  «  pour  la  France  ».  —  Dans 
les  nombreuses  notices  biographiques,  il  y  a  trop  d'erreurs 
de  détail  et  de  lacunes.  Exemples  :  p.  141,  ce  n'est  pas  en 
1794  que  Dupuis  fit  hommage  à  la  Convention  de  son  On- 
gine  de. tous  les  cultes,  mais  le  lOavril  1793.  P.  158,  à  pio- 
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pos  des  écrits  de  Garât,  on  aurait  dû  parler  de  ses  Mémoires 
politiques,  où  il  y  a  une  psychologie  de  Robespierre  et  de 
Danton,  qui  est  intéressante  pour  un  philosophe.  P.  296,  à 
propos  de  Destutt  de  Tracy,  c'est  une  erreur  de  dire  que  la 
noblesse  du  Bourbonnais  fut,  dans  la  rédaction  de  son 
cahier,  d'accord  avec  les  deux  autres  ordres  ;  on  aurait  dû 
dire  aussi,  p.  298,  qu'à  la  Constituante,  lei3  février  1790,. 
Tracy  s'opposa  à  ce  que  la  religion  catholique  fût  déclarée 
religion  de  l'État.  P.  425,  Ténumération  des  œuvres  de 
Lancelin  est  bien  incomplète  :  voirQuérard.  P.  44,  à  propos 
de  Chantreau,  comment  un  philosophe  nVt-il  pas  cité  ses 
Documents  de  la  Raison?  P.  65,  le  personnage  de  Millon^ 
suppléant  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  est  présenté 
comme  une  «  énigme  historique  »  :  M.  Picavet  trouvera  la 
bibliographie  des  écrits  de  Millon  dans  Quérard,  et  une 
notice  sur  sa  vie  dans  la  Biographie  liégeoise  de  Becdelièvre- 
Hamal  et  dans  la  Biographie  Didot.  —  Enfin,  si  M.  Picavet 
a  consulté  une  quantité  de  sources  curieuses  et  nouvelles, 
comment  a-t-il  négligé  des  écrits  comme  VHistoire  des 
Sectes  de  Grégoire,  \di  Révolution  d'Edgar  Quinet,  V Esprit 
de  la  Révolution  de  M.  Edme  Champion? 

Disons  aussi  qu'on  regrette  de  rencontrer  trop  souvent, 
dans  ce  travail,  une  abondance  stérile  de  noms  propres 
énumérés  à  la  file,  une  accumulation  de  bouts  de  papiers, 
et,  à  chaque  instant,  une  autobibliographie  candide  et  sans 
façon.  Les  définitions  utiles  sont  noyées  dans  ces  détails 
un  pcu'artificiellement  juxtaposés.  Il  faut  au  lecteur  trop 
d'efforts  pour  démêler,  dans  tant  do  notices,  de  notes  et  de 
notules,  l'essentiel  de  la  vérité.  L'auteur  dit  avoir  travaillé 
dix  ans  :  je  me  permettrai  de  lui  dire  qu'il  lui  a  manqué 
dix  jours  de  méditation  solitaire,  loin  de  ses  fiches  de  tra- 
vail. 

Voilà  de  bien  sévères  critiques,  et  pourtant  on  aime  ce 
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livre  mal  composé  et  on  s'y  instruit.  Le  grand  esprit  de 
Cabanis  y  est  justement  remis  en  honneur.  Et  puis  l'auteur 
a  une  antipathie  qui  me  platt  pour  les  anciens  systèmes 
religieux,  philosophiques  et  politiques.  C'est  un  esprit 
libre  et  ouvert.  Il  a  une  prédilection  pour  le  xvm*  siècle  et 
là  Révolution.  Il  ne  croit  pas  qu'une  opinion  soit  immo- 
rale parce  qu'elle  est  anlichrétienne,  et  il  ose  le  dire.  Ses 
conclusions  sont  dégagées  de  tout  préjugé  académique  et 
de  salon,  et  une  telle  indépendance  n'est  pas  commune. 
Enfin  son  érudition  n'est  pas  celle  de  tout  le  monde;  il  a 
recouru  lui-même  aux  sources  les  plus  ignorées  ou  les 
plus  dédaignées. 

Il  est  une  de  ces  sources  que  je  luisais,  pour  ma  part, 
un  gré  infini  d'avoir  mis  en  lumière,  et  que  les  historiens, 
soit  politiques,  soit  littéraires,  soit  de  la  philosophie,  ont 
eu  jusqu'ici  le  plus  grand  tort  de  négliger. 

Je  veux  parler  du  recueil  périodique  intitulé  :  La  Dé- 
cade philosophique,  littéraire  et  politique,  qui  remplaça 
avec  avantage  auprès  du  public  lettré  et  libéral  la  défunte 
Chronique  du  mois.  Et,  pour  le  dire  en  passant,  ces  deux 
recueils  contemporains  de  la  Révolution  sont  les  véritables 
prototypes  de  nos  actuelles  Revues. 

La  Décade  philosophique  y  organe  des  idées  deVEncyclo- 
pédie,  commença  à  paraître  (coïncidence  notable  et  que 
M.  Picavet  n'a  pas  notée)  au  moment  même  où  Robes- 
pierre lançait  l'anathème  aux  encyclopédistes,  et  où  il  se 
préparait  à  donner  force  de  loi  au  néo-christianisme  de 
Jean-Jacques.  Le  premier  numéro  de  cette  revue  dont  la 
paternité  est  attribuée  à  Ginguené,  parut  en  effet  le  10  flo- 
réal an  II,  huit  jours  avant  le  décret  sur  l'Être  suprême. 
Asile  de  l'opposition  républicaine  sous  le  Consulat,  la 
Décade  dut  changer  de  titre  sous  l'Empire,  et  s'appela  la 
Revue  philosophique  y  littéraire  et  politique.  Son  dernier 
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numéro  est  daté  du  21  septembre  1807  :  elle  fusionna  en- 
suite avec  le  Mercure^  ou  plutôt  le  Mercure  fit  le  service  de 
ses  abonnés.  L'existence  de  cet  organe  de  libre  pensée 
était  inconciliable  avec  TEmpirc. 

Ne  croyez  point  que  ce  fût  uniquement  une  gazette  de 
doctrine.  C'est  aussi,  et  surtout  un  répertoire  de  faits,  de 
renseignements  au  jour  le  jour,  une  encyclopédie  pério- 
dique, composée  dans  un  ordre  et  avec  une  science  admi- 
rables. Les  revues  Aq  la  politique  étrangère  et  de  la  politique 
intérieure  y  sont  excellentes.  On  y  trouve  aussi  des  notions 
méthodiqujBmeut  coordonnées  sur  tout  le  développement 
intellectuel  de  Tépoque  dans  toutes  ses  branches.  Rarement 
la  critique  littéraire  a  été  aussi  consciencieuse  et  aussi 
exacte  que  dans  ce  recueil;  les  rédacteurs  de  la  Décade 
avaient  Tart,  aujourd'hui  perdu,  de  dire  au  public  ce  qu'il 
y  a  dans  un  livre.  Qui  a  lu  la  Décade  connaît  véritablement 
l'histoire  des  idées  en  France  de  1794  à  1807.  Encore 
maintenant,  en  1891,  un  lecteur  bénévole  et  attentif  de  ces 
cinquante-qnatre  volumes  sortirait  de  là  tout  armé  pour 
nos  luttes  intellectuelles,  dont  il  posséderait  à  fond  les 
origines  et  Tesprit. 

M.  Picavet  a  fait  cette  utile  lecture  et  il  a,  danâ  son 
livre,  remis  la  Décade  en  honneur  :  c'est  là  un  important 
service,  ingénieusement  et  heureusement  rendu  à  l'histoire 
de  la  libre  pensée  et  de  la  Révolution. 

On  s'instruira  à  ce  qu'il  dit  de  l'Institut,  des  écoles  nor- 
males et  des  autres  créations  scientifiques  de  la  Révolution, 
où  il  voit  les  œuvres  glorieuses  de  cet  esprit  idéologique 
qui  n'est  au  fond  que  l'esprit  encyclopédique  sous  un  nou- 
veau nom. 

Mais  c'est  surtout  sur  les  écoles  centrales,  c'est-à-dire 
sur  l'enseignement  secondaire  tel  que  la  Révolution  l'orga- 
nisa, que  M.  Picavet  nous  apporte,  à  la  suite  d'une  ori- 
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ginaleet  patiente  enquête,  des  renseignements  nouveaux. 

Nos  pédants  réactionnaires  se  sont  beaucoup  moqués  des 
écoles  centrales.  On  a  dit  «  qu'on  n*y  apprenait  guère,  dans 
des  classes  dites  de  langues  anciennes,  que  les  éléments  du 
latin;  que  renseignement  de  la  grammaire  générale,  de 
l'histoire,  de  la  législation  et  des  belles-lettres  était  à  peu 
près  nul;  que  si  les  écoles  centrales  avaient  duré,  elles 
auraient  peut-être  formé  des  générations  sachant  très  bien 
le  dessin  linéaire ,  mais  qu'il  est  au  moins  douteux 
qu'elles  eussent  produit  beaucoup  de  savants  et  de  lettrés.  » 

En  réponse  à  ces  critiques,  M.  Picavet  cite  avec  raison 
.un  discours  de  distribution  de  prix,  qui  fut  prononcé  en 
Tan  VIII,  par  Lacroix,  membre  de  l'Institut  et  professeur 
aux  Quatre-Nations,  et  où  les  écoles  centrales  sont  présen- 
tées comme  l'application  du  système,  si  large  et  si  humain, 
de  l'Encyclopédie  : 

«  C'est  avec  raison,  disait  Lacroix,  qu'on  s'est  éciurté  du 
plan  des  anciens  collèges.  En  faisant  marcher  l'enseigne- 
ment des  scieilces  physiques  et  mathématiques,  parallèle- 
ment à  celui  des  lettres,  auquel  succède  celui  de^f  sciences 
morales  et  politiques,  et  en  réunissant  l'étude  des  sciences 
qui  fondent  la  théorie  des  arts  chimique  et  mécanique  avec 
celle  du  dessin  qui  sert  aussi  de  base  à  un  grand  nombre 
d'arts,  et  qui  est  si  propre  à  développer  en  nous  le  senti- 
ment du  beau,  on  n'a  fait  que  se  conformer  au  progrès  des 
lumières.  Ces  écoles  remplissent  les  conditions  que  l'on 
désirait  dans  les  anciens  établissements,  puisqu'elles  pré- 
sentent une  instruction  complète,  dont  toutes  les  parties 
sont  utiles  et  peuvent  être  réunies  ou  séparées  à  volonté, 
et  ce  sont  ces  avantages  qui  constituent  vraiment  l'institu- 
tion. La  forme  de  l'enseignement,  les  subdivisions  des 
cours,  sont  des  accessoires  purement  réglementaires  qui 
tiennent  plus  aux  honunes  qu'à  la  chose.  » 
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M.  Picavet  n'allègue  pas  seulement,  en  faveur  des  écoles 
centrales,  des  discours  d'apparat,  mais  aussi  surtout  et  des 
faiis  et  des  textes.  Il  cite  des  noms  de  professeurs,  des 
chiffres  d'élèves,  des  programmes,  des  résultats  de  toute 
sorte,  d'où  il  ressort  qu'en  cet  enseignement  secondaire  de 
la  Révolution,  donné  par  des  hommes  distingués,  on  met- 
tait déjà  en  pratique  les  idées  qui  sont  encore  aujourd'hui 
à  l'état  théorique.  Ce  que  nous  songeons  confusément  à 
établir  un  jour  pour  rendre  l'enseignement  secondaire  véri- 
tablement français  et  humain,  nos  pères  l'avaient  déjà 
essayé.  Si  cet  essai  ne  porta  pas  tous  ses  fruits,  en  des  cir- 
constances évidemment  défavorables,  il  en  portait  déjà. 
Les  écoles  centrales  avaient  des  maîtres  et  des  élèves;  elles 
vivaient,  elles  commençaient  à  prospérer  quand  Napoléon 
les  détruisit. 

Le  despotisme  ne  pouvait  tolérer  les  écoles  centrales, 
puisqu'on  y  formait  des  esprits  complets,  c'est-à-dire 
libres.  Elles  furent  remplacées  par  l'Université  impé- 
riale. 

L'Université  impériale,  ce  fut  la  réaction  en  matière 
d'enseignement. 

Les  programmes  des  écoles  centrales,  où  il  y  avait  toute 
une  culture,  furent  mutilés  et  essentiellement  réduits  à 
l'étude  de  lettres  latines  et  grecques,  consacrées  comme  les 
seules  sources  de  la  bonne  instruction.  Le  discours  latin 
eut  la  place  d'honneur.  A  des  citoyens,  il  fallait  une  éduca- 
tion qui  fortifiât  tout  l'homme  :  à  des  sujets,  il  suffit  d'un 
exercice  de  mémoire  et  de  déclamation  en  langue  morte. 

On  verra,  j'espère,  par  ces  quelques  réflexions,  à  quel 
point  l'érudition  de  M.  Picavet,  si  variée  et  si  avisée,  sera 
utile  aux  études  historiques.  Je  n'en  finirais  pas  si  je  vou- 
lais citer,  parmi  les  textes  inédits  ou  rares  qu'il  a  remis  en 
lumière,  ceux  qui  instruisent  ou  font  penser.  Son  livre  est 
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un  répertoire^  non  de  connaissances  vulgaires,  mais  de 
recherches  souvent  neuves.  L'auteur  me  pardonnera  tant 
de  critiques,  au  fond  moins  sévères  qu'amicales,  sur  le  plan 
et  le  style  de  ces  pages  où  il  y  a  plus  de  science  que  d'ordre. 
Les  fautes  que  j'ai  cru  devoir  signaler  ne  sont  point  de 
celles  qui  ne  se  réparent  pas  :  que  M.  Picavet  interrompe 
ses  recherches  et  ses  lectures,  qu'il  se  dégage  de  ce  mon- 
ceau de  notes  et  que,. pour  un  temps,  il  condamne  son  éru- 
dition à  un  jeune  sévère.  Alors  sa  pensée  dominera  les 
textes,  et  de  cette  retraite  provisoire,  loin  des  bibliothèques^ 
dont  j'ose  lui  signaler  le  bienfait,  sortira,  j'espère,  un  livre 
bien  mûri  et  définitif,  —  livre  où  paraîtra,  dans  son  excel- 
lence, la  méthode  historique  dont  l'auteur  veut,  «i  juste- 
ment et  si  hardiment,  appliquer  les  règles  à  l'explication 
des  systèmes  de  la  philosophie. 

F.-A.    AULARD. 

—  Le  livre  que  MM.  Bussière  et  Legouis  viennent  de 
consacrer  au  général  Beaupuy  (1)  est  plus  qu'une  biogra^^ 
phie.  C'est  une  résurrection,  un  acte  de  piété  patriotique 
envers  une  mémoire  digne  de  vivre  dans  tous  les  cœurs 
français  et  qui  désormais  est  assurée  de  ne  pas  périr.  Le 
nom  de  Michel  Beaupuy,  qui  fut  un  des  plus  vaillants  et 
des  plus  généreux  soldats  de  la  Révolution,  qui  fut  l'ami  le 
plus  intime  de  Merlin  de  Thionville,  l'émule  de  Kléber  et 
de  Marceau,  et  qu'une  fin  prématurée  empêcha  seule  de  par- 
venir au  commandement  en  chef  d'une  de  nos  grandes  armées 
républicaines,  ce  nom  justement  célébré  par  la  Conven- 
tion et  par  le  Directoire,  assimilé  par  un  poète  étranger  à 
ceux  des  hommes  les  plus  illustres  de  Tantiquité,  était  peu 
à  peu  tombé  dans  l'oubli.  Quelques  lignes  de  nos  histoires 
générales  et  un  monument  élevé  à  sa  gloire  sur  les  bords 

(1)  JjC  général  Michel  Beaupuy^  par  Georges  Bussière  et  Emile  Legouis; 
Paris,  Alcan,  1891,  in-8. 
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du  Rhin,  OÙ  les  Allemands  n'ont  pas  encore  osé  le  détruire, 
le  rappelaient  seul  à  la  foule,  qui  ne  lit  pas  Tancien  Monir- 
lew*  et  ne  recherche  pas  les  documents  inédils.  Grâce  aux 
patientes  investigations  de  M.  Georges  Bussiëre  (aidé  d'un 
collaborateur  distingué,  M.  Legouis),  le  voilà  de  nouveau 
en  pleine  lumière,  et  il  faut  espérer  qu'il  y  restera. 

M.  Bussiëre  n'est  pas  un  inconnu  pour  nos  lecteurs.  Ils 
savent  depuis  longtemps  avec  quelle  sollicitude,  on  peut 
dire  avec  quel  amour,  cet  écrivain  délicçit  autant  que  ferme 
poursuit  rhisioire  de  la  Révolution  dans  ce  Périgord  qui 
est  son  pays  natal  et  où  tant  de  souvenirs  locaux  avivent, 
en  la  justifiant,  sa  vieille  foi  républicaine.  C'est  au  cours 
des  études  entreprises  pour  Tachèvement  de  cet  important 
ouvrage  qu'ayant  retrouvé  les  traces  de  Beaupuy,  son  com- 
patriote —  et  même  un  peu  son  parent,  —  il  s'est  donné  le 
plaisir  de  lui  consacrer  une  année  de  son  temps  et  de  lui 
élever  un  monument  plus  durable  que  celui  de  Neuf- 
Brisach. 

Dans  le  volume  qu'il  vient  de  présenter  au  public,  ce 
qu'il  a  voulu  surtout  mettre  en  lumière  —  et  il  a  parfaite- 
ment réussi  —  c'est  le  désintéressement,  l'ardeur  chevale- 
resque et  vraiment  religieuse  avec  laquelle  cet  homme  de 
cœur^  qui  était  gentilhomme  et  de  bonne  maison,  attaqua 
dès  sa  jeunesse  les  privilèges  injustifiables  de  sa  caste  et 
combattit  dans  son  âge  mùr  pour  une  cause  dont  le  triom- 
phe devait  en  rendre  le  rétablissement  à  jamais  impos- 
sible. Élevé,  ainsi  que  ses  quatre  frères,  qui  tous  servirent 
comme  lui  la  Révolution  (deux  d'entre  eux  périrent  même 
avant  lui  en  la  défendant),  dans  l'esprit  philosophique  et 
libérateur  du  xviii®  siècle,  arrêté  vingt  ans  dans  sa  carrière 
militaire  par  le  mauvais  vouloir  de  ses  chefs,  qu'eflFarou- 
chaîent  ses  tendances,  il  n'était  encore  en  1791,  à  trente- 
six  ans,  malgré  son  expérience,  l'étendue  de  son  instruc- 
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tion  et  la  supériorité  reconnue  de  son  intelligence,  que 
lieutenant  au  régiment  de  Bassigny.  Mais  les  injustices, 
les  mécomptes,  le  dédain  affecté  des  officiers  nobles  gui 
Fentouraient,  rien  n'avait  pu  altérer  son  humeur,  naturel- 
lement douce  et  généreuse,  ni  affaiblir  sa  foi  dans  les  idées 
nouvelles.  M.  Legouis,  qui  a  secondé  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  succès  M.  Bussière  dans  ses  recherches,  nous 
le  montre  au  fond  d'une  petite  garnison,  dans  les  premiers 
mois  de  1792,  évangélisant  pour  ainsi  dire,  au  nom  des 
principes  de  4789,  un ^ jeune  anglais,  Wordsworth,  qui^ 
devenu  plus  tard  un  grand  poète,  Ta  représenté  dans  son 
Prélude,  en  vers  attendris  et  éloquents,  comme  un  homme 
de  Plutarque.  Peu  après,  quand  commence  la  grande 
guerre,  nous  retrouvons  Beaupuy  à  l'armée  du  Rhin.  Le 
temps  de  disserter  était  passé;  celui  d'agir  était  venu,  et 
nul,  on  le  vit  bien,  ne  s'y  entendait  comme  ce  rêveur 
aimable  qui,  dès  les  premiers  jours,  fut  un  lion  sur  les 
champs  dé  bataille.  Devenu  en  peu  de  mois  lieutenant- 
colonel,  puis  chef  de  brigade,  il  conquiert  le  grade  de 
général  par  l'intrépidité  dont  il  fait  preuve  au  siège  de 
Mayence.  Ce  siège  mémorable,  il  le  raconte  à  sa  façon,  avec 
sa  bonne  humeur  ordinaire  et  non  sans  une  pointe  de 
vanité  gasconne  qui  ne  sied  pas  à  un  si  vaillant  homme, 
dans  son  journal  soigneusement  rédigé  par  lui  du  26  mars 
au  5  juillet  1793  et  dont  M.  Bussière,  qui  l'a  retrouvé,  a 
eu  le  bon  esprit  d'insérer  de  nombreux  passages  dans  son 
récit.  Grâce  à  ce  document,  dont  l'importance  ne  saurait 
être  méconnue  par  l'histoire,  nous  l'entendons  braver 
jusque  dans  son  camp,  où  il  était  en  parlementaire,  le 
général  prussien  Kalkreuth;  nous  le  voyons  vingt  fois 
entraîner  ses  troupes  hésitantes,  monter  le  premier  à  l'as- 
saut, se  jeter  tête  baissée,  avec  trente  hommes,  au  milieu 
de  deux,  bataillons  ennemis  et  acquérir  ainsi  un  prestige  et 
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une  autorité  qui,  même  aux  heures  les  plus  sombres  de  la 
Terreur,  devaient  le  préserver  de  toute  disgrâce. 

Il  est  bien  regrettable  que  ce  journal,  si  coloré,  si  vif, 
si  plein  de  faits,  n'ait  pas  été  continué  par  Beaupuy  pen- 
dant les  guerres  de  Vendée  auxquelles  il  prît,  on  le  sait, 
une  part  si  importante  à  partir  du  mois  d'août  1793.  Celte 
source  d'informations  lui  faisant  défaut,  M.  Bussière  y  a 
suppléé  de  son  mieux  par  les  mémoires  militaires  du  temps 
et  par  ce  qui  reste  de  la  correspondance  du  général.  Aussi, 
grâce  à  lui,  pouvons-nous  le  suivre  presque  jour  par  jour 
à  Tarmée  de  l'Ouest  où,  tristement,  mais  sans  faiblesse,  il 
va  combattre  des  Français  égarés  sous  le  drapeau  blanc. 
Là,  comme  à  Mayence,  c^est  par  l'abnégation,  l'oubli  de 
soi-même  qu'il  se  rend  cher  au  soldat  et  à  la  République. 
Blessé  grièvement  à  Cholet,  on  veut  l'emporter;  il  sup- 
plie qu'on  le  laisse  à  terre  et  qu'on  naontre  à  sa  troupe  un 
peu  ébranlée  sa  chemise  rouge  de  sang.  Peu  après,  pâle  et 
à  demi  mort,  il  se  porte  sur  les  remparts  à  la  défense  d'An- 
gers. Avec  cela,  plus  humain  que  brave,  si  c'est  possible, 
s'eiïorçant  de  faire  aimer  ^  l'ennemi  sauvage  et  fanatisé 
qu'il  combat  cette  République,  qui  est  pour  lui  l'idéal  de 
la  justice,  c'est  surtout  pour  adoucir  à  l'égard  des  Ven- 
déens vaincus  les  rigueurs  de  la  guerre  que,  devenu  chef 
d'état-major  général  sous  Caudaux,  il  exerce  pendant  une 
année  (1794-1795)  ses  importantes  fonctions. 

Le  Rhin,  théâtre  de  ses  premiers  combats,  devait  être 
aussi  celui  de  ses  nouveaux  exploits  et  de  sa  mort.  Nommé 
général  de  division  et  placé  sous  les  ordres  do  Pichegru, 
paralysé  en  1795,  comme  toute  l'armée,  par  ce  traître,  il 
peut  de  nouveau  l'année  suivante,  sous  Moreau,  rendre  à 
la  République  d'importants  services.  Subordonné  à  Desaix, 
dont  il  est  comme  le  bras  droit,  il  culbute  les  Autrichiens, 
avec  une  audace  inouïe,  à  Willstett,  marche  de  victoire  en 
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victoire  jusqu'au  cœur  de  la  Bavière  et,  durant  la  mémo- 
rable retraite  que  Ton  connaît,  prouve  en  divers  lieux,  et 
notamment  à  Biberach,  qu'il  n'a  rien  perdu  de  sa  fou- 
gueuse énergie. 

La  destinée  la  plus  brillante  semblait  s'ouvrir  devant 
lui.  Mais  ses  jours  étaient  comptés.  C'est  au  moment  où  il 
allait  avec  sa  division  rentrer  à  Strasbourg,  qu'au  milieu 
d'un  dernier  combat  il  tomba  frappé  à  mort  d'un  boulet 
de  canon.  Un  de  ses  dragons  le  prit  agonisant  et,  à  travers 
mille  périls,  l'emporta  sur  son  cheval,  si  bien  qu'il  put 
expirer  dans  le  camp  français.  L'armée  du  Rhin  fit,  pour  lui 
élever  un  tombeau,  l'abandon  d'un  jour  de  sa  solde,  et  il  fut 
enseveli  près  du  fleuve,  en  face  du  pays  ennemi,  qu'il  avait 
arrosé  de  son  sang.  Le  mausolée  qu'il  doit  à  la  piété  des 
soldats  pourra  disparaître  (ce  n^est  plus,  hélas,  sur  terre 
française  qu'il  se  dresse),  mais  le  livre  éloquent  de  MM.  Bus- 
sière  et  Legouis,  mieux  que  toute  épitaphe,  saura  désor- 
mais garder  son  nom  de  l'oubli. 

Â.  Dbbidour. 
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